La géopolitique 


Objectif du cours : 


Histoire 


Géographie 


Sociologie 


Depuis la fin de «l’antagonisme des deux blocs et 
l’espoir de voir la paix s’imposer sur tous les continents, 
sous l’effet de la mondialisation et de l’accélération des 
échanges, une nouvelle géographie des rivalités et des 
tensions se dessine. Terrorisme international, guerres de 
frontières, conflits pour la maîtrise des ressources 
énergétiques sont autant de crises qui bouleversent 
l’équilibre sécuritaire et militaire hérité de la période post¬ 
guerre froide. 


Psychologie 
Sciences humaines 
et sociales 

Lettres 

Langues 

Philosophie 


Economie 
Sciences politique 


Pour comprendre ces mutations et la complexité de 
ce nouvel ordre géostratégique, ce cours dresse un état des 
lieux des grandes dynamiques contemporaines : 
croissance des dépenses militaires mondiales et 
développement de l’intelligence économique comme arme 
stratégique ; limite de T hyperpuissance américaine et 
reconstruction de puissances militaires vieillissantes 
(Russie) ; émergence de nouveaux acteurs stratégiques 
(Chine, Inde). 

Car si les conflits tendent à diminuer, leur nature 
change et des zones de tensions de chaos (« zones 
grises »), échappent à tout contrôle, font leur apparition. 
Si les organisations internationales interviennent 
désormais davantage dans les opérations de 
consolidation de la paix et de reconstruction, elles doivent 
aujourd’hui faire face à de nouveaux défis (terrorisme, 
prolifération des armes nucléaires) et enjeux actuels 
(préservation de l’environnement en temps de guerre). 
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A : Ce cours a pour objectif de (d’) : 

- Améliorer la méthode d’analyse et de rédaction en géopolitique. 

- S’ouvrir sur plusieurs champs scientifiques : Sociologie, droit, relation 
Internationale ... ; 

- Détecter la capacité de l’étudiant à décortiquer et de rassembler les 
composantes des problématiques internationales ; 

- Harmoniser l’alinéa pour extraire les idées et les intérêts déclarés et tacites 
des décideurs et des acteurs extra-institutionnel au niveau international ; 

- Apprendre aux étudiants comment lier des informations, des idées, des 
décisions pour construire des hypothèses explicatives du changement en 
géopolitique ; 

- Construire une vision analytique et critique du changement et de décision 
en géopolitique ; 

- Comprendre les alliances et leur objectif et les intérêts qui harmonisent leur 
existence ; 

- Sensibiliser l'étudiant à l'importance de la recherche d'information dans le 
cadre de son parcours universitaire, professionnel et personnel et lui donner 
un aperçu de la diversité des informations que l'on peut trouver en relation 
Internationale ; 

- Initier les étudiants à la connaissance de différentes notions et concepts de 
base du domaine de la géopolitique, ... ; 

- Les conduire à la maîtrise des concepts et des outils qui permettent la 
compréhension et l’analyse de différentes notions de base du domaine de 
la géopolitique; 

- L’étude de géopolitique apporte à l'étudiant une approche globale et 
critique des rapports que les Etats entretiennent en relation internationale; 

- développer l'esprit d'analyse, le sens de la précision ainsi que les capacités 
de rédaction, des qualités considérées comme indéniables atouts dans le 
domaine de la géopolitique; 

B : Les qualités requises pour étudier la géopolitique 

- Un travail régulier et fourni tout au long de l’année. 

- De l’organisation. 

- Un esprit de synthèse, rigueur et analyse. 

- Une bonne maîtrise de l’expression écrite et orale. 

- Une bonne méthodologie nécessaire pour conduire un bon raisonnement 
(acquise par la pratique). 
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Le savoir : domaine des connaissances 


y 


Tout être humain détient un savoir. C’est l’ensemble des connaissances 
acquises par l’apprentissage « les études » ou l’expérience. Ce savoir tend à 
s’enrichir, mais il peut aussi se dégrader, et il possède surtout la précieuse qualité 
d’être utilisable et communicable. 

On peut dire que le savoir est une source de pouvoir et d’enrichissement 
pour son détenteur. La savoir ne prend sa pleine valeur que lorsqu’il conduit à 
une action. 

Objectif : 

- Se familiariser avec les concepts, les principes de la géopolitique et la 
géostratégie.... ; 

- Acquérir une méthodologie de la recherche d'information en général : 
cerner le sujet, définir les mots clés, identifier la ou les types de ressources 
pertinentes et identifier le ou les types d'outils permettant de trouver ces 
ressources ; 

- Apprendre à sélectionner les informations les mieux appropriés pour une 
recherche donnée ; 


r s 

Le savoir-faire : domaine des habilités 

V_/ 

La fragilité du savoir-faire empiriques développés par les acteurs de la 
sphère privée ou publique apparaît lorsqu'ils ne disposent pas d'une 
compréhension approfondie du processus qu'ils ont appris à maîtriser 
essentiellement par la pratique. Leur vulnérabilité est alors grande face à une 
évolution des besoins sociaux et à un changement des contraintes autour 
desquelles ils ont construit leur savoir-faire empirique. 

Objectif : 

- Comprendre la logique des décisions géostratégiques et géopolitique ; 

- Elaborer un cadre fonctionnel d’analyse ; 

- Développer des habilités d’observation et d’analyse ; 

- Visualiser les inter-relations : acteurs, institutions, phénomènes, structures ; 
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Le savoir-être : domaine des attitudes 

v_y 


Cette capacité s'acquiert en partie par la connaissance de savoirs 
comportementaux spécifiques en situation d'acteur politique. 

Les recherches en éducation relatives au savoir-être ont pour objectif de 
trouver tous les moyens pédagogiques permettant aux apprenants d'acquérir au 
mieux la maîtrise d'actions et de réactions adaptées à leur organisme et à leur 
environnement. 

Objectif : 

- Intégrer ces connaissances à son vécu; 

- Développer son esprit critique; 

- Développer son esprit scientifique; 


( -\ 

Méthodologie: 

v_/ 

Renforcer chez l’étudiant: 

- L’esprit de l’observation scientifique; 

- L’esprit de description; 

- L’esprit de typologie et de classification; 

- L’esprit d’expérimentation d’hypothèse; 

- L’esprit de théorisation de l’analyse comparative ; 
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Introduction 

La géopolitique est l’étude des rivalités de puissances sur des territoires, met en relief les 
conflits d’intérêts et les rapports de force entre les États. Il est important d’avoir une mémoire 
longue de la situation, voir comment se sont déroulés les événements et évolués en incluant la 
dimension historique. 

Existe-t-il une main mise et une manipulation derrière le déclenchement et le 
déroulement de ces faits ? Il est important d’analyser les faits, les acteurs concernés, le temps 
et l’intérêt dégagé. Dans un contexte de géopolitique, il faut avoir une lecture quintuple des 
discours et des faits : politique, géographique, économique, historique et idéologique. 

On ne peut tirer une lecture géographique des faits et en conclure sur la politique d’un 
Etat. Aujourd’hui, les Etats ne sont plus délimités spatialement, mais plutôt culturellement, 
linguistiquement, idéologiquement, économiquement, politiquement,... 

Les positions de force ont joué tout au long de l’histoire et joueront aussi longtemps que 
le monde n’aura pas atteint un état d’organisation parfaite. Ce jeu de positions de force, qui 
constitue l’essence même de la géopolitique, est une réalité fondamentale du commerce 
international qui détermine et explique bien des phénomènes industriels, financiers et même 
politiques. 

Seuls les grands États savent la vraie valeur de l'espace. Les petits États sont comme 
pétrifiés. Le manque d'espace et l'isolation géographique causent la mort de l'État. Pour vivre, 
un État doit avoir de l'espace et s'étendre. La crainte de la mort et de la destruction pousse 
l'État à s'étendre, à ne pas cesser de grandir 1 . La colonisation - 2 eme guerre mondiale- a servis 
les états les plus puissants aujourd’hui. 

Dans le temps présent, les états adoptent toujours le même concept qui présume que 
« Les États doivent grandir de plus en plus ». La colonisation prend une nouvelle forme. D’un 
ongle, les frontières représentent les limites spatiales des États, les obstacles à leur extension 
et le plus important ils représentent le fil qui sépare la paix de la guerre ; d’un autre ongle, 
l'État doit vivre et grandir continuellement sans engendrer une guerre. Comment ? La 
colonisation prend la forme des IDE, des échanges commerciaux, des coopérations 
internationales... De là, il n'y a pas de frontières statiques; il y a seulement des frontières 
temporaires, des zones frontières où le mouvement d'expansion peut marquer un temps d'arrêt 
mais ou le pouvoir du plus puissant continue à régner. 

Le déterminisme géographique est un courant de pensée qui accorde une place 
prépondérante à la géographie « milieu naturel » dans l'analyse et l'explication des 
sociétés 2 . Il s’agit d’un principe de causalité dans lequel le physique est le détenninant tandis 
que l’humain et le social représentent le déterminé. 

En effet, chez de nombreux auteurs de l'Antiquité classique, nous retrouvons des 
réflexions se rapportant à l'influence du milieu géographique sur le caractère des peuples et 
des États, par exemple chez Cari Ritter, souvent cité comme représentant de ce courant : 
« l’Asie, continent du soleil levant est le lieu d’origine des civilisations ; alors que l’Europe, 
continent du soleil couchant, abrite la culmination de la civilisation humaine ;... La 



Dumont (M) : « Géographie politique et géopolitique ». L'information géographique, volume 19, n°4, 1955. p 153. 
2 Dumont (M) : « Géographie politique et géopolitique ». Op-cit 164. 
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découverte de l’Amérique, encore plus à l’ouest ne peut que annoncer une nouvelle 
culmination. L’ensoleillement rend les civilisations africaines bien paresseuses ». En clair : la 
localisation géographique déterminerait selon lui le succès d'une civilisation.' 

Ce courant de pensée n’est pas sans conséquences, les géographes déterministes pensent 
que l’on peut se baser sur des observations d’un endroit précis pour déduire des lois 
empiriques applicables à d’autres zones géographiques. 

D’autre part il y’a d’autres courants et d’autres pensées qui complètent « ou bien sont en 
réaction contre » ce courant; on peut citer, entre autres, Strabon 4 pour qui la géographie est 
seulement un parmi d’autres facteurs qui sont les plus influents sur la vie politique et Otto 
Maull 5 qui prend également en considération le milieu humain, les hommes « comme porteurs 
de la notion de l'État ».Ceci dit qu’il y a une conjonction de facteurs qui entrent en ligne de 
compte et pas uniquement la géographie. 

Personne ne peut nier que la géopolitique fait partie de la science humaine, c’est l'étude 
de l’influence des facteurs géographiques, économiques et culturels sur la politique des Etats et 
sur les relations internationales, c’est une enfant légitime de la géographie humaine. L'une et 
l'autre s'attardent sur le jeu des facteurs physiques et humains, sur l'interaction entre la terre et 
l'homme. L'une et l'autre cherchent à découvrir et à expliquer les diverses symbioses de la 
nature et de la société, et Comme nous le savons tous, il n'y a pas vraiment de définition stricte 
pour la géopolitique, chaque citoyen soucieux de participer à l'histoire de son temps fait de la 
géopolitique, soit sans le savoir, soit sur le mode empirique. 

La géopolitique selon le dictionnaire Larousse est la Science qui étudie les rapports entre 
la géographie des États et leur politique. 

Le grand dictionnaire encyclopédique de la langue française du XXI eme siècle la définie 
comme étant l’étude des rapports entre les données naturelles de la géographie d’un état et sa 
politique. 

Il existe de nombreuses définition pour la géopolitique, chaque ouvrage la traite selon la 
vision de son auteur, ses principes, et finalement selon sa propre manière de voir les choses, 
nous allons à travers ce document découvrir les différentes définitions données par quelques 
géopoliticiens, professeurs, et grands chercheurs qui ont marqués l’histoire. 

Partie I : Les enjeux de la géopolitique 

La Géopolitique ne doit en aucun cas être confondu avec avec la «Géographie 
politique » ou la Géostratégie. La première, la géographie politique, est l'étude de la 
confection des espaces par le pouvoir 6 . La notion de géographie politique a été formulée, en 
tant que savoir scientifique, au XIX eme siècle, par Friedrich Ratzel (1844-1904), géographe 
allemand marqué par les recherches du géographe Alexandre, de Humboldt (1769-1859), du 
naturaliste Darwin (1809-1882) et du philosophe Hegel (1770-1831). 

La seconde, la géostratégie, est l'étude de la confection des espaces par la guerre. Elle 
implique la géographie de chaque État, sa situation historique et politique en regard de ses 
voisins, examinées par le biais d'études stratégiques. Son étude relève de la géopolitique, bien 
que son point de vue se réduise aux aspects militaires et leurs conséquences sur l'enjeu 


3 Dumont (M) : « Géographie politique et géopolitique ». Op-cit 210. 

4 Géographe grec. 

5 Géographe et géopoliticien allemand (1887-1957), p 15. 

6 Brunet (R) : « Champs et contre champs, raison de géographe ».Berlin, Paris, 1997, p 25. 
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des ressources naturelles, fréquemment objet de conflits d'intérêts . 

Chapitre 1 : La géopolitique une nouvelle vision de décision et d’analyse 

La géopolitique désigne tout ce qui concerne les rivalités de pouvoirs ou d’influence sur 
des territoires 8 et les populations qui y vivent, c'est-à-dire l'étude des rapports de forces entre 
divers acteurs sur un espace plus ou moins défini. La géopolitique repose alors sur l'examen 
stratégique de ce que l’on vise comme objectif, par quels moyens et suite à l’intervention de 
quels acteurs pour y arriver. Ces derniers sont généralement des États, mais également 
des mouvements politiques ou des groupes armés plus ou moins clandestins 9 

Section 1 : Evolution de la discipline : 

Après la Seconde Guerre mondiale, la notion de géopolitique, ne reflétait pas idéalement 
la répartition de plus en plus complexe des pouvoirs institutionnels dans le monde. C’est pour 
cette raison que d’autres disciplines se sont développées, pendant que celle-ci régressait. Ces 
disciplines sont : les relations internationales appuyées sur la théorie du droit international, 
la sociologie politique, la sociologie des relations internationales, la géographie politique et 
la géostratégie comme étude des intérêts des États et des acteurs politiques dans l'espace 
surtout international 10 

Avec le recul de l'Histoire, les grandes tendances et les motivations qui ont conduit les 
États à adopter une stratégie empirique sont plus facilement perceptibles. D’abord le 
développement de l'empire chinois sous la dynastie des Song du X eme au XII eme siècle, ensuite 
le développement de la civilisation islamique du VIII eme au XV eme siècle , la consolidation 
politique de la France sous Louis XIII et Louis XIV, contre la puissance espagnole, la victoire 
de l'alliance France, Angleterre ,États-Unis... contre l’alliance continentale autour de 
l'Allemagne pendant la Première Guerre mondiale et enfin la construction de tunnels 
ferroviaires et routiers, de péages, à travers les Alpes, etc. 

Aujourd’hui, La géopolitique, après avoir été bannie ou pire diabolisé comme savoir 
scientifique, a retrouvé une nouvelle légitimité d'approche à la suite des différents conflits qui 
ont émergé dans les années 1970. Lacoste définit la nouvelle géopolitique comme « l'étude des 
interactions entre le politique et le territoire, les rivalités ou les tensions qui trouvent leur 
origine ou leur développement sur le territoire * 11 ». 

Section 2 : Fondements de la géopolitique : 

La géopolitique regroupe cinq principes fondamentaux qui sont : la 
conflictualité, la spatialité, la frontière, l'impérialité et la mondialité. 

Paragraphe 1 : La conflictualité : 

La vie est conflictuelle. L’agressivité positive et négative des êtres humains, dans 
leur course au plaisir, au pouvoir et à la gloire, les conduisent au conflit permanent . La 
géopolitique a pour tâche initiale de mettre en évidence les origines des conflits et les 
motivations des acteurs internationaux. Les conflits ont pour l'essentiel, trois sources 
profondes : la lutte pour le contrôle des ressources, la lutte pour le contrôle des espaces 
géographiques, la lutte pour la domination idéologique, ethnique ou nationale. 


7 Chauprade (A) : « Introduction à l’analyse géopolitique ».Ellipses, Paris, 1999, p 32. 

8 Breckman (C) :« Les nouveaux prédateurs de l’espace politique des puissances en Afrique». Fayard, Paris, 2003, p 54. 

9 Badie (B) : « La fin des territoires. Essai sur le désordre international et sur l’utilité sociale du respect » . Fayard, Paris, 1995 , p 29. 

10 Chauprade (A) : « Introduction à l’analyse géopolitique ».Ellipses, Paris, 1999, p 125. 

11 Eacoste (Y) : « Vive la Nation, Destin d’une idée géopolitique ».Fayard, Paris, 1997, p 76. 

12 Claval (P) : « Espace et pouvoir ».Puff, Paris 1987, p 42. 
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Concernant la lutte pour les ressources a été la lutte fondamentale, et 
indispensable, plus ou moins camouflée derrière les légitimations idéologiques : par exemple, 
le combat contre le communisme des Etats-Unis d'Amérique, jusqu'à la disparition de la 
Russie soviétique au début des années 1990, ou, le combat pour la victoire du communisme de 
cette même Russie soviétique, Alors que l'objectif réel est de contrôler le pétrole, l'uranium ou 

i o 

même les diamants, particulièrement l'eau , à cause, notamment, de la prolifération 
démographique, qui est devenue l'une des ressources fondamentales du XXI eme siècle. 

Par rapport à la lutte pour la domination des espaces géographiques, celle-ci est 
nécessaire pour pouvoir accéder aux ressources. La lutte pour le contrôle de l'eau 14 : la source 
ou les rives des fleuves, les cols et les crêtes des montagnes, les détroits maritimes et les 
canaux : le contrôle de la route des Indes par l'Angleterre jusqu'à la deuxième guerre 
mondiale, avec Gibraltar et Suez, ou pour les USA le contrôle de Panama qui permet le 
passage de l'atlantique au pacifique. Le contrôle de certains espaces au Proche-Orient, permet 
le contrôle des ressources en eau : le contrôle du Golan permet à Israël de disposer du quart de 
ses besoins en eau, et le contrôle de la Cisjordanie de disposer d'un tiers de ses besoins en 
eau. 


La Turquie contrôle les sources du Tigre et de l'Euphrate, c'est-à-dire les 
ressources en eau de la Syrie et de l'Irak. 

Relativement à la lutte pour l'hégémonie idéologique, ethnique ou nationale 15 .Cette 
dernière peut être réellement fondée sur le sentiment d'appartenir à la même communauté 
d'idées, le même peuple, la même nation, donc sur une identité collective, ressentie plus ou 
moins passionnément par les membres d'un groupe social comme devant s'imposer aux autres 
parce qu'étant la meilleure, parce qu'étant "choisie" par une divinité quelconque. 

C'est, notamment, le point de vue des intégristes, fondamentalistes religieux, de 
toutes les religions, sans exception. Mais très souvent la lutte idéologique, ethnique ou 
nationale, camoufle en réalité des intérêts tout à fait matériels 16 . C'est, par exemple, le cas des 
luttes inter-ethniques qui servent les intérêts des puissances qui souhaitent contrôler des 
territoires stratégiques comme en Afrique le Rwanda ou le Congo-Zaïre ex-Belge, lutte qui 
oppose les anglo-saxons aux francophones derrière les Hutus et les Tutsis, notamment. 

Paragraphe 2 : La spatialité 

La spatialité c'est tout d'abord le territoire, terrestre, maritime et aérien, « la 

territorialité classique », et c'est l'espace extra-terrestre qui ne relève pas de la territorialité 

classique, mais c'est également la zone d'intervention des acteurs transnationaux, la 
1 8 

territorialité virtuelle ou de domination. 

La territorialité classique : Ce concept est toujours un concept fondamental de la 
géopolitique, bien que l'espace terrestre soit considérablement rétréci au XX eme siècle avec les 
nouveaux moyens de communication et de télécommunication 19 . 

Tous les Etats ont leur territorialité, leur territoire actuel et le souvenir de leurs 
anciens territoires, et le regret des territoires qu'ils n'ont pas eu, et les Etats peuvent avoir des 
revendications territoriales et/ou être confrontés aux revendications territoriales de leurs 
voisins et, ou adversaires. 


13 Bethemont (J) : « Les grand fleuves ».Op-cit 66. 

14 Bethemont (J) : « Les grand fleuves ». Armand Colin, Paris, 1999, p 145. 

15 Rageau(J) : «Géopolitique des rapports de force dans le monde ».Fayard, Paris 1998, p86. 

16 Costel (E) : «Géopolitique contemporaine ».Puf, Paris, 1997, p 59. 

17 Claval (P) : «Espace et pouvoir ». Puf, Paris 1999, p 76. 

18 Foucher (M) : « Front et frontière.Un tour du monde géopolitique ». Fayard, Parisl988, p75. 

19 Claval (P) : « La conquête de l’espace ». Flammarion, Paris, 1989, p98. 
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Cette territorialité étatique peut-être acceptée par toutes les composantes de l'Etat 

mais elle peut être, également, contestée lorsque l'Etat est un Etat multiethnique, multiculturel, 

20 

certaines communautés internes pouvant revendiquer l'indépendance" . 

Cette territorialité classique est très volontiers utilisée par les nationalistes pour 
mobiliser les troupes dont ils ont besoin pour prendre et exercer le pouvoir, l'idée de nation 
étant le plus souvent associée à l'idéalisation du territoire, dans la construction d'une 
mythologie identitaire, une sacralisation qui a pour objectif de rassembler toutes les énergies 
disponibles. 

La territorialité spatiale : L'espace extra-terrestre est aujourd'hui soumis au 

contrôle variable des puissances, qui peuvent matériellement l'utiliser, civilement et 
21 

militairement' . 

Pour l'instant le contrôle de l'espace extra-terrestre n'est qu'un complément du 
contrôle territorial classique, mais c'est un contrôle qui ne peut que se développer et 
s'approfondir. Le contrôle du territoire spatial permet d'observer les autres et de les écouter, 
bientôt de les frapper, ce qui les oblige à dissimuler, dans la mesure du possible, et en fonction 
de la nature de leur sol. 

22 

Le contrôle du territoire spatial fragilise donc le territoire classique , qui devient 
vulnérable, surtout lorsque l'espace maritime et l'espace aérien sont eux-mêmes dominés par 
une puissance adverse. 

Mais l'utilité pour une puissance de contrôler le territoire spatial l'oblige à 
contrôler des territoires classiques. Par exemple la Lrance ne serait pas une puissance spatiale 
si elle ne disposait pas, notamment, de la Guyane et de Mayotte pour l'envoi et le suivi de ses 
fusées. Une satellite d'observation militaire a été lancé le 3 décembre 1999 de la base de 
Kourou en Guyane ; qui est utilisé conjointement par la Lrance, l'Espagne et l'Italie, nécessite 
plusieurs centres de traitement, notamment aux Canaries et aux Iles Kerguelen. Selon le 
rapport de l'expert britannique Duncan Campbell, remis à la commission des libertés publiques 
du parlement européen en janvier 2000, le réseau d'espionnage américano- 
britannique « Echelon », créé en 1947 pour surveiller les pays socialistes, s'est partiellement 
réorienté depuis l'effondrement de ces pays vers l'interception de toutes les communications 
diplomatiques et commerciales des pays continentaux de l'Union européenne. Cet espionnage 
permet à la NSA « National secret agency », la CIA et le Département du commerce, par 
l'intermédiaire de « l'Office of Executive support », de transmettre aux entreprises américaines 
des informations soustraites à leurs concurrentes européennes. 

Ainsi en 1994 la société française Thomson-CSF aurait perdu un contrat de 7 
milliards de francs portant sur la surveillance de la forêt amazonienne, et Airbus Industrie 
aurait perdu un contrat de 35 milliards pour la fourniture d'avions à l'Arabie Saoudite en 1995. 

Depuis 1995 la NSA est en mesure, grâce à la collaboration de Microsoft, Lotus et 
Nescape, de connaître toute information passant par internet, y compris les e-mails des 
particuliers. 

La territorialité virtuelle : Les acteurs transnationaux, qu'ils opèrent dans le 
domaine idéologique, politique, financier, commercial ou humanitaire, ont leur espace 
d'intervention, qui est virtuel avant d'être, éventuellement, réel. 


20 Dussouy (G) : « Quelle géopolitique au XXI siècle ».Fayard, Paris2001, p 149. 

21 Gallois (P) : « Géopolitique les voies de la puissance ».Plon, Paris 1990, pl28. 

22 Gottmann (J) : « La politique des Etats et leur Géographie ». Armand Colin, Paris, 1999, pl59. 
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L'ONU a son espace mondial, qui n'est limité que par son incapacité à développer 
ses propres moyens d'intervention. Il en est de même pour les organisations internationales, 
gouvernementales et non gouvernementales, qui opèrent globalement au niveau régional, sous 
le contrôle, plus ou moins réel, ou non, de l'ONU ou d'un Etat. 

Et il en est de même des capitaux, des marchandises et des hommes, qui peuvent 
circuler physiquement ou non de par le monde, dans le cadre, par exemple, d'une 
mondialisation juridiquement acceptée « OMC », ou non, ou tout à fait illégalement pour les 
délinquants internationaux. 

Ces espaces d'intervention sont tout d'abord virtuels, avant de devenir réels 
lorsqu'effectivement la circulation existe, le terrain est occupé, la transaction ou l'action a été 
réalisée. 

Il est de même pour internet : l'espace pour internet est virtuellement mondial, il ne 
devient réellement mondial que dans la mesure où la communication par internet aboutit à des 
transactions ou des actions bien réelles qui se matérialisent territorialement partout dans le 
monde. 

Paragraphe 3 : La frontière 

La frontière : Il n'y a pas d'Etat sans frontières, or l'ONU comprend cent quatre 
vingt onze Etats, il est vrai de puissance très variable. La frontière a évidemment une fonction 
politique, c'est une limite qui résulte de l'évolution historique, et qui joue un rôle éminent pour 

ni 

le maintien de l'effectivité souveraine . 

L'évolution historique de la frontière-limite politique : En Europe les premières 
frontières sont apparues avec l'Empire Romain. Le monde civilisé s'arrête alors à ses 
frontières, au-delà du limes impérial c'est la « barbarie ». C'est à cette époque que la frontière 
se sacralise et que le sentiment identitaire se concrétise sur le terrain. 

Avec la création de l'Etat moderne, à la Renaissance, le sentiment national 
commence à s'affirmer, et qui va évoluer en nationalisme à la Révolution française. 

C'est au Traité de Campoformio entre Napoléon Buonaparte et l'Autriche, en 1797, 
que pour la première fois les limites entre Etats sont définies le plus précisément possible, 
grâce aux progrès de la cartographie. 

Ces frontières nationales peuvent être dites « naturelles » lorsqu'elles épousent des 
obstacles physiques à la pénétration des adversaires, des océans ou mers, des cours d'eau, des 
marais, des déserts, des montagnes. Pour les révolutionnaires français le Rhin était la frontière 
naturelle du nord de la France, avec les Pyrénées au sud et les alpes à l'est. 

Mais ces frontières peuvent, également, être considérées comme étant naturelles 
lorsqu'elles séparent des peuples différents d'un point de vue ethnoculturel, d'origine ethnique 
différente, parlant des langues différentes, ayant des religions différentes 24 . 

Et ces frontières sont tout simplement dites politiques lorsqu'elles résultent d'un 
traité de paix ayant mis fin à un affrontement entre Etats 25 , frontières qui ne sont pas alors, ou 
plus, nécessairement naturelles, ou qui le redeviennent. 

L'exemple de la frontière entre la France et l'Allemagne résultant de la guerre de 
1870 et de l'annexion de l'Alsace-Moselle par l'Allemagne est significative à cet égard. La 
nouvelle frontière n'est plus naturelle pour la France qui a adopté, pour des raisons faciles à 


23 Geouffre (P) : « La frontière étude de droit international ». Ed International, Paris 1998 , p 255. 

24 Marconis (R) : « Introduction à la géographie ». Armand colin, Paris, 1997 , p 145. 

25 Montifroy (G) : « Enjeux et Guerres : Géostratégie et affrontements géopolitique ». Frison Roche ,1992, p95. 
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comprendre, le critère physique, mais elle est naturelle pour l'Allemagne qui a adopté le critère 
ethnoculturel, pour des raisons également faciles à comprendre. 

Les frontières ne sont pas davantage nécessairement naturelles lorsqu'elles 
résultent de délimitations effectuées par des colonisateurs comme, notamment, en Afrique, ou 
par des puissances étrangères comme au Moyen-Orient, notamment, après le démantèlement 
de l'Empire Turc. 

Le rôle de la frontière pour le maintien de l'effectivité souveraine : C'est 
essentiellement sur son territoire, délimité par ses frontières, que l'Etat fait appliquer son droit, 
ou essaie de le faire, ou devrait essayer de le faire. Si la frontière n'est pas un obstacle à la 
pénétration illégale des personnes et des marchandises l'effectivité de la souveraineté étatique 
est remise en cause 26 , au profit des organisations de fait, et notamment des organisations du 
crime, des mafias. 

La criminalité mondiale organisée se veut, évidemment, sans frontières, et le plus 

27 

souvent se moque des frontières , qu'elle viole impunément lorsque l'Etat est faible et, peut- 
être, corrompu. 

Un Etat dont les frontières sont des passoires n'est plus un véritable Etat. C'est 
pourquoi l'Union européenne, si elle veut exister en tant qu'Etat, se doit d'avoir des frontières 
sûres, et évidemment reconnues, et donc respectées. 

Paragraphe 4 : L'impérialité : la mondialité : 

L'impérialité : L'extension de la puissance au-delà d'un peuple conduit 

naturellement à la constitution d'empire. Qui furent nombreux dans l'Histoire et subsistent 
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évidemment sous la forme classique ou la forme nouvelle . 

Jadis, tout au long de l'Histoire les empires ont succédés. En Egypte à partir du 
TTT eme millénaire jusqu'au XII eme siècle «Ramsès III » avant l' eie chrétienne. Au Moyen-Orient 
avec la Perse à partir du VII erae siècle jusqu'en 331 avant J.C. «défaite face à Alexandre le 
Grand ». A partir de la Macédoine et de la Grèce, de l'Egypte à l'Inde , avec Alexandre le 
Grand. 

En chine à partir de 221 av.J-C jusqu'à nos jours 
a Rome à partir de 27 av. J-C jusqu'en 476 pour l'Occident et jusqu'en 1453 pour l'Orient 
« conquête des Turcs Ottomans ». En Asie avec les moghols Ghengis Khan « mort en 1228 » 
et Tamerlan (1335-1405) puis en Inde (1526-1764). En Amérique centrale avec les Aztèques 
et les Mayas au XV eme siècle. 

En Amérique du Sud avec les Incas, peuple reconnu mondialement pour leur 
civilisation, au XIV eme . 

En Europe avec l'Empire carolingien (800-843) fondé par Charlemagne puis le 
Saint Empire romain germanique (962-1806) supprimé par Napoléon au bénéfice du sien 
(1806-1814). L'Empire Austro-hongrois. Les empires coloniaux du Portugal et de l'Espagne à 
partir de la redécouverte de l'Amérique par Christophe Colomb, puis de la France et de 
l'Angleterre, et même de la Belgique avec l'immense Congo, et partiellement en Europe 
l'Empire russe et l'Empire ottoman. 

Et si le XX eme siècle a vu la disparition des empires russe, ottoman, austro- 
hongrois et allemand en 1919, et des empires coloniaux britannique, français, belge, portugais 


26 Montabrial(T) : « Géographie politique ».PUF, Paris, 2006, p 13. 

27 Montifroy (G) : « Puissance et décision Géopolitique ». Fleuve, Paris 1999, p 56. 

28 Loret (P) : « Histoire de la géopolitique ».Economica, Paris, 1995, p98. 
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après 1945 ce fut au bénéfice de deux nouveaux empires, l'empire américain et l'empire 
soviétique, ce dernier s'étant effondré au début des années 1990, tandis que l'empire chinois, 
constitué deux siècles avant notre ère, retrouvait sa pleine souveraineté après la révolution de 
Mao Tsé Toung « Mao Zedong » en 1949. 

La forme classique et la forme nouvelle : D'un point de vue classique l'empire 
c'est l’édifice politique d'une entité souveraine fondée sur une unité territoriale” , continue ou 
discontinue, regroupant des peuples différents vivant sur des territoires qui ont été annexés à 
un Etat central, qui gouverne l'ensemble par l'intermédiaire d'une administration 
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décentralisée , qui domine politiquement, et exploitent économiquement, les territoires 
annexés 31 . 


L'empire soviétique et l'empire américain sont d'une autre nature, d'une forme 
nouvelle différente l’une de l’autre, dans la mesure où ils ne constituent pas des entités 
juridiquement souveraines. 

Le Vietnam, Cuba, certains Etats africains, n'étaient pas juridiquement annexés à 
l'Union soviétique, mais cette dernière les contrôlait idéologiquement, politiquement et 
économiquement. 

Mais l'Union soviétique elle-même constituait bien un empire classique de par 
l'annexion des Etats baltes, de la Biélorussie, de l'Ukraine, de la Géorgie, de l'Arménie, et des 
Etats musulmans de sa frontière sud, un héritage de l'Empire russe. 

Quant à l'empire américain, il contrôle bien, idéologiquement, politiquement et 
économiquement, non seulement les Etats dits occidentaux et tout particulièrement les Etats 
anglo-saxons, mais également la plupart des autres Etats du monde, aussi vaste soit-il mis à 
part quelque uns. 

Les Etats qui semblent échapper à son contrôle sont certains Etats musulmans 
« l'Iran » et les Etats qui se réclament encore officiellement du marxisme léninisme comme la 
Corée du Nord et bien entendu la Chine, mais il faut toujours se méfier des apparences, qui 
sont souvent trompeuses. 

Paragraphe 5 : La mondialité : 

La mondialité : Le concept fait référence à deux situations différentes, la 
mondialité de certains lieux stratégiques et la mondialité de certaines puissances. 

La mondialité de certains lieux stratégiques : Certains lieux, de part leur 
emplacement géopolitique, permettent aux puissances qui les contrôlent d'exercer leur pouvoir 
discrétionnaire à l'égard des autres puissances en fonction du critère ami-ennemi.C'est le cas 
pour certains lieux élevés comme le Golan pour la Syrie et Israël, certains détroits, comme le 
détroit d'Ormuz pour notamment l'Iran, certains canaux comme le canal de Corinthe pour la 
Grèce. 


Si ces lieux stratégiques sont situés de telle sorte qu'ils intéressent la plupart, sinon 
la totalité, des Etats importants du monde il y a pour eux mondialité. C'est, ou ce fut, 
notamment le cas pour le cap de Bonne-Espérance en Afrique du Sud, le détroit de Gibraltar, 
le canal de Suez et Aden, Singapour, Hong Kong ; pour le canal de panama entre l'océan 
Atlantique et le Pacifique, les détroits de l'Asie du Sud-Est qui permettent de passer de l'océan 
Pacifique à l'océan Indien. 


29 Nora (P) : « Les lieux de mémoire ».Gallimard, Paris 1993, pl23. 

30 Raffestin(C) : « Pour une géographie de la guerre ».Litec, Paris 1980, pl9. 

31 Philipponneau (M) : « La géographie appliquée ».Armand Colin, Paris 1999, p91. 

32 Renard (J) : « Le géographe et les frontières ».L’Harmattan, Paris, 1997, p 75. 
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Certaines puissances ont accès à la mondialité. Ce sont les puissances qui sont 
capables de contrôler et de dominer la plupart des espaces géographiques. 

Ce fut évidemment le cas pour l'Angleterre de l'Empire britannique jusqu'à la 
deuxième guerre mondiale. Et dans l'Histoire plus ancienne le cas de Rome, de la Perse sous 
Darius, de l'Allemagne du Saint-Empire jusqu'au Traité de Westphalie de 1648. 

Depuis la disparition de la Russie soviétique en 1991, qui ne fut réellement une 
puissance mondiale qu'à partir des années soixante, et donc pendant seulement une génération, 
la seule puissance ayant accès à la mondialité est l'Amérique des Etats-Unis. L'Union 
européenne pourrait y accéder si elle existait en tant qu'Etat souverain. 

La mondialité des Etats-Unis est une mondialité évidemment conquérante à travers 
de ce que l'on appelle la mondialisation, une tentative d'Empire mondial. 

Section 3 : Enjeux de la géopolitique: 

Maintenant que les principaux fondamentaux de la géopolitique sont clairement 
définis, il convient, dans une optique analytique, d’en déterminer les enjeux. Ceux-ci ne 
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manquent pas d’ailleurs ~ : 

4- enjeux démographiques liés à la surpopulation mondiale ; 

4- enjeux humains liés aux flux désordonnés de populations, aux migrations non 
contrôlées, etc. ; 

4- dans ce contexte, la pérennité des langues dans le monde est un enjeu très 

important ; 

4- enjeux culturels associés à l'utilisation d'une langue ; 

4- recrudescence des menaces terroristes ; 

4- risques de prolifération nucléaire « Iran, Corée du Nord » ; 

4- recherche de la maîtrise du cycle fermé de l'uranium, et partenariats mondiaux ; 

4- accès à l'eau potable et à l'assainissement « Turquie, Syrie, Israël, Asie, Afrique» 

4- ressources halieutiques et zones de pêche ; 

4- agro ressources au Brésil, usines biochimiques ; 

4- accès aux ressources naturelles en Afrique, au Moyen-Orient, etc. ; 

4- polarisation et maillages mondiaux: villes à stature mondiale, pôles de 
compétence économique et technologiques, imbrications économiques, fracture 
numérique ; 

4- gisements éoliens ou hydroliens ; 

4- risques sur les tunnels transfrontaliers ; 

4- remises en cause internes de l'État « régionalisme, autonomie, séparatisme, 
indépendantisme » : au Canada « Québécois » ; Europe « Bretons, Catalans, Flamands, Ligue 
du Nord, Savoie, Wallons D.O.M « voir les états généraux de l'outre-mer » ; Afrique... ; 

4- orogénèse, néologisme créé par Michel Foucher. Discipline s'intéressant à la 
genèse des frontières. 

Section 4 : Panorama des différents concepteurs en géopolitique : 


33 Boniface (P) : « La géopolitique, et les relations internationales ».Edition Seyroles, 2011, p95. 
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Nous nous limiterons à certains d'entre eux qui sont très connus, les 
allemands Ratzel et Haushoferje britannique Mackinder, les américains Mahan... 

Spykman et Huntington, les français Ancel et Lacoste. 

Paragraphe 1 : Les allemands ratzel et haushofer 

Les allemands Ratzel et Haushofer 34 : Friedrich Ratzel (1844-1904) est l'un des 
précurseurs de la géopolitique et Karl Haushofer (1869-1946) est son disciple principal. 

Professeur de géographie à l'Université de Leipzig en 1882, puis à Munich, 
Friedrich Ratzel développe une géopolitique engagée pour la réalisation d'une grande Europe 
dominée par l'Allemagne. 

Suite à un voyage en Amérique, Ratzel prend conscience de la modestie des Etats 
européens et souhaite attirer l'attention des politiques à ce propos. 

Mais constatant que grâce à son empire colonial, et à sa flotte qui lui permet de 
contrôler le commerce mondial, l'Angleterre est devenue la première puissance du monde , il 
souhaite que l'Allemagne devienne également une puissance coloniale et développe sa marine. 
Et pour concurrencer l'Angleterre, et la France qui constitue également un empire, Ratzel 
souhaite que l'Allemagne trouve des alliés en Extrême-Orient 36 . 

Dans son ouvrage « Géographie politique » Ratzel décrit l'Etat comme un être 
vivant qui naît, grandit, atteint son plein développement, puis se dégrade et meurt. L'Etat est 
l'organisme vivant rassemblant un peuple sur un sol, le caractère de l'Etat se nourrissant de ce 
peuple et de ce sol. Mais pour lui, le peuple étant un ensemble politique de groupes 
différenciés qui ne sont liés « ni par la race ni par la langue » mais par le sol, la politique des 
nationalités qui aboutit à l'indépendance de l'Etat-Nation fondé sur l'existence d'une 
communauté linguistique n'est pas acceptable 37 . 

L'Etat ainsi défini par le sol a besoin pour vivre d'un espace, l'espace nourricier, 
le « lebensraum », l'espace vital. Pour le conquérir et le garder, l'Etat est en rivalité avec les 
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autres Etats. Ces conflits aboutissent à ce que les frontières sont fluctuantes historiquement , 
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et se modifient en fonction des rapports de puissance existant entre les acteurs étatiques . 

Pour Ratzel l'expansionnisme Etatique n'est pas totalement inéluctable, il est le 
fruit d'une politique volontariste reposant sur les idées religieuses et nationales ainsi que sur 
les représentations géographiques des populations. Mais, la nécessité d'avoir un sol nourricier 
fait que l'expansion relève d'une certaine logique, ce qui amène Ratzel à formuler ce qui lui 
semble être les sept lois universelles de la croissance étatique : 

1. La croissance territoriale des Etats accompagne le développement de leur 

culture ; 

2. Le territoire des Etats s'accroît en même temps que leur puissance idéologique 
ou économique ; 

3. Les Etats s'étendent en annexant des entités politiques plus petites ; 


34 Friedrich Ratzel est l'auteur d'une trentaine d'ouvrages. Son ouvrage fondamental est « Politic Géographie », München : Oldenbourg, 1897, 
Osnabrück : Zeller, 1974 ; « Géographie politique », Paris, Economica, 1988. Il est également l'auteur de : Der Staat und sein Boden (Etat et 
sol), Leipzig : Hirzel, 1896 ; Der Lebensraum (L'espace vital), Tübinguen : Laupp, 1901, Darmstadt : Wiss. Buchges., 1966 ; Über 
Naturschilderung, München u. Berlin 1923, Darmstadt : 1968. 

35 Thual (F) : « Repère Géopolitique ». Armand Colin, Paris 1995, pl44. 

36 Bennafla (K) : « Géopolitique du Magreb et du Moyen-Orient » .Edition Sedes, Paris ,2007, p 159. 

37 Ratzel(F) : « Géographie politique » .Op-cit 64 . 

38 Renouvin (P) : « Introduction à l’histoire des relations internationales ».Op-cit 89. 

39 Pruvot (A) : « Le géographe et les frontières». Op-cit 76 . 
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4. La frontière est un organe vivant qui matérialise la puissance territoriale de 

l'Etat ; 


5. L'expansion territoriale de l'Etat est logique, qui vise à absorber des régions 

vitales ; 


6. L'Etat est porté à s'étendre lorsque ses voisins sont moins civilisés 

7. L'annexion des plus faibles a un effet cumulatif, les annexions entraînent de 
nouvelles annexions. 

Le général bavarois Karl Haushofer 40 est le principal disciple de Ratzel, et il va 
développer et vulgariser la théorie de celui-ci. Selon Haushofer si les Etats faibles sont 
favorables au statuquo territorial, les Etats puissants ont vocation à se développer et donc à 
s'étendre jusqu'à leur espace vital, c'est à dire l'espace qui leur est nécessaire pour vivre. Les 
frontières ne sont pas intangibles, elles sont l'enjeu d'un combat pour l'existence. 


L'Allemagne ne peut pas respecter les frontières qui lui ont été imposées par le 
Traité de Versailles de 1919. L'Allemagne doit être une grande puissance 41 . 


Il faut donc qu'elle réalise l'unité de tous les allemands en rentrant dans ses 
frontières naturelles, c'est à dire dans les frontières qui doivent permettent aux allemands de 
vivre et de se développer. 

L'Allemagne ainsi unifiée sera le pivot de l'Europe et aura vocation à dominer 
l'Afrique et le Moyen-Orient, son allié mondial étant le Japon qui a vocation à dominer l'Asie 
orientale, y compris la Chine 42 . 

Si la Russie renonçait au communisme, l’Allemagne pourrait l'autoriser à dominer 
l'Inde, l'Iran et une partie de l'Asie du sud. Si la Russie ne veut pas renoncer au communisme 
elle sera divisée en plusieurs Etats sous l'influence de l'Allemagne, et du Japon pour sa partie 
asiatique. Ainsi l'Angleterre sera affaiblie et les Etats-Unis pourront continuer d'exercer leur 
influence sur l'ensemble des Amériques. 

En 1945 Haushofer s'est défendu d'avoir inspiré et approuvé la politique national- 
socialiste d'annexion des territoires étrangers non habités par des allemands, tout en 
reconnaissant avoir approuvé l'annexion des territoires habités par des allemands « Tyrol du 
Sud, Sudètes ». Il est contre l'attaque de l'Urss en 1941. Son fils fait partie du complot contre 
Hitler et est assassiné par la Gestapo. Il se suicide avec sa femme, d'origine juive 43 en 1946. 


Paragraphe 2 : Le britannique halford john mackinder (1861-1947) 

L'amiral britannique H.J. Mackinder 44 , qui fut professeur de géographie à Oxford 
puis à la « London School of Economies and Political Science », est le fondateur de la 
géopolitique classique, celle qui oppose la terre et la mer. Il est connu notamment pour être 
l'auteur de la théorie selon laquelle il existerait au début du XX eme siècle un « pivot 
géographique du monde », le cœur du monde « hcartland » protégé par des obstacles naturels 
« le croissant intérieur, inné Crescent », composé de la Sibérie, du désert de Gobi, du Tibet, de 
l'Himalaya et entouré par les océans et les terres littorales « coastlands ». 


40 Karl Haushofer a écrit un certain nombre d'ouvrages, dont Wehr-Geopolitik , Berlin : Junker und Dünnhaupt, 1932 ; Weltpolitik von heute, 
Berlin : Zeitgeschichte-Verl., 1934 ; Weltmeere und Weltmaechte, Berlin : Zeitgeschichte-Verl., 1937, mais ses textes fondamentaux ont été 
publiés dans la revue Zeitschrift für Geopolitik, et traduits en français : Karl Haushofer, De la géopolitique , Paris, Fayard, 1986, p53. 

41 Raffestion (C) : « Pour une géographie du pouvoir ». Edition Litec, Paris 1980, p79. 

42 Bennafla (K) : « Géopolitique du Magreb et du Moyen-Orient ».Edition Sedes, Paris 2007, p51. 

43 Bennafla (K) : «Géopolitique du Magreb et du Moyen-Orient » ,Edition sedes ,Paris 2007, pl6. 

AA Britain and the British seas, New York : D. Appleton and Co., 1902 ; The geographical pivot ofhistory, 1904, London, Royal Geographical 
Society, 1969, Le pivot géographique de l'histoire. Stratégique, 55, Fondation pour les études de défense nationale, n°3, Paris 1992 
; Démocratie ideals and reality : a study in the politics of reconstruction, 1919, Washington, DC : National Defense University Press, 1996, p 
25. 
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Ce cœur du monde, c'est la Russie, la Russie qui est inaccessible à la puissance 
maritime qu'est la Grande-Bretagne. C'est pourquoi le cœur du monde doit être encerclé par 
les alliés terrestres de la Grande-Bretagne. 

La Grande-Bretagne doit contrôler les mers, mais également les terres littorales qui 
encerclent la Russie, c'est à dire l'Europe de l'Ouest, le Moyen-Orient, l'Asie du sud et de l'est. 
La Grande-Bretagne elle-même, avec les Etats-Unis et le Japon, constituent le dernier cercle 
qui entoure le cœur 45 du monde. 

Selon Mackinder ce qu'il faut absolument éviter c'est l'union de la Russie et de 
l'Allemagne, la constitution de ce que Mackinder appelle l'île mondiale « world island », un 
puissant Etat ayant d'immenses ressources et de vastes étendues terrestres, ce qui permettrait à 
la fois d'avoir de grandes capacités territoriales de défense et de construire une flotte qui 
mettrait en péril l'Empire britannique. 

Paragraphe 3 : Les américains mahan, spykman et huntington 

L'amiral américain Alfred T. Mahan a construit une géopolitique destinée à 
justifier l'expansionnisme mondial des Etats-Unis d'Amérique à une époque où le monde est 
encore dominé par la Grande-Bretagne, un expansionnisme qui doit se fonder sur la puissance 
maritime « sea power ». 

Mahan est convaincu que les Etats-Unis, puissance industrielle contrôlant les 
Amériques, peuvent en imitant la stratégie maritime qui fut celle de l'Angleterre à partir du 
Xyjeme _ s iccle, obtenir la domination mondiale grâce à la maîtrise des mers 46 . Il leur faut pour 
cela non seulement des bases, des ports, mais surtout des bâtiments, des navires, qui soient en 
permanence capables d'intervenir partout dans le monde, et donc constamment 
opérationnels. En 1897, Mahan 47 préconise la politique stratégique suivante : il faut s'allier à la 
Grande-Bretagne pour contrôler les mers, il faut maintenir l'Allemagne sur le continent 
européen et s'opposer à son développement maritime et colonial, il faut associer les américains 
et les européens pour combattre les ambitions des asiatiques et en particulier surveiller de près 
le développement du Japon. 

48 

Le journaliste N.J. Spykman a enseigné la science politique à l'Université de 
Californie et à dirigé l'Institut d'Etudes internationales à l'Université Yale de New Haven 
« Conn ». Disciple critique de Mahan, Nicholas J. Spykman pense que le monde a un pivot. 

Mais ce pivot du monde n'est pas le « heartland » de Mackinder, la Russie. Le 
pivot du monde est composé des terres littorales « les coastlands de Mackinder » qu'il appelle 
le bord des terres, l'anneau des terres « rimland », ces terres constituant un anneau tampon 
entre le cœur, qui est soit la Russie soit l'Allemagne, et la puissance maritime britannique. 

Ces Etats tampons furent, par exemple, la Perse et l'Afghanistan utilisés par 
l'Angleterre contre la Russie entre le XIX eme et le XX eme siècle, comme la France fut utilisée 
contre l'Allemagne entre la deuxième moitié du XIX eme siècle et la deuxième guerre mondiale. 

Après la victoire sur l'Allemagne il faut donc contrôler ces Etats tampons qui 
constituent le rimland, le pivot, si l'on veut contrôler le cœur du monde. Cette nécessité 
conduira à la mise en place d'une politique d'endiguement « containment » de par la 


45 Pinchemel (P) : « La face de la terre » Armend Colin ,Paris 1988, p37. 

46 Bonnemaison (J) : « Voyage autour du territoire » L’espace géographique N4, p 49 . 

47 Alfred Thayer Mahan (1840-1914) Bibliographie : « The influence of sea power upon history », 1660-1783, Boston 1890, Influence de la 
puissance maritime dans l'histoire, 1660-1783, Paris 1899 ; The influence of sea power upon the French Révolution and Empire, 1793-1812, 
1898, New York, Greenwood Press, 1968 ; The interest of America in sea power, présent and future, 1897, Port Washington, N. Y., Kennikat 
Press, 1970 ; The problem ofAsia and its effect upon international policies, 1900, Port Washington, N.Y., Kennikat Press, 1970 , p 19. 

48 Nicholas John Spykman (1893-1943) Bibliographie : America's strategy in world politics, the United States and the balance of power, 1942, 
Hamden, Conn., Archon Books, 1970 ; The geography ofthe peace , 1944, Hamden, Conn., Archon Books, 1970. 
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constitution de l'Alliance atlantique dominée par les Etats-Unis, face au Pacte de Varsovie, 
dominé par la Russie soviétique, l'Europe de l'Ouest et la Turquie servant d'Etats tampons 
pour les Etats-Unis et les Etats socialistes d'Europe de l'Est d'Etats tampons pour l'Urss. 

Samuel P. Huntington 49 est professeur à l'Université de Harvard, où il dirige 
le « John M. Olin Institute of Strategie Studies ». Il est le fondateur et l'un des directeurs de la 
revue « Foreign Policy ». 

Il s'est rendu mondialement célèbre en 1993 en prédisant dans un article de la 
revue « Foreign Affairs » l'affrontement de la civilisation Occidentale avec les autres 
civilisations. 

Le professeur marocain de l’Université Mohamed V de Rabat, Mahdi Elmandjra 
revendique l'antériorité de la prophétie 50 

Selon Huntington : « L'histoire des hommes, c'est l'histoire des civilisations, 
depuis les anciennes civilisations sumériennes et égyptiennes jusqu'aux civilisations 
chrétiennes et musulmane, en passant par les différentes formes des civilisations chinoises et 
hindoue , On distingue généralement, nous dit Huntington, la « civilisation », un concept 
français du XV TH eme siècle qui s'oppose au concept de « barbarie », des « civilisations », un 
concept anthropologique qui s'applique à « l'entité culturelle la plus large que l'on puisse 
envisager ». 

Les empires naissent, nous dit-il, et meurent, alors que les civilisations « survivent 
aux aléas politiques, sociaux, économiques et même idéologiques », pour en définitive 
succomber à l'invasion de tiers. 

Huntington nous dit que pendant trois mille ans les civilisations séparées par le 
temps et par l'espace se sont ignorées. Puis la civilisation occidentale domina le monde 
jusqu'au XX eme siècle : «Alors qu'en 1800, les Européens et les anciennes colonies 
européennes d'Amérique dominaient 35% de la surface du globe, elles en dominaient 67% en 
1878 et 84% en 1914. Ce pourcentage s'accrut encore dans les années 1920, lorsque la 
Grande-Bretagne, la France et l'Italie se partagèrent les dépouilles de « l'empire turc ». 

Au XX eme siècle, nous dit l'auteur, l'expansion de l'occident s'est arrêtée, dont la 
puissance relative s'est mise à décliner. 

Selon certains, nous dit-il, l'Occident triomphe toujours, politiquement et 
économiquement. « Les Etats-Unis désormais la seule superpuissance, ne déterminent-ils point 
avec la Grande-Bretagne et la France les grandes orientations politiques et militaires de la 
planète, et avec l'Allemagne et le Japon ses grandes orientations économiques ? ». 

Selon d'autres, nous dit l'auteur, l'influence de l'Occident ne cesse de se 
réduire. « Ses problèmes internes le minent : la faible croissance de son économie, la 
stagnation de sa démographie, son chômage, ses déficits budgétaires, la corruption de ses 
affaires, la faiblesse de son taux d'épargne et, en maints pays, aux Etats-Unis notamment, la 
désintégration sociale, la drogue 51 , la criminalité". 

Ainsi, la puissance économique se déplace vers l'Extrême-Orient, dont l'influence 
politique et la puissance militaire vont croissant. L'Inde est en passe de décoller. L'hostilité du 
monde musulman va croissant envers l'occident dont les sociétés non occidentales n'acceptent 


49 Samuel P. Huntington Bibliographie : The clash of civilizations and the remaking ofworld order, New York : Simon and Schuster, 1996, Le 
choc des civilisations , Paris, Odile Jacob, 1997, p 65. 

50 Elmandjra (M) : à propos de la guerre du Golfe, voir son ouvrage « Première guerre civilisationnelle », Casablanca, 1992, p 78 . 

51 Observatoir : « La drogue nouveau désordre mondial ». Edition Hachet, Paris 1993, p255. 
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plus comme jadis les diktats et les sermons. « Peu à peu l'Occident perd sa confiance en soi et 
sa volonté de dominer ». 

Selon notre auteur ces deux images sont vraies et l'Occident restera le numéro un 
mondial pendant le XXI eme siècle, mais inéluctablement « l'occident continuera à décliner » et 
« sa prépondérance finira par disparaître ». 

L'Occident nous dit l'auteur « a cru voir dans la chute du communisme la preuve 
que son idéologie démocrate libérale a valeur universelle. Il entend donc que les non- 
Occidentaux l'adoptent, avec tout ce qu'elle comporte de démocratie, de libre-échange, de 
séparation des pouvoirs, de droits de l'homme, d'individualisme et d'Etat de droit ». Or nous 
dit-il « Là ou l'Occident voit des valeurs universelles, les autres civilisations voient volontiers 
de l'impérialisme occidental ». 

Ainsi selon l'auteur : « L'occident s'efforce bien sûr de maintenir sa position 
aujourd'hui encore dominante dans le monde. Il le fait en présentant ses intérêts comme ceux 
de la « communauté mondiale ». En s'efforçant d'intégrer les économies non occidentales dans 
un système économique mondial dominé par lui. En s'efforçant d'imposer aux autres nations 
les politiques économiques qui lui conviennent, par le biais du Fonds Monétaire International 
et d'autres institutions économiques internationales. 

Les non-Occidentaux ont beau jeu de dénoncer l'hypocrisie des Occidentaux, qui 
« prêchent la non prolifération nucléaire pour l'Iran et l'Irak mais pas pour Israël », qui exigent 
que la Chine respectent les droits de l'homme mais pas l'Arabie Saoudite, qui partent en guerre 
« lorsque le Koweït riche en pétrole est agressé mais laissent sans défense les Bosniaques qui 
n'ont pas de pétrole. 

Donc, nous dit le professeur, « l'affrontement est programmé » entre la civilisation 
Occidentale et les autres civilisations du Monde. 

Ce point de vue est vigoureusement contesté, notamment par les Français 

CT 

Chauprade et Thual, dans leur « Dictionnaire de géopolitique » ", pour lesquels « en 
globalisant les aires religieuses, on en vient à ignorer les fractures internes inhérentes à ces 
espaces civilisationnels », pour lesquels « L'unité de l'Islam tient plus de la fiction que de la 
réalité », qui accusent Huntington de faire du simplisme et du manichéisme, et qui pensent que 
« la centralité des mécanismes géopolitiques repose en première instance sur les continuités 
des Etats ». 

Le point de vue de Huntington n'est pas non plus celui des idéalistes comme le 
français Maurice Bertrand « La fin de l'ordre militaire », ancien fonctionnaire de l'ONU, qui 
pense que le monde s'achemine vers un gouvernement mondial 53 . 

Par contre le point de vue de Huntington est assez proche du point de vue des 
membres de l'Ecole du chaos, comme le français Jean-Christophe Rufin, et dont le référent est 
l'israélien Martin Van Creveld 54 

Paragraphe 4 : Les français Ancel et Lacoste 

Jacques Ancel est l'un des premiers chercheur français, qui face à l'expansionnisme 
allemand entendent défendre les acquis idéologiques de la Révolution française, et les acquis 
territoriaux antérieurs 55 . 


52 Chauprade et Thual : « Dictionnaire de Géopolique ». Ellipses, Paris, 1998, p.591-592. 

53 Bertrand(M ) : « La fin de l'ordre militaire ». Presses de Sciences Po, Paris 1996, p20. 

54 Creveld (V) : « La transformation de la guerre » Ed. du rocher, Paris 1998, p42. 

55 Jacques Ancel (1879-1943) Bibliographie : Géopolitique, Delagrave, Paris, 1936 ; Géographie des frontières, Gallimard, Paris, 
1938; Manuel géographique de politique européenne, Delagrave, Paris, 1940, p75. 
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Ancel pense que la géopolitique doit analyser les relations existant entre les 
groupes humains et le territoire sur lequel ils vivent et se développent, militairement, 
politiquement et commercialement, à partir, certes, d'invariants géographiques, les montagnes, 
les fleuves, le littoral, les déserts, les îles, mais sans que ces invariants soient des facteurs 
naturels absolus. 

Autrement dit pour Jacques Ancel la frontière est modelée, fondée, par l'homme, 
plus que par la nature elle-même, et les invariants naturels, évidemment existent, ne sont pas 
des obstacles incontournables pour les politiques volontaristes. 

C'est donc la volonté humaine qui compte, plus que la nature du sol ou l'identité 
ethnique. La Nation relève d'un vouloir vivre collectif et non de critères religieux, 
linguistiques, ethniques 56 . 

Yves Lacoste 57 , géographe, s'est tout d'abord intéressé aux problèmes du Tiers- 
monde puis au phénomène de la guerre, ce qui va l'amener à refonder, après Ancel, la 
géopolitique française. 

Pour Yves Lacoste la géopolitique n'a pas d'autre objet que de décrire et 
d'expliquer les rivalités de pouvoirs concernant pour l'essentiel les territoires, des rivalités 
nationales. Des rivalités souvent aujourd'hui fondées sur les représentations, les idées, que se 
font les peuples de leurs Etats par rapport à leurs territoires. 

Selon Yves Lacoste les conflits d'aujourd'hui ne sont pas seulement des conflits 
d'intérêt mais des conflits qui concernent des territoires symbolisés, c'est à dire des territoires 
qui, pour une conscience collective nationale, représentent des valeurs irrationnelles qui 
peuvent être idéologiques et qui mobilisent le « pathos » « dramatisation passionnelle »des 
foules. 

De fait les Etats poursuivent des objectifs toujours aussi objectifs, obtenir les 
moyens de la puissance et les développer en contrôlant des territoires et les peuples qui les 
habitent, mais utilisent les représentations, les idées, pour faire croire subjectivement, et 
camoufler ces objectifs. 

Et dans cette politique de camouflage et de manipulation des foules les médias 
jouent, aujourd'hui, un rôle primordial. 

Chapitre 2 : Bilan de la grande guerre mondiale 

En septembre 1945, la guerre s'achève après 6 ans de conflit. Elle se termine par 
une victoire des Alliés. Cette victoire alliée est cependant très lourde en sacrifice humain et en 
destructions matérielles .Le bilan est terrible du point de vue humain, du point de vue matériel 
et du point de vue moral, une grande partie du monde est à reconstruire. 

Justement pour reconstruire le monde et si possible un monde meilleur, les 
dirigeants des pays vainqueurs se réunissent : ils dessinent un nouvel ordre mondial et tentent 
de garantir ensemble les conditions d'une paix durable. 

Section 1 : Un traumatisme sans précédent : 

De nombreuses régions sont détruites en Europe et plusieurs millions de personnes 
sont mortes ou blessées. Les combats de la Seconde Guerre mondiale n’ont épargné que les 


56 Ernest Renan : « Qu'est-ce qu'une nation ? ».Calmann-Lévy, Paris 1867, p 86. 

57 Yves Lacoste Bibliographie : Géopolitique des régions françaises, sous la direction de Yves Lacoste, 3 tomes, Layard, Paris 1986 
; Dictionnaire de géopolitique, sous la direction de, Flammarion, Paris, 1993, 1995, 2000 ; Vive la nation, destin d'une idée géopolitique, Paris, 
Fayard, 1997 ; Géo-histoire de l'Europe, La Découverte, Paris, 1998 ;Dictionnaire des idées et notions de géopolitique, Flammarion, Paris, 
1999. Fondateur de la revue de géopolitique Hérodote (1976). 
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pays neutres. Le bilan humain est dramatique : entre 60 et 80 millions de morts, 

CO 

plusieurs millions de blessés, 30 millions d’Européens déplacés en raison des 
changements de frontières, surtout en Europe orientale 59 . Ce conflit fut le plus 
coûteux en vies humaines de toute l'histoire de l'humanité. Environ 45 millions de 
civils sont morts et le nombre de victimes civiles est supérieur à celui des victimes 
militaires. 

Paragraphe 1 : Le bilan humain : Une hécatombe démographique 

Une hécatombe démographique, Plus de 50 millions de morts, soit de 6 à 7 fois 
plus que pour le premier conflit mondial. Aux victimes militaires des combats s'ajoutent les 
pertes civiles dans les bombardements, et bien sûr les victimes des génocides. Les civils 
constituent plus de la moitié des pertes humaines totales « contre 5% pour la Première Guerre 
mondiale ».La Seconde Guerre mondiale et son règlement ont donné lieu à des transferts de 
populations considérables. 

Les conséquences dans certains pays, sont à l'important déficit des naissances de la 
guerre s'ajoutent un déséquilibre durable des sexes, et un déséquilibre des âges au détriment 
des classes les plus actives. 

Paragraphe 2 : Le bilan économique 

Des destructions quasi totales : Dans les régions très touchées par les combats, et 
notamment par les bombardements, les destructions massives des moyens de communications 
et de production. 

Un bilan financier catastrophique : Pour financer le conflit, les pays ont souvent eu 
recours à l'emprunt, aux impôts ou à l'inflation. Cela a pour conséquence une hausse des prix 
et un affaiblissement des pays du fait d'une croissance de la dette publique 60 . 

Les conséquences se résument en la remise en ordre du système monétaire 
international « les accords de Bretton Woods, signés en juillet 1944 » ainsi que la création de 
FMI et B IRD. 

Paragraphe 3 : Le bilan moral 

D’un coté, l’apocalypse atomique d’Hiroshima et de Nagasaki provoque un 
traumatisme de nature prospective implique une angoisse existentielle au niveau culturel 
«désarroi ». D’un autre, un tribunal qui prétend juger au nom de la conscience humaine 
universelle et qui définit une nouvelle notion « Crime contre l’humanité » a été érigé la 
première fois. 

Les conséquences de l’établissement de ce tribunal se sont traduites par le procès 
de Nuremberg de novembre 1945 à octobre 1946 : hauts-responsables du régime nazi sont 
jugés, par l'épuration légale : condamnations à mort, exécutées et des peines de prison à vie et 
l'optimisme et l'euphorie des peuples, c'est le début du baby-boom. 

De manière plus générale, certains peuples ont l'espoir d'accéder enfin à 
l'indépendance et à la liberté. Le « redécoupage » du monde va combler les espoirs de certains 
et causer la déception chez d'autres peuples. 

Section 2 : Vers un nouvel ordre mondial : un monde à reconstruire 

Le nouvel ordre mondial est un concept géopolitique de l'immédiat après-guerre 
froide. La formule « nouvel ordre mondial » est parfois mentionnée par 


58 Bemstein(N) : « Bilan de la Seconde Guerre mondiale ».Note 451-1. 

59 Bemstein(N) : Op-cit 462. 

60 Bemstein(N) : Op-cit 322. 
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son acronyme NOM « ou NWO en anglais ». L'expression désigne alors l'alignement 
idéologique et politique des gouvernements et organismes mondiaux vers une 
certaine unipolarité, incarnée par les États-Unis. Depuis lors, elle est réemployée dans d'autres 
contextes où il est diversement question de consolider une gouvernance mondiale « en matière 
financière ou environnementale, par exemple » . 

Paragraphe 1 : Une nouvelle géographie politique 

4- Les grandes conférences et la signature des traités de paix afin de s'entendre sur 
une réorganisation du monde après la guerre « Téhéran, Yalta, Potsdam », 

4- La dénazification est définitivement réglée, 

4- Les modifications territoriales importantes en Europe : L'Allemagne perd un 
quart de sa superficie pour la Pologne, l'Autriche subit le même sort et l'Italie cède des 
territoires à la Grèce et à la Yougoslavie. 

Paragraphe 2 : Une recomposition du monde 

Le déclin de l’Europe, elle ne peut plus jouer le rôle de puissance dominante 
« ruinée et dévastée » donc la rivalité entre les États-Unis et l'URSS « libéralisme et 
communisme » augmente ce qui en résulte une division de l'Europe en deux camps très 
distincts. 

On peut donc parler de domination américaine sur le monde en 1945. Seuls les 
États-Unis sont capables de financer la reconstruction ce qui se révèle être une arme 
diplomatique. 

Paragraphe 3: La création de l'ONU « conférence de San Francisco » 

Cette création était le résultat d’une volonté de garantir durablement la paix dans le 
monde. Les principes de l'ONU sont : 

4- l'égalité souveraine de tous les États ; 

4- la non-ingérence dans les affaires intérieures de chaque pays ; 

4- le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes ; 

4- le règlement pacifique des litiges entre les pays. 

La poussée soviétique en Europe et la suprématie militaire et économique des 
Etats-Unis changent la face du monde. La vieille Europe très affaiblie, ruinée, instable n'est 
plus au centre des décisions internationales. C'est la fin de l'hégémonie européenne. 

Chapitre 3 : La remise en cause de la prééminence européenne 

Par une de ces ironies dont l’histoire a le secret, alors que l’on va célébrer la chute 
du mur de Berlin, prélude à la déroute du « camp socialiste » dirigé par l’Union soviétique et 
au triomphe des principes de l’économie libérale, on assiste à un glissement majeur dans les 
relations internationales : la remise en cause de l’hégémonie de l’Occident qui s’était imposée 
dans la première moitié du XIX eme siècle, hégémonie qui n’était pas seulement économique et 
militaire, mais aussi politique, idéologique et culturelle 61 . 

Parmi bien d’autres, quelques faits disparates témoignent de cette évolution. Au 
premier semestre 2009, le taux de croissance de la Chine a atteint 7,9 % en moyenne annuelle, 
et le pays est devenu le premier marché automobile du monde. Alors que les réserves de Pékin 
dépassaient 2 000 milliards en dollars, les pays du BRIC « Brésil, Russie, Inde, Chine » ont 
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appelé, en juin 2009, à une diversification du système monétaire international, un euphémisme 
pour demander une réduction du rôle du dollar. Lors de leur sommet de juillet 2009, les 
dirigeants de LUnion africaine ont proclamé leur refus de coopérer avec la Cour pénale 
internationale pour arrêter le président soudanais Omar Al-Bachir. 

Aux Etats-Unis même, on évoque désormais un « monde post-américain». Il faut, 
bien sûr, rester prudent : les analystes se sont souvent trompés au cours des dernières 
décennies, et les concepts de « fin de l’histoire » ou de « siècle américain » sont tombés dans 
les oubliettes. Géographe et diplomate, Michel Foucher rappelle que, si le monde de demain 
sera polycentrique, le glissement est plus lent qu’on ne le dit : les Etats-Unis comme l’Europe 
occupent encore une place majeure sur l’échiquier mondial 62 . 

Quoi qu’il en soit, l’Occident n’a déjà plus les moyens d’affronter seul les défis 
lancés par la mondialisation, du réchauffement de la planète aux nouvelles pandémies, de la 
prolifération nucléaire aux migrations. Les tentatives de faire de l’Organisation du traité de 
l’Atlantique nord « OTAN » le bras armé de la démocratie rencontrent leurs limites en 
Afghanistan. Aucun système de sécurité collective n’est plus crédible, et la réforme de la 
gouvernance mondiale tâtonne alors que les Nations unies confirment leur impuissance. 

Les lignes de fracture ne sont plus, comme durant la guerre froide, la définition 
d’un système politico-social : la grande majorité des Etats s’est ralliée à l’économie de 
marché, même si la crise financière a provoqué une prise de distance à l’égard des dogmes 
libéraux les plus extrémistes, et aucun ne conteste l’ordre international au nom d’une idéologie 
globale, comme le faisait l’Union soviétique. Mais les antagonismes n’ont pas disparu pour 
autant. 

Chaque Etat se bat pour l’accès aux matières premières minérales plus rares et plus 
chères, notamment pour assurer sa sécurité alimentaire. Les investissements massifs de l’Inde 
et de la Chine dans les pays du Sud confirment que les acteurs de cette course aux richesses se 
sont diversifiés. 

Chaque Etat protège aussi ses intérêts géopolitiques fondés sur une vision politique 
et sur une histoire très longue : Taïwan et le Tibet pour la Chine ; le Cachemire pour l’Inde et 
le Pakistan ; le Kosovo pour la Serbie ; le Kurdistan pour la Turquie. Ces conflits ne sont pas 
dilués, au contraire, et le nationalisme continue de mobiliser largement 63 . 

La remise en cause de l’ordre international par les « nouveaux venus » se fait aussi 
par la contestation de la supériorité idéologique et culturelle de l’Occident, de son droit à dire 
le Bien et le Mal et à fixer les valeurs universelles, de ses ingérences dans les affaires des 
autres au nom d’une vision de la morale ou de l’humanitaire. Et ce sont des Etats du Sud, 
quelquefois dictatoriaux mais souvent démocratiques, qui contestent la manière dont la Cour 
pénale internationale fonctionne ou dont les Etats-Unis décident du droit des uns et des autres 
au nucléaire 64 . 

Depuis deux siècles, l’histoire du monde a été racontée d’un seul point de vue, 
celui de l’Occident, de la supériorité de sa civilisation, de l’universalité de ses idées. Cette 
histoire se résumait à celle de l’ascension de l’Europe, fondée sur une généalogie qui 
remontait à la Grèce antique et qui semblait inscrite dans les gènes. Le reste du monde était 
condamné à rattraper son retard et, en attendant, à patienter dans les antichambres de 


62 Pruvot (A) : « Le géographe et les frontière ». op-cit 76. 
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l’histoire. Malgré les espoirs qu’elle avait suscités, la décolonisation n’avait pas réussi à 
remettre en cause cette hégémonie occidentale 65 . 

Ces temps sont désormais révolus. La Chine et l’Inde se transforment et 
reconquièrent progressivement la place qu’elles occupaient encore à la fin du XVIII eme siècle. 
D’autres régions et d’autres pays de ce que l’on qualifiait autrefois de tiers-monde, du Brésil à 
l’Afrique du Sud, s’affirment dans leur environnement ou sur la scène internationale. Nous 
entrons dans un monde qui ne ressemblera à rien de ce que nous avons connu. 

Section 1 : L’Union Européenne face à la Russie entre hostilité et réalisme 

Géopolitique de l’Union européenne et de la Russie. Les Etats membres de 
l’Union européenne n’ont pas tous la même relation avec la Russie. 

La relation avec la Russie est un des dossiers qui divisent le plus les Etats 
membres de l’Union européen, les traditions et les intérêts conduisant à des approches 
différentes. Schématiquement, on peut distinguer deux « blocs » : un ensemble de pays 
hostiles ou du moins méfiants, et un bloc de pays amis ou du moins réalistes. 

Paragraphe 1 : L’arc de méfiance 

Il cumule trois reproches à la Russie : une évaluation démocratique « la Russie 
tourne le dos aux valeurs occidentales et n’a pas fait son travail de mémoire sur le passé 
communiste »; une évaluation géopolitique « elle veut reconstituer une sphère d’influence 
privilégiée dans l’ancienne Union soviétique » ; une évaluation économique « elle se dérobe 
aux règles et se sert de l’énergie comme d’un moyen de pression politique ». Mais il faut 
distinguer plus finement les attitudes. 

La Pologne reprochait notamment à la Russie l’embargo sur les viandes 
polonaises, et la Lituanie l’interruption de l’oléoduc qui approvisionnait sa raffinerie. 

La République tchèque a accepté des éléments du bouclier anti-missile américain, 
qui a contribué aux tensions avec Moscou. 

Quant aux Etats baltes, ils ont avec Moscou des contentieux de proximité 
« difficultés commerciales, tarification ferroviaire, traitement des minorités russophones ». 

La Suède est aussi un pays hostile pour des raisons liées aux droits de l’homme et 
à une vieille rivalité de puissance avec la Russie. 

Paragraphe 2 : Le bloc continental « pro-russe » 

Plusieurs grands pays de l’Union européenne n’affichent pas de contentieux de 
poids avec la Russie et entendent faire prévaloir une logique réaliste d’interdépendance et de 
coopération avec elle 66 . 

C’est le cas notamment du bloc franco-allemand, même si les intérêts et les 
approches sont différents. L’Allemagne est, plus que la France, dépendante du gaz russe « un 
tiers de sa consommation » et a lancé en 2005 un nouveau gazoduc « Nordstream » qui établit 
une liaison d’approvisionnement directe sous la Baltique, sans passer par des Etats de transit 
peu sûrs, cette opération a d’ailleurs été comparée par des responsables polonais à un 
« nouveau pacte Ribbentrop - Molotov ». D’une façon générale, l’Allemagne considère 
traditionnellement l’Est comme un champ d’expansion économique, et se place donc dans 
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l’optique d’être un partenaire modernisateur de la Russie, sans négliger les autres pays de l’ex- 
Union soviétique 67 . 

C’est ainsi que Paris, Berlin, et Moscou ont constitué en 2003 un « axe » pour 
s’opposer à la guerre américaine en Irak, Paris adoptant une position en pointe, et faisant en 
premier les frais de la rancœur de Washington après la guerre. Les « quatre espaces » de 
coopération entre l’UE et la Russie « économie, sécurité intérieure, sécurité extérieure, 
éducation/culture) ont commencé par une proposition franco-allemande en 2003, et se sont 
concrétisés par quatre feuilles de route adoptées en 2005. 

Paragraphe 3 : Quel équilibre des intérêts ? 

Il est clair que le rapport de forces interne à l’Union européenne est en faveur 
d’une stratégie coopérative reflétant l’interdépendance de la relation UE-Russie et ouvrant la 
voie à une perspective de coopération, de rapprochement et de modernisation 68 , Cette stratégie 
équilibrée a prévalu au moment de la définition du mandat de négociation UE / Russie en 
2006-2008, identifiant les intérêts communs tels que les règles devant s’appliquer à la 
coopération énergétique, l’ouverture des échanges, le respect des droits de l’homme, ou la 
résolution des conflits dans le « voisinage commun ». Elle a encore prévalu lors du dernier 
sommet UE/Russie de Rostov-sur-le-Don, qui a conduit à l’adoption d’un « partenariat pour la 
modernisation ». 

Section 2 : La Méditerranée, Source de convoitises et de tensions 

« Union méditerranéenne », « Union pour la Méditerranée », finalement 

« processus de Barcelone », les dénominations successives du projet lancé par le président 
Nicolas Sarkozy reflètent à la fois son flou et les oppositions qu’il a rencontrées chez nombre 
de partenaires européens de la France 69 . Suggérée durant la campagne présidentielle française 
de l’an dernier, l’idée n’avait, selon tous les observateurs, qu’un seul objectif : trouver un 
cadre qui permette d’intégrer la Turquie au moment même où Paris s’opposait à son adhésion 
à l’Union européenne. 

Depuis, le projet a pris plus de consistance, mais au prix de nombreux 
amendements, imposés notamment par l’Allemagne, à qu’il est demandé d’être le bailleur de 
fonds principal du projet. Par ailleurs, sur le plan politique, la question est posée de savoir 
comment concilier l’alignement français de plus en plus marqué sur Israël et la volonté 
d’intégrer les pays arabes, qui refusent de nonnaliser leurs relations avec l’Etat juif tant que 
celui-ci ne se retirera pas des territoires arabes occupés en 1967. Les réticences algériennes ou 
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libyennes ont confirmé les obstacles à surmonter . 

La Méditerranée représente un espace d’imaginaires exubérants depuis la plus 
haute Antiquité. Elle constitue aussi un enjeu économique et stratégique majeur pour les Etats 
riverains, comme pour les voisins et pour toute puissance à vocation impériale. Du début du 
XIX eme siècle jusqu’à la moitié du XX eme , la France et le Royaume-Uni en dominèrent 
complètement la rive sud. A partir des années 1950, la décolonisation attira d’autres acteurs, 
en particulier l’URSS et les Etats-Unis. La Méditerranée devint alors un important espace 
d’affrontement pour les deux protagonistes de la guerre froide. Le conflit israélo-arabe puis la 
guerre entre l’Irak et l’Iran eurent également des répercussions importantes. Les anciennes 
puissances coloniales, et plus largement l’Europe, se trouvèrent politiquement marginalisées, 
même si les échanges économiques, culturels et humains conservèrent une importance 
majeure. 
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Il est vrai que, dès le début des années 1980, les regards européens se tournent vers 
le conflit militaire entre l’Irak 71 , supposé moderniste et laïque, et l’Iran de la révolution 
islamique « subversive ». La fin de cette guerre entraîne un répit de courte durée. L’invasion 
du Koweït par l’armée irakienne, en août 1990, et la disparition du régime soviétique, en 
décembre 1991, permettent aux Etats-Unis de s’installer définitivement comme le gérant 
exclusif des situations conflictuelles de la Méditerranée et de son environnement Proche- 
Oriental. L’Union européenne et ses Etats membres méditerranéens acceptent ou se résignent, 
à un rôle secondaire d’appui à la politique américaine. Loin de tenter de redresser la balance 
inégale entre Arabes et Israéliens, ils se replient sur le domaine de la coopération économique, 
du contrôle des migrations, de la libéralisation des échanges entre les deux rives de la 
Méditerranée, et du dialogue interculturel. 

Ce sera l’objet du processus de Barcelone impulsé en 1995, pendant le processus 
de paix israélo-arabe de Madrid 1991, lancé sous l’égide des Etats-Unis à l’issue de 
l’expédition militaire occidentale et accessoirement arabe pour libérer le Koweït. Dès Madrid 
s’affirme l’ambition de régler non seulement le conflit sur les territoires occupés par Israël, 
mais aussi de mettre en place une vaste zone de libre-échange méditerranéenne allant de la 
Turquie au Maroc et incluant Israël. 

Alors que le processus de Madrid se solde par un échec complet, celui de 
Barcelone entraîne des conséquences plus durables, notamment la nette augmentation des 
engagements d’aide de la Commission européenne et de la Banque européenne 
d’investissement « BEI » aux pays tiers méditerranéens. Une partie importante de ces flux sert 
à poursuivre et à approfondir la politique d’ajustement structurel et de modernisation 
institutionnelle économique, commerciale et financière lancée au début des années 1980, 
sous la conduite de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international « FMI ». 

L’objectif est clair : faire progressivement converger les deux rives de la 
Méditerranée autour d’institutions homogènes qui établissent l’économie de marché, le libre- 
échange « sauf pour les produits agricoles de la rive sud » et la libre circulation des capitaux 
« mais non celle des êtres humains », la gestion rigoureuse des finances publiques, 

Le processus de Barcelone donne rapidement des résultats économiques 
substantiels conformes aux canons de l’orthodoxie financière. Les privatisations se 
généralisent dans les domaines les plus profitables, notamment les télécommunications ; les 
tarifs douaniers baissent, et la taxe sur la valeur ajoutée « TVA » s’implante avec succès 
presque partout ; les Bourses locales prennent un peu de couleur ; les secteurs bancaires, 
florissants, s’ouvrent aux investissements étrangers ; les finances publiques apparaissent 
mieux gérées, la gestion monétaire des banques centrales se conformant aux règles 
internationales en la matière. 

Pourquoi l’Union européenne décide-telle alors, en 2005, de créer un nouvel 
instrument pour remplacer le processus de Barcelone, la « politique de voisinage », qui 
regroupe les pays tiers méditerranéens et certains autres « Moldavie, Russie, Géorgie, 
Arménie, Azerbaïdjan, Biélorussie et Ukraine ». Désormais, les fonds d’aide sont inscrits dans 
ce nouveau schéma, et chaque pays doit définir des priorités centrées sur les domaines qui 
intéressent l’Union. C’est notamment le cas de la coopération en matière de sécurité, avec le 
renforcement des capacités de contrôle des frontières, afin de parvenir à juguler les flux 
migratoires clandestins en provenance de la rive sud et de son environnement africain, mais 
aussi d’une meilleure prévention du crime organisé et du terrorisme. 
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Au-delà, la « politique de voisinage » prend acte de l’échec du processus de 
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Barcelone dans le domaine politique : il n’a atteint ni l’objectif d’un apaisement des conflits , 
ni celui d’une normalisation entre Israël et ses voisins, clé d’une intégration de l’Etat juif dans 
son environnement méditerranéen. En réalité, l’Europe abandonne ainsi aux Etats-Unis la 
gestion exclusive - et tout à fait partiale - du conflit israélo-arabe. 

Le nouveau projet français intervient moins de quatre ans après le lancement de 
cette politique. Cependant, avant même de voir le jour, il a déjà suscité des tensions et des 
querelles feutrées, en particulier sur deux sujets : la structure institutionnelle à mettre en place 
et la répartition des pouvoirs entre Européens et Arabes méditerranéens. Quel mécanisme 
coordonnera la nouvelle structure avec la Commission européenne et la direction qui s’occupe 
des programmes destinés aux pays méditerranéens ? Comment seront répartis les pouvoirs de 
décision, au sein de la nouvelle structure, entre représentants des gouvernements arabes 
méditerranéens et des gouvernements européens ? Sans compter les rivalités entre dirigeants 
arabes se disputant les positions bureaucratiques de poids. 

Ces disputes interarabes et intereuropéennes, comme les querelles d’appareils 
bureaucratiques au sein même de l’Union, font douter de l’efficacité de cette nouvelle 
initiative. Elle ne s’attaquera vraisemblablement pas aux problèmes de l’économie réelle des 
pays du sud de la Méditerranée, et a fortiori n’élaborera pas un programme sérieux et 
correctement financé de convergence des niveaux de vie. 

Section 3 : La Russie et la Méditerranée 

Etudier les rapports entre la Russie et la Méditerranée peut paraître paradoxal . Le 
territoire russe est immense « neuf fuseaux horaires, un voyage en train qui dure une semaine 
de Moscou à Vladivostok », mais essentiellement continental, à la fois européen et asiatique. 
Pourtant, l’Etat qui l’administre n’a cessé de rechercher un débouché sur une « mer libre », la 
Méditerranée. Les raisons en sont géopolitiques et historiques. 

Le pays dispose certes de longues façades maritimes, mais elles offrent un 
médiocre accès à « l’océan mondial » : la mer Baltique est quasiment fermée par des détroits 
que contrôle le Danemark ; les ports sur l’océan glacial Arctique au nord et l’océan Pacifique à 
l’est sont bloqués par les glaces de longs mois durant. 

Elément historique : Moscou se veut la troisième Rome, dépositaire d’un rêve 
impérial et messianique né sur les rivages de la Méditerranée. 

De ce fait, quel que soit le régime, les rives de la mer Noire et le verrou, quel que 
soit également la nature du pouvoir à Moscou, les puissances maritimes s’attachent à bloquer 
la poussée russe vers la Méditerranée. 

Quelles sont les formes de la présence russe en Méditerranée ? La nouvelle Russie 
est-elle ici en continuité ou en rupture avec celle du passé, tsariste aussi bien que soviétique ? 

Paragraphe 1 : Le rêve méditerranéen de la Russie des tsars 

Depuis sa naissance autour de Moscou, l’État russe cherche à s’étendre vers trois 
directions : la grande plaine germano-polonaise ; la Sibérie et l’océan Pacifique ; les régions 
méridionales. En Méditerranée, l’influence russe progresse selon des axes et des modalités 
variés. 

Dans ces conditions, les ambitions russes sont bridées. «Tsars ». L’arrivée des 
Bolcheviks au pouvoir est un saut dans l’inconnu. 
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Paragraphe 2 : La Russie soviétique et la Méditerranée : exclusion, expansion, repli 

La Russie soviétique reste en marge de la vie internationale de 1918 à 1920, 
Malgré l’internationale communiste qui porte les espoirs de Lénine, l’expérience soviétique 
reste isolée. 

La France et l’Angleterre sont directement présentes au Proche-Orient. Ces deux 
puissances et secondairement l’Italie qui domine la Libye depuis 1912-1913, contrôlent 
toujours l’Afrique méditerranéenne. 

La Seconde Guerre mondiale et ses suites offrent en revanche des opportunités 
nouvelles. A partir de 1945, Moscou joue désormais la de l’antisionisme. C’est par ce biais 
qu’elle prend pied au Moyen-Orient en 1955-1956. 

Les décennies 1970 et 1980 marquent pourtant l’effritement des positions 
soviétiques en Méditerranée. 

Paragraphe 3 : La nouvelle Russie évincée de la Méditerranée ? 

La Russie qui naît en 1991 hérite des attributs internationaux de l’Union 
soviétique. Mais elle n’a pas ses moyens d’action et les turbulences postcommunistes limitent 
drastiquement ses ambitions 74 « l’indépendance de l’Ukraine et la Géorgie ». 

Les nouveaux gouvernements se sont empressés de sortir du Comecon et du Pacte 
de Varsovie et se sont tournés vers l’Union européenne et l’OTAN. 

En ce début de XXI eme siècle, la Russie ne dispose plus au fond d’appuis autour de 
la Méditerranée, ni au Nord, ni au Sud « la Libye et l’Algérie privilégient d’autres partenaires, 
notamment la Chine et les États-Unis » ; à l’Est, elle ne peut plus compter que sur la Syrie et 
le Hamas , l’Iran entretient aussi d’excellent rapports avec Moscou, mais ces liens relèvent du 
Grand Jeu diplomatique en Asie centrale plus que des problématiques méditerranéennes 75 . 

Section 4 : Les USA et le monde méditerranéen 

Le débarquement en Afrique du Nord, l'envoi en Méditerranée de centaines de 
milliers d'Américains, les campagnes de Tunisie, de Sicile et d'Italie, mirent soudain la 
Méditerranée à l'ordre du jour. D'où viendrait cette curieuse attraction méditerranéenne qui 
semble s'exercer sur les destinées américaines ? 

A partir de 1943, les Américains se sont découvert des intérêts plus permanents et 
plus graves qu'eux-mêmes ne l'auraient cru au premier abord pour la Méditerranée. 

Au moment de la conférence de Casablanca, au début de 1943, les États-Unis se 
sentirent engagés en Méditerranée dans une action à longue échéance et grosse de 
conséquences. Les Etats-Unis étaient par exemple fort intéressés aux tabacs d’Orient, à l'huile 
d'olive de la Méditerranée occidentale 76 . 

Plus récemment, les Etats-Unis avaient étendu leurs intérêts à des gisements de 
pétrole situés plus loin vers l'est, dans des pays encore fort voisins de la Méditerranée. Donc, 
seuls le pétrole et l'aluminium représentent des intérêts vraiment importants, à l'échelle 
internationale. 

Par ailleurs, Parmi ces grandes routes, la Méditerranée est aujourd'hui l'une des 
plus animées. La marine marchande américaine dispose aujourd'hui d'une flotte de 40 millions 
de tonneaux, il faut reconnaître que les Etats-Unis posséderont pendant plusieurs années une 
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large suprématie sur toute autre nation dans le domaine des transports aériens et maritimes.il 
est certain que les États-Unis semblent avoir tout intérêt à un règlement aussi stable que 
possible du problème méditerranéen à l'issue de la conflagration présente. Il est 
particulièrement commode de régler un problème régional en traçant des lignes sur. 

La présence américaine en Méditerranée semble donc devoir durer et se 
développer, conséquence inévitable du rôle que sa puissance impose au pays dans le concert 
des nations. La forme concrète que prendra cette présence est encore difficile à définir. Elle 
semble devoir être déterminée par les intérêts économiques aussi bien que par les affinités 
spirituelles. Un premier jalon paraît être posé en Arabie Saoudite, où la prédominance des 
intérêts américains, serait reconnue par les Alliés en dehors même des questions de pétrole. Un 
autre jalon existe en Iraq, où les capitaux américains participent à la mise en valeur des 
gisements pétroliers, et les relations diplomatiques entre les deux pays s'intensifient, ravivées 
encore par la récente visite à Washington du régent d'Iraq. En Palestine, enfin, des capitaux 
américains importants ont été investis, et les intérêts rejoignent là des affinités spirituelles. 

Sur le plan diplomatique, les États-Unis savent par expérience que le complexe 
méditerranéen se prête tout particulièrement à des interventions discrètes et nuancées, plutôt 
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qu'à une action brutale et nette . 

La politique américaine n'aura aucun mal à discerner l'harmonie qui existe entre 
ses intérêts et ceux de la France en cette région du monde. Une franche et intime coopération 
de ces deux puissances pourrait faire sans doute plus que toute autre pour la solution des 
nombreux problèmes du monde méditerranéen, au mieux de l'intérêt général. 

Section 5 : La géopolitique de l’Espagne post-Amériques 

Le recul géopolitique de l'Espagne historique, l'un des plus vieux États 
d'Europe provoqua une prise de conscience du retard économique et social du pays. 
L’humiliation relança néanmoins les ambitions géopolitiques de l'Espagne suivant deux axes : 
la possible annexion du Portugal et la conquête du Maroc, ce qui fut alors appelé, « le salut par 
le Maroc ». Mais, à la veille de la Première Guerre mondiale, un tel dispositif géopolitique 
était amené à se déployer dans le cadre d'une Europe en marche vers la guerre, et divisée en 
deux blocs : la Triplice et l'Entente. 

L'Espagne se trouva obligée à faire un choix entre les deux alliances en lice, 
mais fut empêchée de privilégier ses objectifs géopolitiques. La question du choix renvoyait à 
une césure profonde dans l'opinion des milieux dirigeants de l'Espagne, l'aristocratie et la cour 
étant plutôt germanophiles, tandis que les milieux d'affaires étaient plutôt francophiles. 

Concernant le Maroc, le dispositif géopolitique de l'Espagne s'avéra plus 
fructueux. En accord avec Paris, l'Espagne s'implanta sur la façade méditerranéenne et 
atlantique du royaume chérifien. La conquête du Maroc qui débuta en 1904 et se poursuivit 
bien après la Première Guerre mondiale, fut à la fois lente et semée d'embûches. 

L'Espagne resta neutre durant le second conflit mondial; elle sortit pourtant de 
celui-ci déconsidérée par les Alliés, et accusée, du fait de la nature de son régime politique, 
d'avoir eu des sympathies actives pour l'Axe. La fin de la Seconde Guerre mondiale signifia 
l'abandon de tous les rêves géopolitiques espagnols. Désormais cantonnée dans la péninsule 
ibérique, l'Espagne ne disposait, comme bases de projection militaire, que des Baléares en 
Méditerranée, et des Canaries dans l'océan Atlantique. 
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À partir des années 1950, l'intensification de la guerre froide en Europe amena 
Washington à se rapprocher de Madrid; l'Espagne mit des bases à disposition de l'Alliance 
atlantique. Madrid ne conserva dans le royaume chérifien que deux enclaves, Ceuta et Mellila. 

Après 1975, l'Espagne commença à se rapprocher de l'Europe occidentale et 
reprit le chemin de la démocratie. En 1986, avec le Portugal, et après s'être intégrée à 
l'O.T.A.N. elle rejoignit l'Union économique européenne. 

Globalement, l'Espagne privilégie trois ensembles géopolitiques : l'Union 
européenne, le monde arabe et en particulier le monde maghrébin et l'Amérique latine. 

Le dispositif militaire et géopolitique, et l'héritage de l'histoire, font de l'Espagne 
un interlocuteur privilégié du Maghreb. L'Espagne reste en effet une puissance 
méditerranéenne aux intérêts largement tournés vers le Maghreb. Comme l'ensemble de 
l'Europe, le royaume espagnol incline aujourd'hui à un dialogue plus euro-méditerranéen 
qu'euro-arabe. Ce simple fait éclaire la volonté de l'Espagne de rester fidèle à son histoire et à 
sa géopolitique traditionnelle et de ne pas se laisser enfermer dans une continentalité 
exclusive. 

Puissance méditerranéenne, l'Espagne est aussi une puissance atlantique, par 
l'influence qu'elle veut conserver en Amérique latine, autant que par son relais des îles 
Canaries formant une province autonome et une région ultra périphérique de l'U.E. 

Verrouillant le passage de la Méditerranée à l'Atlantique, l'Espagne a hérité d'une 
fonction géostratégique bi-maritime et bi-continentale; mais sa géopolitique est aussi marquée 
à l'intérieur par de sérieux facteurs d'éclatement. Nation qui fut un empire gigantesque, 
l'Espagne tend à remettre en cause son centralisme. 

Centralisée par la monarchie catholique, elle est lézardée par la montée de ses 
régionalismes catalans, basque, et, dans une moindre mesure, galicienne et andalouse. 

Section 6 : L’union européenne : Avancées, Limites et Perspectives 

L’union Européenne est une alliance de vingt sept états indépendants. Elle a été 
fondée peu de temps après la seconde guerre mondial en 1957, par six pays, dont la France et 
l’Allemagne. Elle met en commun la politique et l’économie des états membres. L’Union 
Européenne se développe avec le temps et misse sur des perspective d’avenir . 

L’Union Européenne est une construction politique, économique et commerciale. 
C’est une zone de libre-échange. Crée en 1993, c'est-à-dire 36 ans après l’apparition de 
l’Europe, elle s’étend aujourd’hui sur 4.3 millions de kilomètres carré, pour 27 pays, avec, sur 
ses terres, 493 millions d’habitants. Cette nouvelle construction montre qu’on a échoué lord du 
traité de Rome, en 1957 avec la CEE «Communauté Economique Européenne ». L’Union 
Européenne ne cesse de faire des progrès, en se demandant quel sont leurs limites, « le point a 
ne pas dépasser », ainsi que leurs perspectives à venir. 

L’Union européenne est une association sui generis en latin « de son propre 
genre » de vingt-sept États indépendants, pour la plupart situés en Europe et ayant décidé de 
coordonner leur politique en déléguant, par traité, l'exercice de certaines compétences à des 
organes communs. L'UE est régie par deux traités fondamentaux : le traité de Rome, signé le 
25 mars 1957 et entré en vigueur le 1er janvier 1958, et le traité de Maastricht, signé le 7 
février 1992 et entré en vigueur le 1er novembre 1993. 

Quelles sont les avancées, les limites et les perspectives de cette Union européenne 

? 
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Nous allons étudier, dans un premier temps le développement de l’Europe de à nos 
jour, puis les facteurs qui on limité ce développement et enfin les perspectives d’avenir pour 
l’Europe 79 . 

Dans un premier temps, nous allons nous intéresser a ce qui a réussi dans la 
création de l’Union Européenne, puis sa barrières limite, et enfin son avenir. 

Pour répondre à cette question, nous verrons d'abord les avancées de l'union 
européenne puis nous examinerons les limites de la création européenne avant de voir ensuite 
l'avenir de l'Union Européenne. 

Paragraphe 1 : Les avancées de l'Union Européenne 

L’Europe ne cesse de se développer et de progresser depuis sa création en 1957. 
On le constate sur divers secteurs. C’est grâce à son développement qu’elle est devenue un « 
géant économique ». 

L’Europe est la première puissance économique au monde. Elle est l’un des pôles 
de prospérité du monde. En effet en quelque dizaines d’années, elle est devenue le premier 
espace du commerce, le premier marcher a haut niveau de revenu, le premier pôle touristique, 
et tout ceci a l’échelle mondial. 

Ceci est en partie du a la création de l’espace Schengen en 1985. L’ouverture des 
frontières des pays adhérent a facilité le passage des marchandises d’un pays à l’autre et la 
libre circulation des Hommes, rendant ainsi les échanges commerciaux internationaux et le 
tourisme moins contraignants. 

La création de l’Euro et de la zone euro ont aussi renforcé l’économie Européenne. 

or» 

Bien que l’Euros soit une monnaie forte , elle est stable et commune à treize des états 
membre de l’union Européenne et a six états hors de l’union Européenne. L'euro est la 
deuxième monnaie au monde utilisé pour les transactions. 

L’Europe a également fait des progrès dans les domaines technologiques, 
industriels, agricoles ... 

L’Union Européenne a mis en place la politique agricole commune « P.A.C. », en 
1962. Cette réforme a été appliquée dans le but de soutenir économiquement les agriculteurs et 
les éleveurs avec des primes, et des subventions. Malheureusement cette réforme a trop bien 
marché et provoqué une surproduction et des dégâts sur l’environnement. L’Europe a donc 
proposé de mettre les terres en jachères. 

La politique industriel est également en essor. On le voit avec la création d’Airbus 
qui est le résultat d’un partenariat Européen, ou encore avec la création du « programme 
Ariane » initié en 1973. Ce projet a été conçut par l’agence spatial Européenne en vue de 
donner a l’Europe son propre lanceur de fusée. Le réseau transeuropéen se développe de plus 
en plus 81 . 

Tout d’abord, l’Union Européenne a eu une progression continue depuis sa 

formation. 

Ce qui contribue à cette progression est sa construction originale. L’Union 
Européenne n’est pas un Etat fédéral comme les Etats-Unis ou l’Amérique, et ce n’est pas non 
plus une simple zone de libre-échange. Alena « nord d’Amérique », NAFTA « Europe, 
Mexique, Canada » ou encore Mercosur « marché du cône sur de l’Amérique » sont les 
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principaux accords de ce libre échange. L’Union Européenne est le fruit de la guerre froide, 
c’est un moyen pour lutter contre la chute économique et politique. 

Ainsi, les traités permettent de faire avancer cette construction économique. Le 
traité instituant la CECA « Communauté Européenne de Charbon et d’Acier » en 1951, pour 
favoriser les échanges de matières premières afin d’accélérer la dynamique économique après 
la guerre « en transformant le charbon en énergie et l’acier en armes, par exemple ». Ce traité 
a disparu en 2002 car la personnalité juridique de la communauté européenne est apparue. Le 
traité avec la CED en 1952 prend fin aussi en 1954, à cause de la France, ne voulant pas signer 
le réarmement de l’Allemagne de l’Ouest dans le cadre d’une armée européenne. Le relance de 
la construction européenne en 1955 par le traité de Rome avec la CEEA « Euratom ou la 
Communauté Européenne de l’Energie Atomique » et la CEE « Communauté Economique 
Européenne ». Le libre-échange permet l’unification du marché 1968, mais l’Europe entre en 
crise dans les années 70, et est redynamiser par l’Acte unique européen en 1986 favorisant la 
libre circulation des biens, des personnes, des services et des capitaux par la disparition des 
douanes à l’intérieur de la communauté, Ce qui rend la France très dépendante de la bonne 
santé économique de l’Allemagne. 

Le traité de Maastricht en 1992 marque une étape décisive de l’Union Européenne 
suivi par le traité d’Amsterdam en 1997 qui repose sur les trois piliers suivants : 

4- Libre échange entre les communautés avec instauration de l’Union économique 
et monétaire « 13 Etats : Euroland », le PAC « Politique Agricole Commune » assurant le taux 
suffisant et un revenu minimal aux agriculteurs ; 

4- La citoyenneté : les régions en retard de développement, la Justice avec l’espace 
Schengen « circulation libre avec douane aux frontières dont n’appartiennent pas les Royaumes 
Unis et l’Mande », la coopération intergouvemementale du PESC « Politique Extérieur de 
Sécurité Commune », l’armée Eurocorps ; 

4- La coopération policière et judiciaire en matière pénale dont la lutte contre le 
terrorisme, la corruption et le trafic sont les principaux buts. 

Les élargissements établis, contribuent aussi à cette notion de progression. Le 
processus d’intégration consiste au transfert de compétences et a la PAC « Politique Agricole 
Commune ». Cette PAC a établie a l’origine, les revenus minimum aux agricultures et l’auto 
suffisance de l’Europe sur le modèle productiviste. Le budget de l’Europe dans les années 80 
était de 57 % tandis qu’aujourd’hui il a baissé à 49 % de budget. La FEOGA « Fonds 
Européen d’Orientation et de Garantie Agricole » oriente la production et le prix agricole. La 
reforme de la PAC consisterait à mettre plus de subvention en 2013 sur la production et sur 
l’activité. 

En 1957, l’Union Européenne était composé de 6 pays «France, Allemagne, 
Belgique, Pays-Bas, Luxembourg et Italie ». En 1973 se fait un élargissement de trois pays 
« Royaume Unis, Mande et Danemark », puis en 1981, la Grèce vient se joindre à cette union. 
En 1986, deux pays de rajoutent «Espagne et Portugal» puis en 1990, l’autre parti de 
l’Allemagne et enfin en 1995, l’Autriche, la suède et la Finlande. En 2001, le traité de Nice 
permettant la majorité qualifiée « pourcentage supérieur au pourcentage fixé par le règlement 
de l’élection, accordant la victoire du candidat » est signé. Actuellement, trois pays sont 
candidats à l’Union Européenne : Macédoine, Croatie et Turquie. La Turquie étant en voix de 
démocratisation, l’alternative pour ou contre se pose avec d’un coté Mr Chirac « pour, la 
Turquie elle est membre de l’OTAN depuis sa création » et de l’autre Mr Sarkozy « contre, la 
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Turquie n’est pas un état européen, il est asiatique et donc si elle est intégrée, les frontières de 
l’Europe seront instables ». 

Mais l’Union Européenne n’est pas seulement une zone d’échange « construction 
économique », c’est aussi une construction politique. 

Aujourd’hui, l’Union européenne représente le premier pôle économique mondial : 
1 er PIB, première zone d’investissements à l’étranger, premier espace touristique, Composée 
de cinq puissances économiques sur les dix premières mondiales « Allemagne, Royaume-Uni, 
France, Italie et Espagne », cet espace est un centre d'impulsion de l'économie mondiale. 

L'interface maritime du « Northern Range » est une des plus actives du monde 
« plus de 200 bateaux par jour au large du Pas-de-Calais », la "city" de Londres reste une 
place financière de rang mondial « assurances, cotations de produits comme le café » et Paris, 
la première ville touristique du monde L'Union européenne dont le centre est la mégalopole 
européenne de Londres à Milan, est bien un espace au cœur de la mondialisation. Cette 
prospérité fait de l'Union européenne un espace attractif au niveau démographique. Chaque 
année près de 2 millions d'immigrés arrivent dans les pays d'Europe occidentale . 

Ces excellents résultats économiques sont plus liés à l’essor progressif du 

o a 

capitalisme à partir de la fin du Moyen-Age et surtout de la révolution industrielle . 
Cependant, la construction européenne a accéléré la modernisation de l’agriculture 
« subventions agricoles » et de l’industrie « marché unique concurrentiel ». Ainsi la 
croissance économique rapide de la CEE a motivé le Royaume-Uni à adhérer aux instances 
européennes. 

Cependant, cette aire de puissance se caractérise par des échanges surtout internes 
« environ les 2/3 ». Le rejet de la Constitution et sa conséquence politique « le coup d'arrêt de 
nouvelles avancées de la construction européenne » montre que l'Union européenne est plus 
une aire de puissances, c'est-à-dire un ensemble de puissances, et non une aire de puissance 
comme en Amérique du Nord. De plus, les multiples élargissements ne favorisent pas la 
cohésion de l'Union européenne. 

La construction européenne débute autour de 6 pays fondateurs d'Europe 
occidentale «France, Allemagne, Italie et les 3 pays du Bénélux Belgique, Pays-Bas et 
Luxembourg ». On assiste ensuite à une série d'élargissements vers le Nord-Ouest 
« Royaume-Uni, Irlande et Danemark en 1972 » et vers le Sud « Grèce en 1981 et Espagne- 
Portugal en 1986 ». Enfin, la fin de la Guerre froide permet une extension vers l'Europe 
centrale et orientale en 1995 « Suède, Finlande, Autriche » et 2004 « 8 pays de l'Estonie à la 
Slovénie, plus Malte et Chypre ». Nous sommes donc passés de 6 pays dans les années 1950 à 
27 pays aujourd'hui. Cet élargissement s'accompagne d'une politique d'approfondissement 
«rapprochement des économies qui aboutit, par exemple, au marché unique en 1993 », ainsi 
que d'une politique agricole « PAC, politique agricole commune » et régionale « FEDER, 
fonds européen de développement régional » dont l'objectif est de gommer les inégalités entre 
les régions européennes. 

Cette double ambition de la construction européenne d’accueillir tous les pays 
européens et de rapprocher leurs économies parait facile lorsqu'il s'agit de pays aux économies 
proches « pays d’Europe occidentale développés, au cœur de la dorsale », mais de plus en plus 
difficile au fur et à mesure de l'éloignement vers des pays périphériques peu développés, 
pauvres et assez ruraux. Si l'intégration de l'Espagne et de l'Irlande a réussi, celles des anciens 
pays communistes comme la Pologne ou la Roumanie seront plus dure. Par exemple, la 
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comparaison des PIB/habitant montre que le niveau de vie des Luxembourgeois est 20 fois 
plus élevé que celui des Bulgares, derniers entrants dans l'Union européenne. Cet essor des 
inégalités explique la hausse des dépenses « création du FEDER en 1975 » au moment où les 
grands pays financeurs de l’Union européenne comme l’Allemagne ou la France sont dans une 
situation économique difficile. Aussi, ils ne souhaitent pas augmenter le budget européen. De 
même, la réforme d’institutions prévues pour 6 est aujourd’hui urgente ! Enfin, la puissance 
européenne reste incomplète. 

Paragraphe 2 : Les limites de la création européenne 

Bien que le développement de l’Europe ai été important, il a été ralenti par certains 

facteurs. 

L’Union européenne à elle aussi des facteurs limitent qui ralentissent sa 
croissance. Les secteurs politique et social de l’Europe sont à la traine. Les diverses guerres ne 
favorisent pas son évolution. 

L’Europe détient le record mondial des guerres, depuis 1740 il y a eu cent 
soixante-dix guerres dont deux mondiales « 600 grande batailles », conséquence cinquante 
millions d’Européens sont morts. L’Europe est sortie très affaiblie de la seconde guerre 
mondiale. La France et l’Allemagne ont été dévastées. L’Europe a donc vue plusieurs 
occasions de ce développé lui échapper, notamment l’échec de la CED « la Communauté 
européenne de défense » en 1952-54, cet échec à retarder l’unification de l’Europe. L’Europe 
sociale reste à la traîne, le chômage est en hausse les infrastructures juridique manque. 

Le fait de contenir vingt sept membres rend les décisions difficiles à prendre et à 
appliquer. Les textes de lois ou de réforme doivent être traduits en toutes les langues, puis 
accepter par chacun des états membres. En cas de modifications après discutions les textes 
sont réédités et retraduits, puis revoté. De plus, il n’y a aucune porte parole direct de l’Europe. 

Ensuite, cette construction politique a ses limites. En effet, l’Union Européenne 
n’a pas un statut d’Etat. C'est-à-dire que les décisions politiques sont prises par le fédéralisme 
« parlement européen » et le confédéralisme qui laisse les états négociés entre eux. Elle n’a 
pas non plus de président, celui-ci change tous les six mois, ni de gouvernement européen. De 
plus l’Union Européenne n’a pas les moyens pour sanctionner les Etats. Par exemple, la 
France a souvent été sanctionné car la libre concurrence a été non respecté. 

L’Union Européenne est donc un partenaire incontournable dans les négociations 
commerciales, elle négocie au sein de l’OMC « Organisation Mondiale du Commerce » dont 
Pascal Lamy est le directeur général, depuis 2005. Dans l’Union Européenne, la politique 
étrangère est commune. En 1992, le PESC « Politique Etrangère de Sécurité Commune » a 
voulu instauré une constitution d’une année européenne et un armement commun mais ses 
projets ont raté. Cette construction politique a cependant un problème à la défense. 

Au niveau des espaces, l’Union Européenne est limitée à 27 pays pour la CE 
«Communauté Européenne», l’Euroland, où 15 pays ont accepté d’avoir pour monnaie 
l’euro, mais la Suède, le Danemark et les royaumes unis le refusent. Espace Schengen a inclus 
les pays de l’Est mais le Royaume-Uni ainsi que l’Irlande refusent . 

La construction européenne a permis de faire immerger l’identité européenne avec 
pour emblème le drapeau bleu et ses 12 étoiles et l’hymne européen, la 9 eme symphonie de 
L.V. Beethoven, rejetée par les polonais. Les 27 membres de l’Union Européenne ne sont pas 
élus mais désignés, ce qui créer un manque de légitimité. Chez les citoyens, c’est un manque 
de transparence qui s’est formé. Ils se désintéressent des euros et exprime leur rejet du traité 
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de Lisbonne, simplifié en 2008, pour l’Irlande et du traité constitutionnel en 2005 pour la 
France et les Pays-Bas. 

Puis l’Europe est en déficit social. L’Etat providence est un état protecteur, le 
modèle social libéral en France, Allemagne et Pologne mettent en place un système de 
protection cependant peu développé. Dans les états du monde, il y a peu de garanti pour 
l’employeur et le salaire est minimal. La concurrence et le marché luttent contre les situations 
de monopoles différentes des services publics, de la télécommunication, des transports, de 
l’énergie,... les politiques sociales tombent dans la pauvreté. Les conditions des entreprises 
varient d’un pays à l’autre. Les salaires changent, les charges sociales sont différentes ainsi 
que la fiscalité et la protection sociale. C’est l’origine de la délocalisation des entreprises. 
Toutefois, un ensemble minimal des droits sociaux sont garanti notamment le droit aux 
logements, difficile aux personnes précaires, le droit à l’intimité à la personne humaine, 
l’accès a l’éducation mais celui-ci reproduit la hiérarchie sociale, le droit a un salaire équitable 
et enfin accès aux soins. Lors du traité de Maastricht, le Royaume -Uni a obtenu une 
dérogation touchant à la protection sociale. 17 millions de chômeurs sont donc présent dans 
l’Union Européenne ainsi que 80 million de pauvres en 2007. 

L’Union Européenne a cependant été fonné afin d’améliorer l’avenir de tous les 

pays. 

Richard E. Baldwin, professeur à l'Institut Universitaire de Hautes Etudes 
Internationales à Genève, se demande ce qui pourrait empêcher l'Union de s'élargir jusqu'à 
compter un jour une quarantaine de membres. 

Selon lui, le critère d'adhésion le plus contraignant, au-delà du seul critère 
géographique, n'est pas à chercher du côté des pays candidats, qui ont la possibilité de se 
réformer pour répondre aux attentes de l'Union. Le vrai obstacle à l'élargissement est la 
« capacité d'absorption » de l'UE elle-même. 

Selon l'auteur, l'élargissement de 2004 a fortement amoindri cette capacité, mais 
les réformes que s'apprêtent à engager les dirigeants européens devraient « tout à fait 
involontairement» faciliter de nouveaux élargissements, en adaptant les règles de vote au 
Conseil à une Union comptant 27 membres et plus. Par le passé, alors que « l'adhésion à l'UE 
était monolithique », le traité de Maastricht, en offrant la possibilité de mettre en œuvre des 
coopérations renforcées, avait déjà introduit de la souplesse dans le fonctionnement de l'UE et 
fortement favorisé l'entrée de nouveaux membres. 

Richard E. Baldwin prédit donc une « UE 36 dans 10 ou 15 ans ». Manifestement 
favorable à une extension maximale de l'UE, l'auteur conclut son propos par une question 
volontairement provocatrice : « la Turquie est considérée comme européenne puisqu'elle a une 
enclave sur le côté occidental du Bosphore ; pourquoi le Maroc ne pourrait-il pas l'être, 
puisque l'Espagne a une enclave en Afrique du Nord? ». 

A ce jour, en matière d'élargissement, notre agenda est clair et stabilisé depuis 
2006, a souligné Olli Rehn lors d’une conférence à l’ENS. Ainsi, les pays des Balkans 
Occidentaux seraient les mieux placés pour intégrer l’Union Européenne dans un futur 
proche. Le commissaire européen chargé de l’élargissement a mentionné : « Au regard des 
progrès enregistrés cette année, je vois en 2009 une perspective très prometteuse pour 
l'avancement des Balkans occidentaux sur la voie européenne ». 

En effet, la promesse d’une intégration européenne a été donnée aux Balkans 
Occidentaux durant le Sommet de Thessalonique en juin 2003. Néanmoins, la situation est 
différente selon les pays. A ce jour, les négociations d’adhésion à l’Union ont été ouvertes 
seulement avec l’un des pays des Balkans Occidentaux, à savoir la Croatie. Depuis leur 
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ouverture, le 3 octobre 2005, les négociations avec ce pays se déroulent bien, d’où la 
possibilité d’une adhésion rapide. 

Quant à la Turquie, le commissaire européen a souligné le rôle stratégique joué par 
ce pays pour garantir la stabilité et la sécurité du continent européen. La Turquie a d’ailleurs 
été le second candidat, avec la Croatie, à entamer les négociations d’adhésion à l’UE en 
octobre 2005. Olli Rehn a annoncé que leurs « rythme et résultats dépendent bien évidemment 
en premier lieu des réformes effectives mises en œuvre par la Turquie ». En effet, il est à noter 
que le statut de candidat ne garantit pas l’admission effective du pays concerné dans l’UE, les 
négociations ne débouchant pas sur une adhésion d’une façon automatique. 

Enfin, le commissaire européen a rappelé, que pour ce qui est des relations de l’UE 
avec ses voisins du sud et de l’est, elles se développent dans le cadre de la Politique 
européenne de voisinage « PEV ». Aujourd’hui la PEV inclut seize pays : l’Algérie, 
l’Arménie, l’Azerbaïdjan, la Biélorussie, l’Egypte, la Géorgie, l’Israël, la Jordanie, le Liban, la 
Libye, la Moldavie, le Maroc, l’Autorité palestinienne, la Syrie, la Tunisie et l’Ukraine. Cette 
politique ne donne pas une perspective d’adhésion aux pays participants sans que celle-ci ne 
soit exclue. Parmi les pays de la PEV, le développement des relations de l’UE avec l’Ukraine 
semble le plus prometteur. Néanmoins, la question d’adhésion de ce pays n’est pas à l’ordre 
du jour . 

Nous pouvons nous demander si les perspectives d’élargissement de l’UE sont 
aussi claires et bien définies qu’elles peuvent sembler. L’agenda actuel concernant 
l’élargissement est susceptible de se développer et d’inclure de nouveaux pays dans le futur. 
L’article 49 du traité sur l’Union Européenne (TUE) déclare : « Tout Etat européen qui 
respecte les principes énoncés à l'article 6, paragraphe 1, peut demander à devenir membre de 
fUnion. » Cet article affirme les principes fondateurs de l’UE, à savoir la démocratie, le 
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ainsi que l’Etat de droit . 

L’appartenance géographique au continent européen et le caractère démocratique 
d’un pays sont donc les critères principaux retenus par l’Union sans lesquels une adhésion est 
impossible. Mais où s’arrête l’Europe et où commence l’Asie ? La question de la limite 
orientale de l’Union reste toujours sans réponse. L’UE refuse de trancher sur cette question 
pour le moment. En effet, Bruxelles conscience du grand pouvoir d'attraction du modèle 
européen. Olli Rehn a d’ailleurs souligné à de nombreuses reprises l’effet de levier de la 
politique de l’élargissement : « Dans les pays d'Europe centrale et orientale, le pouvoir 
d'attraction du modèle européen a agi comme moteur de la transformation démocratique et 
économique. Ce pouvoir est aujourd'hui à l’œuvre au Sud-est de l'Europe, dans les Balkans 
occidentaux et en Turquie ». 

C’est donc pour encourager les réfonnes dans les pays de son voisinage oriental et 
surtout, pour garantir la sécurité de ses frontières, que l’UE ne voudrait pas définir une fois 
pour toute sa limite orientale. Selon Bruxelles, une politique d’exclusion définitive de certains 
pays ne serait pas positive. 

En attendant, l’espoir d’intégration s’installe dans les pays voisinant l’Union à 
l’est. En effet, la perspective d’une adhésion est un puissant moteur de réformes, 
l’élargissement étant l’instrument de politique étrangère le plus efficace de l’Union. Les 
attentes, apparemment démesurées, des pays du voisinage oriental et de la Turquie ?, 
entraîneraient-elles des réformes ou bien des déceptions pour ces derniers? 

Paragraphe 3 : Les perspectives de l'Union Européenne 
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Malgré quelques lacunes surtout dans le secteur politique, l’Europe continue sa 
croissance et mise énormément sur l’avenir. L’Europe a des perspectives pour l’avenir et 
compte bien continuer son développement politique et social. 

Tout d’abord un nouvel élargissement est prévu d’ici quelques années. La Croatie, 
la Macédoine et l’Albanie vont sans doute entrer dans l’union Européenne. Le débat sur 
l’entrée de la Turquie dans l’Europe reste très tendu et incertains, bien qu’elle soit candidate 
depuis de nombreuses année 88 . 

Le traité de Lisbonne « autre fois appelé constitution Européenne » va rééquilibrer 
la vie politique de l’Europe, si il est accepté. L’un des objectifs est de pouvoir faire en sorte 
que l’union Européenne « parle d’une seul voie » dans le monde. L’Europe veut également par 
ce traité, se rapprocher de ses citoyens. Il a aussi été mis en place un plan de développement 
durable pour faire face à la crise environnementale. 

L’Europe continue de s’élargir et de trouver des solutions vissent a réduire ses 
lacunes et a accroître le pouvoir de l’Union Européenne 89 . 

Pour finir, l’Union Européenne a des enjeux et des perspectives à son programme. 
Elle tient aux conditions de sa formation, limitée par le nombre de pays impliqués. Elle c’est 
donc élargi et a du s’adapter a l’économie mondialisée, elle modifie ainsi le rôle des états qui 
doivent créer les conditions pour un espace comme par exemple le développement d’une 
éducation pour une bonne main d’œuvre. Ainsi le but pour ces états est de capter les flux 
notamment les IDE « Investissement Direct à l’Etranger ». L’Union Européenne doit aider les 
états dans cette tâche et permettre de constituer un ensemble puissant rivalisant avec certains 
pays d’Asie permettant l’aménagement de l’Union Européenne. Le premier problème de 
l’Union Européenne est la politique communautaire, la PAC et la PR « Politique Régionale ». 
Elle pèse sur cette union et empêche d’investir dans l’avenir, le développement des activités et 
des infrastructures. Le deuxième problème est le montant du budget de l’Europe qui est égale 
à 1.3 % du PNB « Produit National Brut » européen. La mise en garde de certains programmes 
marque le manque d’efficacité de l’Europe à cause des états. 

Puis la question d’élargir ou d’approfondir se pose : les élargissements établis sont 
nécessaires et ont fait tirer des avantages de cette adhésion. Les fonds structurels aident à faire 
évoluer les anciens pays n’augmentant pas, par exemple l’écart important entre l’Europe de 
l’Est et de l’Ouest. La pause de l’élargissement se fait à cause de l’entrée des pays de l’Europe 
de l’Est. Cependant, certains pays regrettent leur entrée dans cette union, et d’autres 
s’opposent à un nouveau élargissement. En effet, il faut mieux s’approfondir en renforçant les 
institutions, l’action en matière social et de relancer la construction européenne. 

Enfin cette construction européenne a été relancée. En 2004, le traité 
constitutionnel européen, élaboré pour constitutionnaliser le comportement de l’Europe, a été 
signé. Cela permet à une Union Européenne de 27 états de fonctionner. Ce traité rend plus 
transparent le fonctionnement de l’Europe, et pour faire face aux contraintes extérieurs. Il 
prévoyait de renforcer des institutions sociales, la création d’un poste de président de l’Europe 
élu par ses pères, les chefs d’états, et la création d’un poste de ministre des affaires étrangère. 
La relance de la construction européenne inclue la voie parlementaire et la voie référendaire 
« France et pays bas votent contre ». Le « mini traité » est la simplification du traité de 
Lisbonne, en 2007. Le traité de Nice doit donc s’impliquer avec ses 3 minorités : majorité 
qualifié des vois, majorité simple du nombre des états et l’Union Européenne est une zone de 
libre-échange et l’Europe politique se transforme en Europe fédérale en Allemagne, et en 


88 Brunet (R) : « Champs et contre champs, raison de géographe ».Berlin, Paris, 1997, p 26. 
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Europe confédéral en France. Ces 3 minorités créées l’Europe des cercles concentriques. Le 
traité de Maastricht peut donc poursuivre plus loin si l’Europe est constituée d’au moins 8 
états. 

«Un jour viendra où toutes les nations du continent, sans perdre leur qualité 
distincte et leur glorieuse individualité, se fondront étroitement dans une unité supérieure et 
constitueront la fraternité européenne. Un jour viendra où il n’y aura plus d’autres champs de 
bataille que les marchés s’ouvrant aux idées. Un jour viendra où les boulets et les bombes 
seront remplacés par les votes.». 

Il aura fallu plus d’un siècle pour que ce discours prémonitoire et prophétique de 
Victor Hugo, prononcé en 1849, passe de l’utopie à la réalité. Deux guerres mondiales, 
d’innombrables conflits intra-européens et des millions de morts auront jalonné cet espace de 
temps et fait perdre parfois jusqu’à toute espérance. Aujourd’hui, la première décennie du 
XXI eme siècle s’ouvre sous de meilleurs auspices. Mais les risques et les défis, s’ils ont changé 
de nature, restent présents. 

L’élargissement de l’Union s’est poursuivi selon le calendrier fixé par les 
institutions de l’Union. «L’Europe a enfin pu réconcilier son histoire et sa géographie», a pu 
souligner une haute personnalité de l’un des nouveaux Etats membres. À l’avenir, l’Union 
devrait encore poursuivre son extension. Elle devra d’ici là, en accord avec les opinions 
publiques, définir ses frontières ultimes, qui seront géographiques, politiques et culturelles 90 . 

Le pacte fondateur entre nations souveraines, décidées à partager leurs destins et à 
exercer ensemble une partie croissante de leur souveraineté, porte sur les attentes les plus 
profondes des peuples: la paix, la sécurité, la démocratie participative, la justice et la 
solidarité. Ce pacte est en voie de consolidation sur l’ensemble du continent. Un demi-milliard 
d’êtres humains ont choisi de vivre sous le règne du droit et en harmonie avec des valeurs 
séculaires au centre desquelles se situent l’homme et sa dignité 91 . 

D’autres défis se présentent, nés de la révolution technologique en cours, qui 
transforme profondément l’environnement dans lequel les Européens, comme l’ensemble du 
monde industrialisé, sont appelés à évoluer. L’essentiel est de comprendre que ces défis ont 
une dimension qui dépasse les frontières traditionnelles. Le développement durable, l’équilibre 
démographique, le dynamisme de l’économie, la solidarité sociale, les réponses éthiques à 
apporter aux progrès des sciences du vivant ne peuvent plus être efficacement traitées dans le 
cadre national. La solidarité envers les générations futures est également enjeu. 

L’Europe en construction touche désormais l’ensemble du continent, mais elle fait 
partie d’un monde en profond bouleversement. La planète est à la recherche de ses points 
d’équilibre. La résurgence des sentiments religieux dans le monde islamique, les épidémies et 
la famine en Afrique, les tentations de funilatéralisme en Amérique du Nord, l’explosion 
démographique et économique en Asie et les délocalisations industrielles sont autant de 
phénomènes qui concernent aussi l’Europe. Celle-ci doit à la fois se concentrer sur son propre 
développement et s’immerger dans la globalisation. L’Union a encore beaucoup de progrès à 
accomplir avant de s’exprimer d’une seule voix et d’être un acteur crédible sur la scène 
diplomatique stratégique et politique du monde. 

Les institutions de l’Union ont fait leurs preuves, mais elles doivent être adaptées 
pour faire face à la révolution du nombre et à l’accroissement des tâches de l’Union. Plus le 
nombre de membres de l’Union s’accroît, plus les forces centrifuges menacent. Les visions 
d’intérêts à court terme devront s’effacer devant les priorités du long terme. Les acteurs de 


90 Gottmann (J) : « La politique des Etats et leur géographie » .op-citl48. 
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cette aventure sans précédent doivent mesurer leurs responsabilités en agissant de telle sorte 
que l’ensemble institutionnel européen continue à fonctionner efficacement. Toute réforme 
décisive du système actuel doit garantir la pluralité et le respect des différences qui constituent 
la richesse des nations d’Europe. Elle doit aussi se concentrer sur le processus de décision. La 
recherche systématique de l’unanimité conduirait à la paralysie. Seul un système politique et 
juridique accompagné de poids et de contrepoids « checks and balances », et fondé sur le vote 
majoritaire pourra fonctionner. 

Les modalités pratiques pour adapter la structure d’une Union européenne à 6 
membres à une Union à 27 membres ont été intégrées au traité de Lisbonne, qui a été adopté 
en 2007, mais n’entrera en vigueur qu’une fois ratifié par tous les États membres. Il conférera 
à l’UE plus de démocratie et de transparence, la dotera de méthodes de travail et de règles de 
vote simplifiées, préservera nos droits fondamentaux par une charte, et permettra à l’UE de 
s’exprimer d’une seule voix sur les questions internationales. 

Pour conclure l’Europe est un continent géographique mais c’est limite ont été 
définie par sont histoire et sont développement. L’Europe a encore bien des projets à 
accomplir avant de pouvoir se développé a son maximum. 

L’Union Européenne a donc une construction originale, qui évolue grâce aux 
élargissements et aux différents traités signés. Cependant, il ne faut pas trop élargir cette union 
car les frontières sont instables, et tous les pays ne sont pas d’accord avec les conditions. Il est 
donc préférable d’approfondir cette Union Européenne avant d’aller plus loin. 

Cette construction européenne a permis de constitué une puissance économique et 
commerciale et assure la paix sur les continents depuis prés de 60 ans. 

Chapitre 4 : Le processus du partage de l’Afrique : un élément de l’expansion impérialiste dans le 
monde 

La coloniale de l’Afrique et le tracé des empires coloniaux, tels qu’ils existent au 
début du XX eme siècle, résultent de l’expansion européenne des décennies précédentes et 
s’intégrent dans un processus d’ensemble dont on ne peut rappeler ici que les modalités 
principales. 

Section 1 : Les causes de l’impérialisme : l’état d’une controverse 

Dans le dernier quart du XIX eme siècle, les partisans de l’expansion justifiaient la 
création de colonies par de multiples raisons dont on peut trouver l’expression dans le 
discours, devenu célèbre, que Jules Ferry prononça devant la Chambre des députés, le 28 
juillet 1885. Outre la possibilité de régler, le cas échéant, des problèmes de surpopulation « ce 
qui n’était pas le cas de la France » l’orateur y voyait un triple but : économique, grâce au 
placement fructueux de capitaux et à la création de débouchés ; humanitaire et civilisateur à 
l’égard des « races inférieures » ; enfin politique par la création de points d’appui stratégiques 
dans le monde et surtout par la participation au mouvement expansionniste afin de ne pas se 
laisser devancer par les autres nations. Des arguments analogues étaient développés par les 
hommes d’État désireux de promouvoir une politique expansionniste, comme Disraeli en 
Grande-Bretagne, dès le début de la décennie 1870, ou Crispi, en Italie, dans les années 1890. 

Les causes profondes de l’expansion coloniale ont donné lieu à des analyses 
différentes de la part des historiens selon qu’ils valorisaient l’explication économique ou 
politique. Dans le premier cas, la création de colonies, en procurant un accès à des sources de 
matières premières et à des débouchés nouveaux, est présentée comme l’une des solutions 
apportées à la « grande dépression » que connurent les pays industrialisés de 1873 à 1895- 
1896. 
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La corrélation entre le développement de l’impérialisme et la situation critique de 
l’économie capitaliste fut étudiée d’abord par des historiens influencés par le marxisme qui 
partaient de l’analyse de Lénine dans « L’Impérialisme, stade suprême du capitalisme 1916 ». 

Le facteur économique est admis aujourd’hui comme l’un des éléments majeurs, 
mais pas unique, pouvant expliquer l’expansion européenne de la fi n du XIX eme siècle. 

La deuxième interprétation, pour sa part, met au premier plan le fait qu’à cette 
même époque existait dans tous les pays un consensus patriotique pour exalter la fierté, voire 
la supériorité nationale. C’est la montée des nationalismes qui poussait les États européens à 
conquérir le monde et à développer leur puissance en se constituant de vastes empires. Les 
historiens partisans de cette thèse « par exemple Henri Brunschwig, 1960 », s’appuient sur des 
documents qui, comme celui d’Emil Zimmermann, défendaient une idéologie comparable 
dans chaque pays. Cet officier en poste au Cameroun, défenseur d’un projet d’empire colonial 
allemand en Afrique centrale, affirmait, en effet, dans un ouvrage publié en 1911 : « Car, pour 
nous Allemands, les colonies sont d’une valeur beaucoup plus grande que ne le supposent de 
larges couches de notre peuple, et elles seront sans doute d’une importance toujours de plus en 
plus grande. Par leur acquisition, le Reich allemand est entré en compétition avec d’autres 
grands empires coloniaux. Il a ainsi repris une mission historique que les peuples de race 
germanique. N’ont jamais oubliée depuis les bouleversements de la migration des Peuples. 
Mieux que tout autre peuple sur cette terre, ils ont prouvé leur puissante force populaire en 
tant que fondateurs d’États et de cités, en tant que porteurs d’une grande civilisation 
intellectuelle et morale, et en tant qu’honnêtes intermédiaires dans le commerce mondial. A 
présent, les Allemands ont retrouvé leur place au soleil, qu’ils n’avaient pas eu la force de 
conserver au cours des siècles précédents. 92 

En fait, la hiérarchisation des causes de l’impérialisme, dont l’interprétation relève 
surtout de la philosophie de l’histoire, ne peut être établie systématiquement et appliquée à 
chaque conquête. Les théories globalisantes s’avèrent incapables d’offrir une explication 
valable à la fois sur le plan général et sur celui des cas particuliers dont les motivations sont 
parfois très différentes d’un territoire à l’autre. Au demeurant, pour certains historiens, ce 
débat historiographique semble aujourd’hui dépassé, en particulier vu d’Afrique . 

Paragraphe 1 : Le triomphe des idées impérialistes 

Quoi qu’il en soit, le mouvement impérialiste, lança l’Europe à la conquête du 
monde à partir des années 1870, aboutit en quelques décennies à placer la quasi-totalité du 
continent africain sous la coupe étrangère. Les partisans de l’expansion coloniale, minoritaires 
au début s’emportèrent sur leurs adversaires qui craignaient surtout que les dépenses 
occasionnées par les conquêtes ne fussent trop élevées par rapport aux bénéfices éventuels. 
Dans chaque pays, une active propagande fut développée par des associations créées dans le 
but de susciter l’expansion et la conquête comme « l’Imperial Fédéral League » fondée en 
1884 en Grande-Bretagne, la « Kolonialverein » créée en 1882 en Allemagne, ou « le Comité 
de l’Afrique française » en 1890 et l’Union coloniale 1894 en France. De nombreux ouvrages 
furent publiés dans le but de justifier la colonisation 94 . 

En face de cet « impérialisme triomphant », pour reprendre une formule consacrée, 
il ne resta plus en Europe que des opposants par principe 95 , qui se recrutaient plutôt parmi les 
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socialistes. Toutefois, ces derniers étaient eux-mêmes divisés entre marxistes, qui 
condamnaient globalement la colonisation, et réformistes qui considéraient le fait colonial 
comme une réalité dont ils dénonçaient les abus et qu’il fallait faire évoluer au mieux des 
intérêts des populations colonisatrices et colonisées. 

Paragraphe 2: Le règlement des rivalités impérialistes : le choix de la concertation 

La mainmise sur l’Afrique, qualifiée de « course au clocher » à cause de la 
compétition entre les pays européens, donna lieu à une véritable « mêlée ». Il en résulta des 
tensions entre les nations rivales, sur le terrain aussi bien qu’en Europe, comme ce fut le cas 
de la France et de la Grande-Bretagne à l’égard de l’Égypte 1881 ou du Haut-Nil « affaire de 
Fachoda, 1898 ». Toutefois, les gouvernants préférèrent négocier plutôt que d’aboutir à des 
conflits, si bien qu’aucune crise coloniale, aussi grave qu’elle ait pu être, n’entraîna de guerre 
en Europe : en témoigne le règlement de la question marocaine par la France et l’Allemagne 
1911-1912. L’histoire du partage de l’Afrique est donc jalonnée de conférences internationales 
et de rencontres entre diplomates et dirigeants de pays concurrents afin d’aboutir à des 
ententes, mais sans jamais tenir compte de l’avis des Africains 96 . 

Paragraphe 3: La conférence africaine de Berlin « 15 novembre 1884 - 26 février 1885 » 

La première conférence coloniale eut pour sujet la question du Congo. Elle réunit à 
Berlin les représentants de treize pays d’Europe plus les États-Unis. Dans cette région, 
Léopold II, roi des Belges, qui voulait créer un État indépendant de tout pays européen, c’est- 
à-dire lui appartenant en propre, se heurtait aux ambitions françaises. Contrairement à une idée 
longtemps admise, l’Acte de Berlin, élaboré lors de la Conférence, n’a pas partagé l’Afrique. 
Il a tenté, au contraire, de sauvegarder des zones de libre-échange « le bassin conventionnel du 
Congo et la libre navigation du Niger » où tous les étrangers auraient les mêmes prérogatives 
économiques quel que soit le pays européen qui en prenne possession. Ce fut postérieurement 
que s’affirmèrent les thèses de l’hinterland et des sphères d’influence, à savoir qu’un État 
pourrait étendre ses possessions vers l’intérieur à partir d’un point d’appui sur la côte. La 
conférence de Berlin devint alors l’événement de référence pour le partage. 

Section 2 : Les traités de partage 

Dans les années qui suivirent, de nombreux traités bilatéraux furent signés entre 
les pays engagés dans la conquête. Certains de ces actes concernaient de vastes régions où 
étaient délimitées les zones d’influence respectives des signataires ainsi que les frontières de 
leurs possessions ; d’autres s’intéressaient à des aires plus restreintes. À cause des 
connaissances géographiques souvent incertaines, l’accord se faisait sur des tracés 
géométriques le long de méridiens et de parallèles et l’on mentionnait que des commissions 
mixtes seraient chargées d’adapter ces lignes théoriques aux réalités du terrain . 

L’Afrique tout entière fût ainsi l’objet de négociations où elle n’était parfois qu’un 
enjeu dans la politique internationale. Ainsi, les parties orientales et australes furent l’objet 
d’une entente conclue le 1 “juillet 1890 entre la Grande-Bretagne et l’Allemagne : la première 
y obtenait d’importantes positions en échange de l’îlot d’ Héligoland en mer du Nord. Les 
rivalités se traduisirent aussi par des arrangements entre des États européens puissants au 
détriment des plus faibles. Alors que les limites du Nyasaland et des Rhodésies avaient été 
fixées par le traité anglo-portugais du 11 juin 1891 favorable à la Grande-Bretagne, cette 
dernière signa avec l’Allemagne, en 1898, un traité secret par lequel elles envisageaient de se 
partager les colonies portugaises en cas de banqueroute de la métropole : la première aurait le 
Mozambique méridional et l’Angola central, la seconde obtiendrait le Nord du Mozambique et 
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le reste de l’Angola. La manœuvre fut déjouée car le Portugal obtint de la France l’emprunt 
que l’Angleterre lui avait refusé. Toutefois, dans les années qui suivirent, le Portugal ne cessa 
de craindre la perte de ses territoires, d’autant que l’accord anglo-allemand fut repris en 1913, 
à un moment où les ministres des Affaires étrangères anglais et allemand recherchaient des 
centres d’intérêt mutuels afin de diminuer la tension internationale. En réalité, les traités 
secrets, loin de menacer les possessions africaines du Portugal, furent une garantie de leur 
survie car ils y limitaient, dans une certaine mesure, la compétition entre Anglais et Allemands 
ainsi que leur influence. 

Plus au nord, la Grande-Bretagne reconnut, en 1891, la domination italienne sur 
l’Erythrée ainsi que son influence sur toute l’Abyssinie, mais cette dernière clause demeura 
sans effet car l’empereur d’Ethiopie refusa de s’y soumettre, comme nous le verrons plus loin. 
En Afrique centrale, la situation fut réglée en 1894 par des traités entre la Belgique, la Grande- 

qo 

Bretagne, l’Allemagne et la France . 

En Afrique de l’Ouest, les actes les plus importants furent signés entre la Grande- 
Bretagne et l’Allemagne EN 1890, entre la France et la Grande-Bretagne le 5 août 1890 puis 
Convention du Niger le 18 juin 1898, entre la France et l’Allemagne 1897. En outre, plusieurs 
accords réglèrent des questions locales dont l’application, sur le terrain, fut opérée par des 
commissions bipartites, chargées de délimiter et d’aborner les frontières. Leurs membres 
recoururent généralement aux habitants pour connaître les limites des finages et éviter qu’un 
village ne soit coupé de ses terrains de culture. Ce furent d’ailleurs les seules circonstances où 
les Africains étaient consultés. Au demeurant, les lignes conventionnelles négligeaient les 
réalités pratiques : c’est ainsi, par exemple, que le port « d’Agoué Dahomey », amputé de son 
arrière-pays qui passa sous la tutelle des Allemands du Togo en 1897, déclina, car la majorité 
de la population, lasse des tracasseries douanières au passage de la frontière, préféra s’installer 
dans la colonie voisine où elle pouvait plus aisément effectuer ses travaux agricoles". 

Enfin, par la Convention du 8 avril 1904, la France et la Grande-Bretagne réglèrent 
leur contentieux afin de sceller l’Entente cordiale : en Afrique, les îles de « Los » au large de 
la Guinée ; furent données à la France en échange de sa renonciation à l’exclusivité de ses 
droits de pêche sur une partie de la côte de Terre-Neuve. Des rectifications de frontière entre 
le Sénégal et la Guinée, ainsi que dans le Nord du Dahomey y furent également décidées. 
Enfin, la France reconnaissait le protectorat britannique sur l’Egypte et obtenait l’assurance 
que les Anglais la soutiendraient dans ses ambitions sur le Maroc. 

En l’espace de quelques décennies l’Afrique se trouva donc redécoupée. On a 
même pu parler « partage sur le papier » 100 alors que, parallèlement, se poursuivait 
l’occupation sur le terrain. 

Section 3: Les dernières conquêtes au début du XXème siècle 

Au début du XX eme siècle, la majeure partie de l’Afrique était partagée entre les 
Européens. Les dernières conquêtes allaient s’opérer dans le Nord de l’Afrique. 

Paragraphe 1 : MAROC 

La question du Maroc joua un rôle important dans la marche, vers la Première 
Guerre mondiale ; parce qu’elle exacerba les rivalités franco-allemandes. Au tournant du 
XX eme siècle, l’Empire chérifien traversait une crise politique et financière à la faveur de 
laquelle la France avait établi de fortes positions. Les accords territoriaux des 20 avril et 7 mai 
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1902, concernant les conflits algéro-marocains, avaient décidé que la police, la douane et la 
surveillance des marchés seraient organisées en commun dans les régions frontalières. Dans la 
pratique, cette disposition permettait au gouvernement français d’organiser et de contrôler 
l’administration quitte à reverser au sultan les droits de douane qui lui reviendraient. Deux 
emprunts, en 1902 et en 1904, contractés dans des conditions onéreuses, donnèrent aux 
banques françaises, et en particulier au groupe Paribas, une place privilégiée au Maroc 101 . Dès 
lors, étaient mises en place les bases de la domination : contrôle des finances, occupation 
militaire des régions limitrophes et liberté de manœuvre diplomatique grâce à l’Entente 
cordiale. 

Toutefois, l’Espagne avait également des bases au Maroc où elle disposait, depuis 
le XVI eme siècle, des Présides. Elle accepta l’éventualité d’une domination française en 
échange d’une extension de ses implantations et d’un territoire saharien en octobre 1904. Pour 
sa part, l’Allemagne y avait de faibles intérêts économiques mais elle désirait surtout éprouver 
la solidité de l’alliance franco-britannique. 

Une première période de tension entre la France et l’Allemagne commença au 
lendemain d’un discours prononcé par Guillaume II à Tanger, le 31 mars 1905. Alors qu’une 
mission française conduite par Saint-René Tallandier avait proposé au sultan un plan de 
réformes, le Kaiser prit nettement position contre la France, sans prononcer son nom, en 
affirmant : « J’espère que sous la souveraineté du Sultan, un Maroc libre restera ouvert à la 
concurrence pacifique de toutes les nations sans monopole et sans annexion, sur le pied de 
l’égalité absolue [...] Je suis décidé à faire tout ce qui est en mon pouvoir pour sauvegarder les 
intérêts de l’Allemagne au Maroc puisque je considère le Sultan comme un souverain 
absolument libre. ». 

Une Conférence internationale, demandée par l’Allemagne et acceptée par le 
gouvernement français avec beaucoup de réticences, s’ouvrit à Algésiras, le 16 janvier 1906. 
Y participaient, entre autres, les Etats-Unis qui, par la voix du président Roosevelt, avaient 
donné l’assurance que l’ensemble des puissances ne permettrait pas « une injuste attaque de 
l’Allemagne contre les intérêts français ». Par l’acte final du 7 avril, la France obtint une 
prépondérance de fait mais sans avoir une totale liberté d’action. La question resta en l’état 
jusqu’à ce qu’en 1909 soit conclu un accord par lequel l’Allemagne reconnaissait à la France 
une situation privilégiée au Maroc en échange d’avantages économiques. La question n’était 
pourtant pas réglée. 

Une deuxième crise éclata en juillet 1911 avec le « coup d’Agadir » : l’Allemagne 
avait envoyé un navire de guerre et débarqué un petit contingent pour « protéger les 
négociants allemands », mais elle rompait également l’acte d’Algésiras et demandait de 

i no 

nouvelles négociations 

La tension montant, on put craindre un conflit, mais cette fois encore le différend 
colonial se solda par des négociations qui aboutirent à l’accord du 4 novembre 1911 : 
l’Allemagne reconnaissait à la France le droit d’imposer son protectorat au Maroc mais 
recevait en échange une vaste région située entre le Cameroun et le Congo belge avec un accès 
à l’océan Atlantique et deux points de contact sur la rive du Congo et de T Oubangui ; elle 
cède également au Sud du Tchad un petit territoire, le « bec de canard » .La domination 

1OT 

allemande était ainsi consolidée en Afrique centrale 
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La convention de Fès, le 30 mars 1912, établit le protectorat français sur le Maroc. 
L’Espagne y conservait ses possessions agrandies du Rif. Tanger devenait une ville 
internationale dont le statut sera fixé en 1923. 

Paragraphe 2 : La LYBIE 

La Tripolitaine constituait une province de l’Empire ottoman que l’Italie 
considérait comme devant lui être réservée pour compenser son échec en Tunisie. 

Des accords signés avec la France, en 1900 et en 1902, avaient conforté cette 
opinion sur la base d’un véritable troc : cette dernière renonçait à son influence sur la 
Tripolitaine, dont le commerce transsaharien était sauvegardé, en échange de sa liberté 
d’action au Maroc. En 1911, l’Italie attaqua Tripoli et, en 1912, la Cyrénaïque. Elle rencontra 
la résistance de la Sanûsiyya dont l’influence s’étendait de la Cyrénaïque jusqu’au Kanem- 
Bornou, à travers le Fezzan et le Ouadaî.Son opposition, à la fois religieuse et politique, prit 
rapidement les caractéristiques d’un mouvement nationaliste 104 . 

Dans le même temps qu’ils se partageaient l’Afrique, les Etats colonisateurs 
mirent en place, chacun, une organisation politique et administrative lui permettant d’asseoir 
son contrôle sur les territoires nouvellement conquis 105 . 

Paragraphe 3: L’ALGERIE 

L’évolution des rapports entre la France et l’Algérie aboutit, au tournant du XX eme 
siècle, à une situation particulière. L’Algérie, qui dépendait du ministère de l’Intérieur, était en 
effet divisée en trois départements qui envoyaient des députés à la Chambre, mais elle était 
dotée d’institutions spécifiques qui la différenciaient des départements métropolitains : un 
« gouverneur » et des « délégations financières». Les pouvoirs du premier 

furent précisés par un décret de 1896. Il était assisté d’un Conseil de gouvernement, composé 
de hauts fonctionnaires, et d’un Conseil supérieur où entraient les délégués des conseils 
généraux. Parmi les gouverneurs successifs : Cambon (1891-1897) et Jonnart (1900-1901 et 
1903-1911), surnommé le « grand proconsul ». 

Par la loi du 19 décembre 1900, l’Algérie cessa d’être considérée comme « un 
simple prolongement de la France » car elle était désormais dotée de la personnalité civile et 
de l’autonomie budgétaire à l’exception des dépenses militaires, de certaines pensions civiles 
et des garanties d’intérêt du chemin de fer. Les « délégations financières », créées en 1898, qui 
avaient eu d’abord une compétence consultative en matière d’impôt, votaient le budget spécial 
pour l’Algérie préparé par le gouvernement. Elles formaient une assemblée unique, divisée en 
plusieurs sections représentant chacune des « intérêts différents » 24 délégués par les colons 
soit 8 par département, 24 par les contribuables français qui n’avaient pas la qualité de colons, 
21 représentants des «indigènes musulmans », soit 15 Arabes et 6 Kabyles; et qui 
délibéraient séparément. Les différences avec la métropole étaient sensibles même en ce qui 
concernait le corps électoral des délégations françaises » dont étaient exclus plus de la moitié 
des citoyens jouissant de leurs droits politiques. Le système visait, en effet, à écarter les 
naturalisés de fraîche date au profit des Français d’origine. Quant aux représentants 
musulmans, ils étaient élus au suffrage très restreint ou bien nommés par le gouverneur 
général selon leur territoire d’origine. Les membres de l’Assemblée, désignés pour six ans, 
étaient renouvelés par moitié tous les trois ans. 


104 Triaud (J.-L) : op-cit 96. 
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Un Conseil supérieur de gouvernement, réorganisé en 1898 et composé de 59 
membres à partir de 1901, comprenait 28 membres administratifs «hautes personnalités 
civiles et militaires, fonctionnaires indigènes » et 31 élus « 15 conseillers généraux et 16 
délégués financiers dont 4 musulmans ». Bien qu’ayant la compétence d’une chambre haute, 
elle eut en réalité un rôle très effacé par rapport au gouverneur général et aux Délégations. 

Ainsi, malgré l’emploi d’une terminologie administrative analogue, l’organisation 
de l’Algérie différait de celle de la métropole autant que de celle des autres possessions 
françaises. 

Paragraphe 4 : L’union sud-africaine 

Après sa victoire sur les États boers, la Grande-Bretagne favorisa un 
rapprochement entre les territoires d’Afrique australe. L’union douanière sud-africaine, 
constituée en 1906, précéda l’union législative effectuée en 1910 avec la création de l’Union 
sud-africaine, dotée de l’autonomie interne. Cette dernière regroupait la province du Cap, le 
Natal, le Transvaal et l’Orange qui conservaient leur gouvernement particulier. En revanche, 
des instances communes agissaient pour l’ensemble de l’Union : un Parlement siégeant au Cap 
et un gouvernement responsable, dirigé par un Premier ministre, installé à Pretoria. Comme 
dans les autres dominions de l’Empire britannique, la Grande-Bretagne n’intervenait pas dans 
la politique intérieure, mais elle se réservait le domaine extérieur, sans concertation avec les « 
nations sœurs ». Toutefois, la Première Guerre mondiale allait faire évoluer la conception de 
l’Empire. 

Section 4 : Les pays indépendants à la veille de la première guerre mondiale 

En deux décennies, dans les années 1950 et 1960, les Européens donnent 
l'indépendance à leurs colonies africaines, à quelques exceptions près comme les colonies 
portugaises et les micro-possessions françaises « Comores et Mayotte ». 

Le continent africain se transforme en une mosaïque d'environ 44 États 
indépendants issus de l'éclatement des empires coloniaux, sans parler de la sécession de 
l'Érythrée d'avec l'ancien empire d'Éthiopie et de la scission plus récente du Soudan. 

Paragraphe 1 : Le LIBERIA 

Fondé en 1816 par une société philanthropique des États-Unis pour 
promouvoir le rapatriement en Afrique d’anciens esclaves affranchis, l’établissement 
s’agrandit et devint, en 1847, une république indépendante dotée d’une Constitution analogue 
à celle des États-Unis ; toutefois, les droits politiques y étaient refusés aux Blancs. Les 
Américano-Libériens, qui regroupaient environ 20 000 personnes, agrandirent leur 

territoire au détriment des populations de Thinterland, évaluées à un million d’habitants. Ils 
procédèrent, comme les Européens, par des explorations ayant pour but d’imposer des traités 
de « protectorat », par des interventions dans les guerres locales en échange d’avantages 
territoriaux, ainsi que par des guerres de conquête à l’aide de troupes dotées d’armes modernes 
, en particulier contre les Krew en 1915 et en 1930. La délimitation de leur pays avec les 
colonies voisines, qui fit l’objet de conventions avec la France et avec la Grande-Bretagne, 
était pratiquement achevée au tournant du siècle. 

Paragraphe 2 : L’Éthiopie 

L’Éthiopie exerçait une véritable fascination sur l’Occident à cause de ses 
origines légendaires qui remonteraient au fils de la reine de Saba et du roi Salomon. En outre, 
elle était considérée comme un « bastion » de la chrétienté au milieu de peuples animistes ou 
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musulmans, donc comme un État « civilisé» au regard des Européens du XIX eme siècle. Le 
négus «empereur » Théodoros II (1855-1867) avait consolidé son Empire en s’appuyant sur 
l’Église chrétienne et sur une armée modernisée. Son œuvre fut poursuivie par ses 
successeurs, en particulier par Yohannès puis par Ménélik II. Ce dernier accéda au trône en 
1889. Il régnait jusqu’alors au Choa et avait renforcé la puissance militaire de son royaume en 
se procurant des armes modernes contre de l’ivoire auprès des Italiens et des Français qui 
faisaient un trafic fructueux, auquel participait, par exemple, Arthur Rimbaud. Devenu maître 
de l’Empire, Ménélik II entreprit de fixer ses frontières avec 1’ Érythrée italienne et signa le 
traité d’Ucciali le 2 mai 1889 qui par la suite, servit d’argument à l’Italie pour tenter de lui 
imposer un protectorat après l’avoir notifié aux puissances européennes, le 11 octobre, 
conformément à l’Acte de Berlin 1885. La version italienne du traité, à la différence du texte 
amharique, contenait, en effet, une clause par laquelle la diplomatie italienne devait servir 
d’intermédiaire dans les relations extérieures de l’Éthiopie. Ménélik II, couronné le 3 
novembre, refusa d’accepter ce protectorat que les pays européens considéraient déjà comme 
un fait accompli. 

Il se prépara donc à la guerre, intensifiant son armement en même temps qu’il 
agrandissait son territoire. Puis il dénonça le traité, le 12 février 1893. La guerre était 
imminente. Elle commença en janvier 1895 et se poursuivit jusqu’à la victoire d’Adoua où les 
troupes italiennes, qui comprenaient également des Érythréens, furent battues le I e1 mars 1896, 
ce qui fit sensation en Europe. La paix d’Addis-Abeba le 26 octobre 1896 consacra 
l’indépendance de l’Éthiopie et fut suivie de négociations diplomatiques pour délimiter son 
territoire avec celui des autres puissances implantées dans la région : la France, la Grande- 
Bretagne et l’Égypte. Les relations avec l’Italie furent réglées par les traités de 1897 et de 
1908 qui définissaient les frontières entre l’Éthiopie et l’Érythrée ainsi que les limites de la 
Somalie. Fort de son prestige, le négus poursuivit sa politique expansionniste, contribuant 
ainsi à la « mêlée » et au redécoupage de l’Afrique. 

Chapitre 5 : Enjeux géopolitiques au Maghreb : questions globales et intérêts régionaux 


Plusieurs grands enjeux stratégiques se superposent dans l’espace Maghrébin en 
interaction avec le Moyen Orient, l’Union Européenne et l’Afrique subsaharienne : 
importantes ressources en sous-sol, présences de groupes terroristes, trafics d’armes et de 
drogue, corruption 106. 

107 

L’Europe constitue un enjeu géopolitique majeur pour le Maghreb . Les 
échanges économiques avec l’Espagne, la France et l’Italie sont importants et le 
développement du port de Tanger, au Maroc, adapte les infrastructures en vue de la mise en 
place d’une zone de libre-échange euro-méditerranéenne. La Tunisie et le Maroc accueillent 
les délocalisations d’entreprises textiles, de télétravail ou de manufactures européennes. Les 
ressources pétrolières et gazières assurent des rentes à l’Algérie et à la Lybie, et offrent au 
flanc sud de l’Union Européenne une alternative au gaz russe. 

C’est pourquoi le Maghreb est appelé à devenir une zone stratégique pour la 
sécurité énergétique de l’Europe. 

Section 1 : Enjeux géopolitiques au Maghreb 

Le Maghreb occidental réunit le Maroc, l’Algérie et la Tunisie ; l’Union du 
Maghreb Arabe s’étend du Maroc à la Lybie, et inclut la Mauritanie. L’espace maghrébin 


106 Aron (R) : « Paix et Guerre entre les nations ».Camman-Levy, Paris, 1984, p. 62. 

107 Jean-Baptiste (H) : « La frontière en Europe, un territoire ? Coopération transfrontalière franco-espagnole » Harmattan, 2007, p. 51. 
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s’articule donc avec le Sahel et l’Afrique subsaharienne au Sud, le Proche-Orient à l’Est et la 
Méditerranée et l’Europe au Nord. Plusieurs grands enjeux stratégiques se superposent dans 
cet espace : importantes ressources en sous-sol, présences de groupes terroristes, trafics 
d’armes et de drogue, corruption. 

L’Europe constitue un enjeu géopolitique majeur pour le Maghreb. Les échanges 
économiques avec l’Espagne, la France et l’Italie sont importants et le développement du port 
de Tanger, au Maroc, adapte les infrastructures en vue de la mise en place d’une zone de libre- 
échange euro-méditerranéenne. La Tunisie et le Maroc accueillent les délocalisations 
d’entreprises textiles, de télétravail ou de manufactures européennes. Les ressources 
pétrolières et gazières assurent des rentes à l’Algérie et à la Lybie, et offrent au flanc sud de 
l’Union Européenne une alternative au gaz russe. Les jeux de puissance à l’échelle globale 
amènent donc les Etats maghrébins à composer leurs agendas respectifs de politique étrangère 
et de défense de manière à garantir leurs propres intérêts au sein de la région maghrébine elle- 
même, tout en jouant sur les thématiques qui les relient aux Etats européens méridionaux. Cela 
influence alors deux autres enjeux importants, la lutte contre le terrorisme et la rivalité pour 
l’hégémonie régionale. 

Paragraphe 1 : La relation Maghreb - Union Européenne 

Le Maroc dispose donc d’un Statut avancé dans ses relations avec l’Union 
européenne depuis 2008, lui garantissant des rencontres au sommet régulières, approfondissant 
les relations commerciales et ouvrant une coopération sécuritaire, judiciaire et policière avec 
les agences européennes. La Tunisie est aussi dépendante de l’Union pour ses exportations de 
textiles et de machines ; La Libye quant à elle a su utiliser les intérêts européens, au travers de 
sa relation bilatérale avec l’Italie, pour réintégrer la scène internationale. 

Les jeux de puissance à l’échelle globale amènent donc les Etats maghrébins à 
composer leurs agendas respectifs de politique étrangère et de défense de manière à garantir 
leurs propres intérêts 109 au sein de la région maghrébine elle-même, tout en jouant sur les 
thématiques qui les relient aux Etats européens méridionaux. Cela influence alors deux autres 
enjeux importants, la lutte contre le terrorisme et la rivalité pour l’hégémonie régionale. 

Paragraphe 2 : La lutte contre le terrorisme du Maghreb au Sahel 

Le rapprochement des islamistes annés du Maroc, de Libye et d’Algérie accroît les 
risques régionaux 110 en encourageant le trafic d’armes ou en exportant la violence en 
Mauritanie 111 . 

L’opération Active « Endeavour », qui implique la Tunisie et le Maroc, permet 
l’organisation d’escortes, de patrouilles et d’opérations anti-terroristes en Méditerranée sous 
l’égide de l’Otan. 

La faiblesse du commerce intra-régional, hors contrebandes diverses, dénote d’un 
ensemble mal intégré et révèle des rivalités parfois anciennes autour de l’hégémonie régionale 
que se dispute l’Algérie, le Maroc et la Libye. Issue d’un contentieux territorial de la période 
coloniale , la rivalité algéro-marocaine s’est nourrie des conjonctures tendues et des 
stratégies de puissance des deux États. 

Paragraphe 3 : Rivalités pour l’hégémonie 


108 Franck(J) : « Le Lobbying : stratégies et techniques d'intervention ». page 21. 

109 Garcin (T) : « Les Grandes Questions Internationales depuis la chute du mur de Berlin ». Economica, Paris, 2001, p89. 

110 Hasni (A): « Où va le monde arabe?: Les enjeux de la transition ». Broché 2012, p58. 

111 Garcin (T) : « Les Grandes Questions Internationales depuis la chute du mur de Berlin » Economica, Paris, 2001, p86 . 
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Le conflit du Sahara occidental représente toujours l’un des obstacles majeurs à 
une coopération indispensable entre le Maroc et l’Algérie, freinant les échanges régionaux qui 
pourraient se développer conjointement avec la Tunisie. 

Le « coût du non-Maghreb » peut se décliner selon des partitions différentes : 
énergie, banques, transports, agroalimentaire, éducation, culture ou tourisme. 

Le commerce entre Etats d’Afrique du Nord équivaut à 1,3 % de leurs échanges 
extérieurs, le taux régional le plus bas du monde. Les conférenciers ont amplement mis en 
relief les avantages dont bénéficieraient les peuples d’une Afrique du Nord dont les frontières 
seraient ouvertes. 

Section 2 : Le coût du « non-Maghreb » intérêt régionaux 

Le Maghreb possède de nombreuses ressources : du pétrole, du gaz, des 
phosphates en abondance, une production agricole variée. Sa population, peu âgée, dispose 
d’une qualification. Au vu de ces réalités, la perte des deux points de croissance que coûtent 
les frontières fermées représente un défi. 

Paragraphe 1 : Phosphates marocains, gaz algérien 

Déclinons le coût du non-Maghreb dans le registre énergétique. L’Algérie est le 
troisième pourvoyeur de gaz pour l’Europe, après la Russie et la Norvège. Le Maroc détient 
près de la moitié des réserves mondiales de phosphates ; mais, pour les transformer en engrais, 
il faut de l’énergie, du soufre et de l’ammoniac, trois intrants dont l’Algérie dispose en 
abondance et à des prix très compétitifs. 

En dehors des droits que le Maroc perçoit pour le passage du gaz d’Algérie vers la 
péninsule Ibérique, par le gazoduc Pedro Duran Farrell, aucune coopération ne lie les deux 
pays. 

Examinons maintenant le coût du non-Maghreb dans l’automobile. Il ne viendrait à 
l’idée d’aucun dirigeant algérien de monter un fonds souverain, de profiter de la crise pour 
Acquérir une part du capital de Renault, négocié avec le Maroc pour faire du projet de Tanger, 
une entreprise qui sera commune avec la France et l’Algérie. 

Le coût du non-Maghreb se mesure aussi dans le secteur de l’agroalimentaire. Les 
échanges à l’intérieur d’un même secteur industriel contribuent de manière substantielle à la 
croissance : la région maghrébine pourrait offrir un laboratoire de choix, d’autant plus que 
l’agroalimentaire est lié à un secteur gros employeur de main-d’œuvre. 

Sans ouverture de ses frontières, comment utiliser de façon optimale les atouts 
dont cette région dispose ? Dans ce secteur comme dans d’autres, si les Etats ne dégèlent pas 
leurs relations, le Maroc et la Tunisie continueront de développer leurs partenariats et 
exportations à l’international, et nombre de problèmes communs resteront sans réponse. 
L’absurdité de cette situation est d’autant plus grande que la culture culinaire du Maghreb et 
des pays de la Méditerranée est de plus en plus appréciée de par le monde. 

Pour sa part, l’Europe reste frileuse : elle ne parvient pas à offrir des projets de 
partenariat ambitieux à ses voisins du Sud ; Elle a institué une politique de visas digne de 
Franz Kafka, qui entrave même la circulation des élites ; elle se refuse à voir que l’Afrique du 
Nord peut être, plutôt que le problème, une part de la réponse à ses propres angoisses, devant 
le vieillissement de sa population et la montée en puissance de la Chine. 

Paragraphe 2 : agrobusiness, la nouvelle ruée sur les terres africaines 
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113 

La ruée sur des terres en Afrique , au cours de ces douze derniers mois, trouve 
son origine dans nombre de facteurs qui ont trait au souci de la sécurité alimentaire globale. 

La volatilité des prix sur le marché international et la spéculation sur les cours 
futurs ont contribué à cet état. Les pays producteurs de denrées alimentaires ont imposé des 
taxes sur les aliments de base afin d’éviter leur exportation. Ces mesures ont contribué à 
l’aggravation de la situation. Les pays du Golfe, l’Arabie Saoudite, Bahrein, Oman, Qatar 
« qui contrôlent le 45% de la production pétrolière » découvrent ainsi qu’ils ne peuvent plus se 
reposer sur les marchés régionaux ou globaux pour nourrir leur population. Ils se sont alors 
précipités vers l’Afrique pour y acquérir des terres et sont les pionniers de cet agro- 
colonialisme qui doit servir à nourrir leur population 114 . La conséquence géopolitique de cette 
démarche va probablement faire des denrées alimentaires le prochain objet de convoitise après 
le pétrole. Par ailleurs, n’avoir pas tenu compte des tendances de l’environnement vers un 
changement climatique qui génère des pénuries d’eau et des sécheresses en de nombreux 
endroits, est un autre facteur. 

Le pour et le contre de ces grandes acquisitions de terre a récemment été débattu. 
Les spécialistes disent que Cette situation à l’évolution rapide crée des opportunités, des défis 
et des risques. Une augmentation des investissements peut amener des bénéfices au niveau 
macroscopique « croissance du PIB et des revenus du gouvernement » et générer des 
opportunités pour améliorer le niveau de vie local. Pour des pays plus pauvres, pourvu d’une 
relative abondance de terre, ces nouveaux investisseurs peuvent amener du capital, de la 
technologie, du savoir-faire, l’accès aux marchés, et peuvent jouer un rôle important de 
catalyseurs du développement économique rural. 

D’autre part, des acquisitions à large échelle peuvent entraîner, pour la population 
locale, l’accès aux ressources dont elle dépend pour sa sécurité alimentaire et sa survie. Ce que 
ces transactions ne disent pas, c’est le coût, pour l’environnement, des pratiques d’agricultures 
intensives, c’est-à-dire, les sols dévastés, l’assèchement des nappes phréatiques et un 
environnement ravagé par la contamination chimique. Ce coût sera à la charge du pays hôte. 

Ce qui est sans précédent c’est d’abord l’échelle de ces transactions agraires. On 
estime que les transactions valent entre 20 et 30 milliards de dollars et impliquent entre 15 et 
20 millions d’hectares de terres arables dans les pays pauvres en Afrique, au Cambodge, au 
Pakistan et aux Philippines. Une autre caractéristique de ces nouvelles acquisitions de terre est 
qu’elles sont focalisées sur des denrées « par exemple : blé, maïs, riz » ou la production de 
biocarburants. 

Dans le passé les investissements dans l’agriculture provenaient d’investisseurs 
privés. Maintenant, les nouvelles transactions se traitent entre gouvernements 115 . Parfois, les 
acquéreurs sont des compagnies étrangères. Les vendeurs sont les gouvernements hôte qui 
dispensent des terres. 

De façon générale, ces achats de terre présentent des risques économiques et 
politiques colossaux qui dépassent largement les bénéfices. Les raisons sont nombreuses. 
Primo. L’asymétrie des relations de pouvoir dans ces transactions met en péril la subsistance 
des pauvres. Essentiellement, les investisseurs étrangers ont, par le pouvoir de l’argent, les 
moyens d’acheter les élites locales et gouvernementales. De cette façon, les petits fermiers 
seront légalement piétinés, déplacés, sinon spoliés de leur terre 116 . 

Section 3 : Géopolitique du Maghreb aujourd’hui 


113 Raffestin (C) : « Géopolitique et histoire ». Lausanne, Payot, 1995, p. 299. 

114 Defarges (P) : «Introduction à la géopolitique». Le Seuil ,Paris,1994, p. 211-212. 

115 Gottmann (J) : « La politique des Etats et leur géographie ». Armand Colin, Paris, CTHS, 2007, p 261 . 

116 Debray (R) : « Les Empires contre l'Europe». Gallimard, Paris, 1985, p. 25. 
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L’Afrique du Nord jouit de quatre prédispositions à l’émergence d’une entité 
régionale d’envergure : une situation géostratégique enviable, ouverture sur l’Atlantique et la 
Méditerranée, continuité territoriale avec l’Afrique « noire » et le monde arabe, et une 
proximité à l’Europe, 80 millions d’âmes mues par des affinités culturelles fortes, une certaine 
cohérence historique qui puise ses fondements dans les luttes anticoloniales, l’héritage arabo- 
musulman, la permanence berbère et les soubassements civilisationnels romano-byzantin et 
punique, et des ressources naturelles considérables. 

Pour autant, la dynamique d’intégration régionale à l’œuvre dans cette partie du 
globe reste très en deçà des processus observés ailleurs, en Europe ou en Amérique du Sud. 
Pas la moindre juridiction supranationale génératrice d’un droit communautaire contraignant, 
à l’horizon, Nul espace économique commun , Pis encore, l’Union du Maghreb arabe 
« UMA », lancée en réponse à l’union économique européenne le 17 février 1989 par les chefs 
d’Etat marocain, algérien, tunisien, libyen et mauritanien en vue de l’instauration d’une zone 
de libre-échange, d’une union douanière et d’un marché commun , se trouve dans l’incapacité 
de réunir son Conseil des chefs d’État depuis le report prévu en Alger, en Juin 2002 puis en 
décembre 2003, suite aux défections du Maroc. Le blocage de cette instance, la plus élevée 
hiérarchiquement, dont les décisions sont prises à l’unanimité, est source de paralysie. En 
trente ans d’existence, l’UMA a vu l’entrée en vigueur de six conventions alors qu’elle en a 
promulgué trente-sept. Les plus emblématiques concernent l’échange des produits agricoles 
entre les pays membres et la création de la Banque maghrébine de l’investissement et du 
commerce extérieur « BMICE ». 10 ans après la signature de l’accord ayant donné naissance à 
Tripoli, la BMICE dont le capital s’élève à 500 millions de dollars, est l’objet d’interminables 
atermoiements. Soutenue par le directeur général du FMI, Dominique « Strauss-Kahn », ladite 
banque, basée à Tunis, devrait entrer en service, au plus tôt, fin 2010 et au plus tard début 
2011. 

Née d’aspirations anticoloniales partagées « transnationales », l’intégration 
maghrébine a très vite été rattrapée par des exigences particulières « nationales » relevant de la 
realpolitik : options stratégiques liées à la guerre froide, antagonismes territoriaux algério- 
marocains marqués par la « guerre des sables » de 1963 et par le contentieux sur 
l’autodétermination du peuple sahraoui, rivalités pour le leadership régional, lutte contre 
l’islamisme. A ces facteurs endogènes, sont venus s’ajouter quantité de paramètres exogènes 
liés à la globalisation. L’Afrique du Nord est insérée dans un tissu dense d’organisations 
multilatérales ,type partenariat euro-maghrébin, Pan Sahel Initiative « PSI », Union pour la 
Méditerranée « UPA »,dont le nombre grandissant, les chevauchements et la concurrence des 
normes vident peu à peu l’UMA de sa substance, notamment sur le plan économique où 
l’institution de régulation pertinente est l’organisation mondiale du commerce « OMC », dont 
le Maroc et la Tunisie sont membres depuis 1995. Un constat que l’on peut au demeurant 
étendre à toutes les parties du globe puisque les processus qui visent une intégration 
économique par le commerce se sont tous dilués dans la mondialisation et les valeurs de 
l’OMC qui en découlent. 

L’impasse régionale actuelle a favorisé l’émergence de trois courants de pensée 
qui se disputent la redéfinition de l’intégration nord-africaine. Lié aux milieux d’affaires 
maghrébins, le premier prône une « réinvention de l’UMA » par la convocation de « 
Marrakech II » pour la mise en avant de la dimension économique de l’Union. Il rencontre 
l’adhésion des partenaires extérieurs, favorables à l’émergence d’un espace de libre-échange. 
En rupture avec l’UMA, le second prône l’émergence d’une organisation régionale autour du 
Maroc, de l’Algérie et de la Tunisie. Depuis l’intervention de la secrétaire d’Etat Hillary 
Clinton du 2 mars 2008 en marge d’une réunion sur Gaza, à Charm El-Cheikh, invitant les 
chefs de la diplomatie de ces trois pays « à mieux coopérer sur les plans de la sécurité et de 
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l’économie », nombre d’observateurs soupçonnent la nouvelle administration américaine de 
cautionner une intégration sans la Libye et la Mauritanie. Loin d’être nouvelle, cette visée est 
en fait, une constante de la politique étrangère américaine depuis le lancement en 1999 de 
l’Initiative Eizenstat, et le regain d’intérêt pour la région affiché par l’administration 
républicaine à la faveur du 11 septembre. Voir émerger un ensemble régional, « resserré », 
basé sur une convergence du Maroc, de l’Algérie et de la Tunisie en matière de lutte 
antiterroriste, les multiples potentialités économiques régionales et les hydrocarbures du sud 
algérien, serait une aubaine pour les intérêts américains. D’inspiration souverainiste, le 
troisième courant, qui prône un retour au bilatéralisme, réclame le démantèlement de l’UMA. 
En proie à des critiques tous azimuts, l’UMA est sérieusement mise en cause. Pourquoi ladite 
organisation, qui s’est forgée sur un socle identitaire a priori cohérent en vue de participer à un 
idéal commun, subit-elle un tel revers ? Les causes sont-elles endogènes ? Exogènes ? La voie 
amorcée par l’UMA compromet-elle toute nouvelle intégration nord-africaine ou bien une 
alternative est-elle encore possible ? 

Paragraphe 1 : Du mythe arabe de la Oumma à l’UMA 

L’UMA s’est forgée sur une ambiguïté : donner corps à un ensemble géopolitique 
spécifique tout en se revendiquant d’un espace plus global : le « monde arabe ». Habités par le 
mythe de la Oumma, cette communauté arabe plongeant ses racines dans l’âge d’or de 
l’empire califal arabe « Vllème aux XIV eme siècles », les pionniers de ladite organisation ont 
voulu d’emblée marquer leur affiliation au panarabisme ambiant. Le Néo-Destour, l’Istiqlal et 
le FLN revendiquaient en avril 1958, lors d’un sommet à Tanger, la nécessité d’un « Maghreb 
arabe », préfigurant les options retenues par les fondateurs de l’UMA en 1989. La 
dénomination ainsi retenue, le « Maghreb », du terme arabe al-Maghrib, « le Couchant », 
circonscrivait l’ère nord-africaine dans une continuité géographique relevant des 
représentations des cartographes arabes du Moyen Age. 

Cette approche essentialiste d’une intégration régionale exclusivement « arabe » 
méconnaissait encore la poussée des revendications berbéristes qui allaient conduire Alger et 
Rabat à amender leurs constitutions tout au long des années 1990-2000 afin d’y introduire la « 
dimension nationale de l’identité amazighe berbère». En butte, en 2001-2002, à une 
insurrection de la Kabylie, une région berbérophone irrédentiste, le gouvernement algérien a 
fait une concession significative en reconnaissant le « tamazight comme langue nationale ». 
Loin d’avoir pris acte de ces recompositions identitaires, les instances de l’UMA continuent 
d’ignorer que ce Maghreb de 80 millions d’âmes, qualifiées d’Arabes, compte 20 millions de 
Berbères. Un tel déni est de plus en plus pointé par les organisations berbéristes, dont le 
Congrès mondial amazigh « CMA », lesquelles contestent à cette organisation sa légitimité à 
les représenter. 

La critique du panarabisme, relayée par un nombre grandissant d’intellectuels 
arabes, à l’instar du politologue Masri Feki, aux yeux duquel cette conception de Eunité 
nationale, qui veut que l’on soit arabe malgré soi, contredit la réalité cosmopolite du monde 
arabe, fragilise l’UMA dont l’illusion unitaire est contrebalancée par une réalité originelle 
incontournable : la référence à la nation au nom de laquelle les luttes de libération ont été 
menées. 

Paragraphe 2 : Une intégration régionale en « désintégration » continue 

En 1962, Roger Le Tourneau relevait que « l’idée d’unité nord- africaine, est née 
avant tout d’une réaction contre l’emprise française sur les trois pays du Maghreb : avant 
d’être une idée constructive, elle s’est manifestée surtout comme un réflexe de défense, 
comme l’addition d’un triple sentiment commun ». Bien que lacunaire, cette hypothèse finit 
par revêtir une certaine pertinence avec l’irruption des antagonismes nationaux au lendemain 
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de la décolonisation.«Guerre des sables » de 1963 opposant l’Algérie au Maroc, soutien 
algérien à l’indépendance sahraouie à partir de 1976, attaque de Gafsa par des opposants 
tunisiens soutenus par la Libye, en 1980, attentats «islamistes» perpétrés à Marrakech en 1994 
par des Français d’origine algérienne soupçonnés par Rabat d’avoir été instrumentalisés par 
Alger, ont été autant de points d’achoppement de l’intégration maghrébine 117 . 

Derrière la phraséologie policée sur la « fraternité maghrébine» et les bonnes 
intentions de façade des uns et des autres, les pays du Maghreb affichent des intérêts et des 
postures contradictoires. A la fois alliée de l’URSS et chantre du «non-alignement» durant la 
guerre froide, l’Algérie, forte de sa rente gazière annuelle et de son expérience en matière de 
lutte antiterroriste après une décennie de guerre acharnée contre le Groupe islamique armé 
« GIA », tente à présent d’asseoir une suprématie régionale en multipliant les alliances 
bilatérales avec les grandes puissances. Devenue un des piliers de la coalition contre « l’Axe 
du mal » initiée par l’ex- président G. W. Bush, l’Algérie a signé avec les États-Unis, en juillet 
2001, un accord-cadre sur le commerce et l’investissement « TIFA ». Ce repositionnement 
inédit, qui place les États-Unis au rang de premier partenaire de l’Algérie devant la France, ne 
signifie pourtant guère un tassement du lien avec l’ancienne puissance soviétique. En mars 
2006, l’Armée nationale populaire « ANP » a signé avec la Russie un accord militaire 
d’envergure assorti d’une livraison d’armes de guerre d’un montant de 7,5 millions de dollars. 

L’intégration maghrébine n’est pas une priorité du moment pour l’Algérie.Un 

constat qui s’applique a fortiori au Maroc dont le refus du souverain de participer au Conseil 

des chefs d’États de FUMA paralyse en partie cette organisation. Depuis sa demande 

d’adhésion à la Communauté économique européenne « CEE » en 1984, le royaume alaouite 

s’efforce d’accentuer sa « vocation occidentale » en faisant valoir sa proximité géographique 

avec l’Espagne, son hostilité au bloc communiste durant la guerre froide et son art de la 

domestication de l’islamisme dont il prétend être le « rempart» régional. Tourné vers le monde 

outre-Atlantique, il est également un allié traditionnel des États-Unis auxquels il a apporté son 

soutien durant la guerre du Golfe de 1991 en fournissant à la coalition internationale un 

contingent de 2000 soldats. Il entretient du reste avec cette puissance d’excellentes relations 

économiques, à la faveur notamment de l’accélération des réformes et de la libéralisation de 

son marché, qui lui ont permis de conclure avec elle, en juin 2004, un accord de libre-échange. 

Cette posture « occidentale» est confortée par le dialogue que maintient le Maroc avec l’État 

hébreu en dépit de la fermeture en octobre 2003 du bureau de liaison dont disposait celui-ci à 

118 

Rabat, et la présence au sein de son gouvernement de quelques personnalités juives 

Plus surprenante est l’évolution de la position de la Libye. Lorsque le dirigeant de 
la Jamahiriya, Mouammar Kadhafi accède au pouvoir en 1969, il voue au président égyptien 
Gamal Abdel Nasser une admiration incommensurable. Faisant sienne la devise de « l’unité 
arabe » dont il tâche de devenir le nouveau « Guide », il s’emploie à fédérer les nations arabes 
en tentant, sans succès, des « unions » avec l’Égypte, le Soudan, la Tunisie, l’Algérie et le 
Maroc, avant de se rallier à l’idée d’une « union maghrébine » et de prendre activement part à 
la fondation de FUMA 119 . 

La désillusion est rapide. Se sentant petit à petit isolée par ses partenaires 
maghrébins auxquels elle reproche notamment l’application des sanctions décidées à son 
encontre par les Nations Unies pour son implication dans l’attentat contre le vol 103 de la Pan 
Am au-dessus de Lockerbie en 1986, la Libye prend petit à petit ses distances avec FUMA. Le 
8 décembre 2004, elle annonce sa démission de la présidence tournante de FUMA, évoquant 
des manœuvres militaires de l’OTAN, avec la participation d’Israël et de certains pays de 


117 Hoerner (J) : « Géopolitique du capital ». Ellipses, Paris 1999, p 36 . 

118 Dumont (M) : « Géographie politique et géopolitique ». In L'information géographique, volume 19, n°4, 1955. pp. 153. 

119 Revue : Mouvements, « Prendre en compte la dimension stratégique de la globalisation ». La Découverte 2003/1 (N25), p86 . 
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l’UMA et la non-constitution d’une commission d’enquête sur les accusations de 

120 

déstabilisation formulées à son endroit par la Mauritanie . 

Loin d’être anodin, ce revirement de la Libye s’inscrit dans un repositionnement 
idéologique et stratégique sans précédent. Pour le président Kadhafi, l’UMA est à mettre au 
frigo, tout comme le panarabisme qui a présidé à sa naissance : Le temps du nationalisme et de 
l’unité arabe est à jamais révolu. Ces idées qui ont mobilisé les masses n’ont plus aucune 
valeur, proclamait-il à Syrte en 2003. Sensible à la solidarité manifestée à son égard au sein de 
la défunte Organisation de l’unité africaine « OUA », laquelle a ouvertement dénoncé, en 
1998, l’embargo aérien auquel elle était soumise, la Libye développe un discours 
panafricaniste qui corrobore son implication grandissante au sein de la Communauté des États 
sahélo-sahariens qu’elle a elle-même fondée en 1998 et dont le siège se trouve à Tripoli. 

Cette brouille avec le monde arabo-maghrébin au profit d’un rapprochement avec 
l’Afrique noire et sahélienne s’accompagne d’un assouplissement vis-à-vis de l’Occident. 
Depuis 2003, date à laquelle elle a admis sa responsabilité dans l’attentat de Lockerbie et 
qu’elle a annoncé l’arrêt de ses programmes d’armement nucléaire, chimique et biologique, la 
Jamahiriya se montre plus coopérative avec les États-Unis, lesquels ont toujours manifesté un 
intérêt évident pour ses ressources énergétiques opulentes. Alors en tournée d’adieu au 
Maghreb en septembre 2008, la secrétaire d’État Condoleezza Rice, reçue officiellement par le 
chef d’État libyen, fait savoir que les États-Unis n’ont pas d’ennemis permanents et que 
lorsque des pays sont disposés à faire des changements stratégiques d’orientation, les États- 
Unis sont prêts à répondre. 

Paragraphe 3 : Une intégration économique des moins avancées d’Afrique 

Alors qu’en Europe l’intégration économique a ouvert la voie à l’intégration 
politique, l’absence manifeste de dynamique d’intégration politique en Afrique du Nord 
entrave l’émergence d’un espace économique intégré. L’instrumentalisation des querelles, le 
recours au verrouillage frontalier comme modalité de rétorsion à l’égard du voisin et le 
leitmotiv d’une menace islamiste transnationale depuis la mue du Groupe salafiste pour la 
prédication et le combat « GSPC » en Al- Qaida au Maghreb islamique « AQMI » constituent 
autant de freins objectifs à la mise en œuvre de la « stratégie maghrébine commune de 
développement » adoptée par l’UMA en juillet 1990. Qu’il s’agisse de la « zone de libre- 
échange », de l’« union douanière et d’un marché commun » ou de l’« union économique 
globale comme dernière étape de ce processus d’intégration », aucune des orientations phares 
édictées dans ladite stratégie ne s’est concrétisée à ce jour. 

Avec un volume commercial intra-zone de l’ordre de 3 % des exportations totales 
en 2008-2009, en comparaison des 60 % de l’UE, des 22 % de l’Asean, des 10,5 % des Peco 
et des 19 % des pays du Mercosur, l’UMA est considérée comme un « nain » de l’intégration 
économique au niveau planétaire. Un positionnement guère plus satisfaisant à l’échelle du 
continent africain où elle fait partie des zones qui présentent les niveaux d’échanges 
commerciaux les plus faibles, loin derrière l’Union économique et monétaire ouest-africaine 
« UEMOA, plus de 12 % », la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
« CEDEAO, 10 % » et la Communauté pour le développement de l’Afrique australe « SADC, 
10 % ». 

L’exemple de l’UEMOA, au sein de laquelle le commerce intra-zone a triplé en 
moyenne entre 1962 et 1995, montre qu’une convergence des politiques nationales, aussi 
modeste soit-elle, peut être un élément de dynamisation économique, y compris dans les 
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régions où les signes de sous-développement sont les plus saillants. À la différence de l’UMA, 
l’UEMOA a bénéficié d’une approche volontariste des États membres. L’instauration d’une 
union douanière lui a permis de se doter d’un tarif extérieur commun « TEC » inférieur à la 
moyenne des tarifs nationaux à même de favoriser l’ouverture économique de la zone. Cette 
dynamique a été confortée par la mise en place d’une politique monétaire commune. 

Insufflée par la Banque centrale des États d’Afrique de l’Ouest « BCEAO », elle a 
favorisé une convergence des taux d’inflation à un niveau très en deçà de ce qui a été constaté 
ailleurs en Afrique, et une stabilité des taux de change réels. 

Le cas de la Communauté de développement de l’Afrique australe « SADC », 
fondée au sommet de Windhoek en Namibie le 17 août 1992 pour la promotion d’idéaux de 
libre-échange, de libre circulation des personnes, de démocratie et des droits de l’homme, est 
très instructif. L’adhésion en son sein de l’Afrique du Sud en 1994 a permis la multiplication 
par 10 de son commerce intra-régional entre 1995 et 2003. Un tel exemple montre, si besoin 
est, que la présence d’une puissance régionale peut être un élément catalyseur de l’intégration 
régionale. Or, une telle configuration ne se présente pas au sein de l’UMA où le relatif 
équilibre des forces entre l’Algérie, le Maroc et la Libye agit plutôt dans le sens d’une 
concurrence propice à une fragmentation . 

À ces données structurelles s’ajoutent les conséquences de la crise économique qui 
n’épargne pas l’Afrique du Nord. Le rapport de l’OCDE relatif à cette région, paru courant 
janvier 2009, précise que l’écart de richesse entre les deux rives de la Méditerranée est le plus 
fort au monde. L’écart du PIB annuel par habitant entre la rive sud et la rive nord se situe en 
moyenne dans un rapport de 1 à 10. Il est de à 1 à 12 entre le Maroc et l’Espagne. L’OCDE 
estime qu’il faudrait créer en Afrique du Nord pas moins 40 millions d’emplois dans les 
quinze prochaines années pour maintenir le chômage à son taux actuel, environ 15 %. 

Les indicateurs économiques illustrent de façon criante l’inanité de l’intégration 
économique maghrébine sous l’égide de l’UMA. En fait, tout se passe comme si celle-ci 
devait emprunter des biais détournés, passer par des organisations tierces, extérieures à la 
région, pour se faire. L’alternative à l’UMA ou son palliatif sera-t-il un cadre multilatéral sous 
la tutelle d’une entité ou d’une puissance extrarégionale ? 

Paragraphe 4 : L’énergie et le terrorisme, deux perspectives de recomposition de 
l’intégration nord-africaine ? 

Tiraillée entre des intérêts contradictoires, paralysée au plus haut niveau de ses 
instances de décision, l’UMA ne dispose d’aucun organe supranational ni d’aucune instance 
intégrée susceptible d’asseoir sa légitimité. 

Le mimétisme initial, né de la fascination de ses fondateurs à l’égard du modèle 
communautaire européen, n’a pas donné lieu à l’émergence effective de politiques communes 
catégorielles, comme cela a pu être le cas au sein d’autres sous-ensembles du continent 
africain. L’approbation par les États membres de la « CEDEAO » d’une politique agricole 
commune « ECOWAP », inspirée de la PAC européenne, permet d’espérer, à moyen terme, 
l’accroissement de la productivité et de la compétitivité des productions agricoles, la mise en 
œuvre d’un régime commercial intracommunautaire et l’adoption d’un régime commercial 
extérieur commun. 

Or, à l’échelle de l’UMA, de telles perspectives relèvent davantage de promesses 
oiseuses que d’actes. Et pourtant, à voir de plus près, la logique intégrationniste existe bel et 
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bien en Afrique du Nord. Objet d’une attention grandissante de la part de l’UE et des États- 
Unis, compte tenu de sa position stratégique, de l’importance de ses hydrocarbures et de la 
posture pionnière de ses gouvernements sur le terrain de la lutte contre le terrorisme, ce sous- 
ensemble continental est inséré dans plusieurs systèmes multilatéraux motivés par l’exercice 
d’une influence sur la région. 

Paragraphe 5 : La légitimation de l’espace euro-maghrébin : 

Liés à l’UE par des accords d’association « excepté la Libye et la Mauritanie », les 
pays maghrébins coopèrent dans le cadre du dialogue « 5+5 » instauré par le Partenariat euro¬ 
méditerranéen depuis son lancement à Barcelone en 1995. 

Bien qu’il ait été d’avantage tourné vers la promotion des droits de l’homme et de 
la démocratie, il leur a toutefois permis de se doter d’approches, de méthodes et de normes 
communes propices à la consolidation d’une zone de confiance. 

À défaut de permettre une levée de l’obstacle matériel des frontières, 
l’institutionnalisation d’un espace euromaghrébin et son inscription dans les pratiques des 
États membres contribue au décloisonnement des mentalités. 

L’édification du gazoduc de Hassi R’Mel , dit « gazoduc Maghreb-Europe (GME) 
», en est l’une des plus brillantes illustrations. Faisant de leurs dissensions politiques, l’Algérie 
et le Maroc ont agi ici dans une communion sans faille, sur la base d’une complémentarité des 
compétences, au nom du primat de leurs intérêts respectifs. Tandis que le GME a permis au 
premier d’étendre ses exportations vers l’Europe, il a donné au second la possibilité de se 
procurer du gaz à bon marché. 

La convergence énergétique Algéro-Marocaine est instructive. Soucieuse de relier 
une partie de ses champs gaziers aux réseaux d’acheminement du voisin algérien, la Libye, qui 
s’efforce de rattraper le retard qu’elle accuse par rapport à celui-ci sur le plan de la production 
et de la commercialisation gazières, aura à s’en inspirer, en se prévalant de l’espace 
euromaghrébin, pour atteindre au mieux son objectif. Le rapprochement des deux compagnies 
pétrolières nationales, la libyenne NOC et l’algérienne Sonatrach, amorcé depuis plus d’une 
décennie, en est un signe annonciateur. 

La légitimation d’un espace euro-méditerranéen apparaît comme un moyen de 
susciter des synergies ponctuelles, susceptibles à terme de déboucher sur une convergence 
globale à caractère intégrateur. Loin de la figer, une telle dynamique est de nature à renforcer 
symboliquement la place de l’Europe en Afrique du Nord. De sa position de partenaire, elle 
peut se voir propulser au rang de caution morale, de « catalyseur » d’une cristallisation 
régionale qui lui est pourtant périphérique. 

Paragraphe 6 : Les États-Unis, nouveaux « garants » de la sécurité régionale 

L’UMA ne dispose pas de commandement militaire intégré. Elle n’a jamais été 
impliquée dans des opérations de maintien de la paix sous l’égide de l’ONU comme l’a par 
exemple été la CEDEAO dans le conflit libérien, par le biais de la force ouest-africaine de 
maintien de la paix «ECOMOG » qu’elle a elle-même mise sur pied. Cependant, depuis le 

lancement du « dialogue méditerranéen de l’OTAN» en 2000, des manœuvres conjointes en 
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Méditerranée impliquant l’Algérie et le Maroc se multiplient. De façon concomitante 

Les autorités maghrébines, notamment algériennes, sont de plus en plus sollicitées 
par le Pentagone pour leur expertise en matière de lutte antiterroriste, surtout depuis que 
celles-ci ont formulé leur soutien à la guerre planétaire contre le terrorisme islamiste initié par 


12 Revue : Confluences Méditerranée : « Changements et faux-semblants ». L’Harmattan, 2011, N° 78, p39. 









La géopolitique 


G. W. Bush au lendemain du 11 septembre. D’abord informelle et périphérique, la coopération 
américano-maghrébine tend peu à peu par s’institutionnaliser et s’ancrer territorialement en 
Afrique du Nord, consécutivement à l’enlèvement en 2003 de 32 touristes européens dans le 
sud algérien. Arguant que le GSPC est devenu une tête de pont d’Al-Qaida dont les membres 
tenteraient de s’infiltrer dans la partie nord de l’Afrique, au Sahel, pour y établir, un 
sanctuaire comme en Afghanistan , Washington lance la Pan-Sahel Initiative « PSI » en 
décembre 2002. 

Ce programme d’un montant de 8 millions de dollars, initié par le département 
d’Etat en vue de la formation des armées de la Mauritanie, du Mali, du Tchad et du Niger à la 
lutte antiterroriste, est relayé, trois ans plus tard, par un mécanisme plus ambitieux auquel 
viennent notamment s’ajouter le Maroc, l’Algérie et la Tunisie : l’Initiative trans-saharienne 
de lutte contre le terrorisme « TSCTI » . Il s’apparente à une organisation régionale de sécurité 
qui ne dit pas véritablement son nom. 

Comment ne pas rattacher l’émergence de la donne sécuritaire dans la région à 
l’intérêt grandissant des puissances, notamment des États-Unis, pour la donne énergétique 
locale ? Soumis à une protection draconienne de l’ANP, Andarko, Halliburton, Exxon Mobil, 
Amerada Hess, ont été les premières compagnies pétrolières à se lancer dans la conquête des 
gisements du sud de l’Algérie dans les années 1990, eu égard au conflit civil algérien. En 
augmentation constante, leurs investissements en Algérie sont estimés à 5 milliards de dollars. 
Le Pentagone ne cache pas son envie d’installer une base dans la région pour sécuriser les 
intérêts américains. Plusieurs rumeurs en ce sens, signalant la présence de contingents des 
forces spéciales américaines, tantôt non loin de Tamanrasset, tantôt près de Djanet « deux 
villes du grand sud algérien » , sont alimentées, de façon persistante, par la presse algérienne 
en dépit des démentis des autorités. 

Le processus d’intégration régionale en Afrique du Nord est loin d’être 
compromis. Les dynamiques de convergence à l’œuvre dans le cadre du Partenariat euro¬ 
maghrébin, la légitimation de l’espace « euro- maghrébin » autour de valeurs de démocratie, 
de droits de l’homme et d’ouverture des marchés, tout comme la coopération militaire induite 
par l’adhésion de certains États maghrébins au « dialogue méditerranéen de l’OTAN » et leur 
collaboration dans le cadre de dispositifs multilatéraux initiés par les États-Unis pour lutter 
contre l’AQMI sont autant de perspectives de recomposition de l’intégration régionale en 
Afrique du Nord. 

De plus en plus assujettie aux normes occidentales, la coopération intra- 
maghrébine prend peu à peu ses distances avec l’idéologie panarabiste qui a donné naissance à 
l’UMA au profit d’un pragmatisme plus explicite. Objectivement, tous les paramètres 
semblent réunis pour l’émergence d’un nouvel ensemble régional ou la rénovation de 
l’ensemble préexistant. Reste qu’une telle possibilité apparaît davantage comme relevant 
d’impératifs extrarégionaux, tels que la lutte contre la menace terroriste et la question 
énergétique, que des priorités intéressant, au premier chef, les États maghrébins, dont les 
velléités hégémoniques particulières les orientent plus volontiers vers la conclusion d’accords 
bilatéraux (OMC, OTAN, association à TUE, etc.). 


Chapitre 3 : Les Amériques 

Les Amériques sont constituées par deux grandes masses continentales, 
l’Amérique du Nord et celle du Sud, reliées par un isthme : Amérique centrale et Amérique du 
Sud forment l’Amérique latine. 
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Au nord, les Etats-Unis s’affirment comme la première puissance mondiale et 
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personne ne semble en mesure de contester leur suprématie . 

Réagissant à cette domination et profitant de son renouveau économique et 
politique, l’Amérique latine s’émancipe de plus en plus des Etats-Unis qui la considèrent, 
traditionnellement, comme leur « arrière-cour ». 

Les attentats du 11 septembre ont ébranlé les Etats-Unis et ont révélé les limites de 
leur puissance. Ces limites se traduisent par une relative dépendance tant en matière de 
commerce international que de défense extérieure mais également par l’impact qu’à la crise 
économique mondiale sur le pays. Celle-ci est encore aggravée par le poids financier des 
opérations militaires en Afghanistan et en Irak. Depuis 2004, la pression fiscale ne cesse de 
peser lourdement sur le contribuable américain. Elle a généré des tensions au sein de la 
communauté nationale tout en fragilisant la crédibilité internationale du pays. L’enlisement du 
conflit américain, son coût et les pertes humaines qu’il génère affaiblissent la force mais aussi 
la crédibilité de la diplomatie américaine. 

La puissance des Etats-Unis est particulièrement remise en cause en Amérique 
latine par le virage à « gauche » de nombreux pays lors des dernières élections. Ce sous- 
continent s’affirme sur la scène internationale en se détachant des options diplomatiques et 
économiques de Washington. Il privilégie, par exemple, le renforcement de la coopération 
latino-américaine au détriment du projet de zone de libre-échange des Amériques, insufflé par 
les Etats-Unis. 

Section 1 : Les Etats-Unis, sont-ils les maîtres du monde ? 

Les spectaculaires attentats du 11 Septembre 2001 ont bousculé l’ordre mondial. 
Les Etats-Unis, longtemps vus comme une superpuissance sans rival, sont pour la première 
fois dans leur histoire attaquée sur leur propre territoire. La puissance militaire, économique et 
politique de la nation est remise en cause et la réaction du gouvernement américain est 
immédiate: le président Bush avertissait le monde entier « Ou vous êtes avec nous, ou vous 
êtes contre nous ». Peu après s’amorçait la guerre en Afghanistan, aujourd’hui véritable 
bourbier dans ce pays insaisissable. 

La République Constitutionnelle Fédérale des États-Unis représente plus de 305 
millions d’habitants et des matières premières relativement importantes, ce qui lui a valu 
d’être encore, en avant crise, les premiers dans la plupart des rangs mondiaux, et ce aussi bien 
dans les productions agricoles que technologiques « Silicon Valley ». Mais la crise 
économico-financière, dont le monde est frappé par sa faute depuis Juin 2007, remet en cause 
cet hégémonisme américain souvent critiqué et la place de plus en plus grandissante des pays 
émergents sur la scène internationale « BRIC, Brésil, Russie, Inde et Chine » ne soutiennent 
pas les Etats-Unis dans leur retour en puissance. 

Il nous est alors légitime de nous interroger sur la place actuelle des Etats-Unis, 
tant dans le domaine économique, que politique, sociale et culturelle. Peut-on véritablement 
parler de superpuissance américaine? En quoi les Etats-Unis sont-ils affaiblis par la crise? Est- 
il juste d’annoncer la fin de l’hégémonie américaine? Quelles sont encore les armes des Etats- 
Unis et les limites de ces constats alarmants? 

Les Etats-Unis sont dans de nombreux domaines maîtres de la mondialisation, ils 
demeurent l’acteur principal de la mondialisation, leur modèle libérale s’est partout répandu 
assez largement, l’américanisation du monde est incontestable, Malgré cela les signes de 
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l’affaiblissement du pays de l’oncle Sam sont indéniables: système financier en faillite, 
prépondérance de la Chine, multilatéralisme grandissant... 

Paragraphe 1 : Etats-Unis: superpuissance qui domine le monde. 

Tout d’abord, rappelons que les Etats-Unis constituent un territoire énorme « 9,3 
millions de km2 soit 17 fois la France », avec beaucoup de richesses naturelles comme le gaz 
ou le pétrole, dont ils sont les 2 eme producteurs mondiaux. En outre, fort de plus de 305 
millions d’habitants, ils demeurent un puissant marché intérieur, attractif pour le reste du 
monde. N’oublions pas que cet immense territoire est parfaitement maîtrisé par un 

performant réseau de transport et le rôle important des interfaces. Somme toute, la population 
est acquise à l’efficacité économique. Les 275 millions de consommateurs à hauts revenus 
« avant la crise » représentaient le 1 er marché au monde et la main d’œuvre est de haut niveau 
et à la capacité d’adaptation et de mobilité d’une population profondément libérale. 

Economiquement, les Etats-Unis sont encore une puissance, en effet le dollar est la 
monnaie de référence dans le monde entier « 50% des échanges mondiaux, 75% des 
transactions financières ». Les FMN « firmes multinationales » sont également puissantes et 
souvent leaders dans leurs secteurs et cela est permis par un système libéral, qui encourage 
l’initiative privée et favorise l’entreprise. 

D’un point de vue technologique, les entreprises américaines disposent des plus 
grands laboratoires au monde « Intel, Merck, General Motors, IBM », relayées par les grandes 
universités avec qui elle coopèrent « Harvard, MIT ». Cela expliquent que les USA sont le 
second pays au monde en terme de réception d’IDE « investissent direct à l’étranger » et que 
plus de la moitié des prix Nobels sont américains. 

De plus, ils demeurent une grande puissance politique et diplomatique. Ils 
détiennent une place de choix dans bon nombre d’institutions économiques importantes 
internationalement, comme le FMI « Fond Monétaire Internationale dont le siège est à 
Washington », qui prête de l’argent aux pays acceptant une gestion « à l’américaine », l’OMC 
« Organisation Mondiale du Commerce », qui applique des règles commerciales libérales 
d’inspiration américaine ou encore le G8, dont ils sont encore le membre le plus puissant. Les 
Etats-Unis sont également au premier plan dans les organisations diplomatiques et militaires 
mondiales. Mentionnons les exemples de l’ONU « Organisation des Nations Unies », dont ils 
sont le membre permanent le plus influent au conseil de sécurité et de l’OTAN « Organisation 
du traité de l’Atlantique Nord » qui remet ses troupes sous commandement américain. 

Analysons finalement la place militaire. Sans équivalent, le budget militaire des 
Etats-Unis est le premier du monde avec 4,5% du PNB. ce qui revient à la totalité du PIB 
Français ! 

Ils sont alors logiquement la première industrie d’armement du monde et le 
premier fournisseur d’armes mais également la première puissance nucléaire mondiale et sont 
le seul pays du monde à posséder un complet et ultramoderne arsenal militaire, composé entre 
autres de sous-marins, d’avions furtifs, de porte-avions, de missiles intercontinentaux. Mais ils 
ne s’arrêtent pas là. Les Etats-Unis sont aussi pionnière en termes de technologie spatiales! 

Aussi une culture de masse s'est développée aux Etats-Unis. Elle présente un 
certain nombre de modèles dans le domaine alimentaire « Coca-Cola, Mc Donald », 
vestimentaire « Jeans », musicaux « rock 'n roll, jazz ». 

L’anglo-américain s'est imposé comme la langue des affaires et des 
communications scientifiques. Pour diffuser cette culture, les américains peuvent compter sur 
le fait que près de 3/4 des images projetées sur les petits et les grands écrans de la planète 
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proviennent des Etats-Unis. Les réseaux d'information d'origine américaine sont présents 
partout « CNN, Internet ». Les droits de télévision, de vidéos, de musique et de cinéma 
permettent aux Etats-Unis de dégager un excédent annuel de près de 10 Milliards de dollars! 

En somme, les Etats-Unis restent un pôle extrêmement important de la 
mondialisation, de par leur puissance économique et technologique indéniable, mais aussi et 
surtout pour leur rôle diplomatique et militaire du monde. Même si l’élection de Barack 
Obama a libéré un vent d’espoir de changement, l’oncle Sam demeure le « gendarme du 
monde ». 

Paragraphe 2 : Une domination du monde remise en question 

Les Etats-Unis doivent désormais faire face à des problèmes, tout d’abord 
économiques et financiers 124 : les déficits commerciaux sont en constante augmentation 
« importations largement supérieures aux exportations », le déficit budgétaire a connu une 
explosion sous Reagan « état le plus endetté du monde» depuis, un endettement record des 
ménages qui n’épargnent plus et surconsomment à crédit. De plus, la crise économique 
actuelle a littéralement détruit le système financier américain, entraînant une crise mondiale 
« lorsque New York tousse, c’est le monde entier qui éternue ». Les plus grands groupes 
mondiaux en terme financier sont américains et font face à une faillite généralisée « IAG, 
numéro 1 mondial, a perdu 5,29 milliards de dollars au premier trimestre 2008 ». L’exemple 
de la faillite de Lehman Brothers en Septembre 2008 reste le plus emblématique. L’Etat 
américain soutien alors financièrement et massivement les établissements financiers « 1000 à 
14 000 milliards de dollars ». 

Simultanément, les échanges des Etats-Unis avec le Pacifique chutent et ce recul 
des exportations américaines se traduisent par une baisse du PNB national. La Chine, seul 
Etat au monde à ne pas être ébranlé par la crise, profite de ce retrait est devenu le premier 
acteur financier du Pacifique. Elle est aussi devenue la « banque » des Etats-Unis par l’achat 
de bons du trésor américain mais aussi par de significatifs prêts d’argent. Par exemple, ce sont 
les fonds souverains Chinois principalement, qui ont permis le sauvetage du système financier 
international. Tout cela, amène de nouveaux rapports de forces économique et diplomatique 
entre la Chine et les Etats-Unis, ainsi que l’affirmation que le futur de la mondialisation et la 
sortie de la crise trouvera une réponse dans les pays émergents et non les anciens pays 
développés. 

On assiste alors à une remise en cause du système capitaliste et ultralibérale 
américain et à une dédiabolisation de la puissance américaine. 

Voyons quelques exemples, qui illustrent ce déclin de l’influence américaine. Lors 
du sommet économique mondial de Pittsburgh, les 24 et 25 septembre, les dirigeants des 
grandes puissances industrielles, le G-7 « Organisation des 7 pays les plus développés dans le 
monde composé de la France, des Etats-Unis, du Canada, de l’Italie, du Japon, de 
l’Allemagne, du Royaume Uni », ont accepté de transférer la responsabilité de la supervision 
de l’économie mondiale à un groupe plus vaste, plus ouvert : le Groupe des 20 « G-20 » , 
incluant la Chine, l’Inde, le Brésil, la Turquie, et d’autres pays en développement. Bien que 
des incertitudes aient été soulevées quant à la capacité de ce groupe élargi à exercer un 
leadership efficace au niveau mondial, il ne fait aucun doute que cette transformation signale 
un déplacement de la puissance économique dans le monde, de l’Ouest en direction de l’Est et 
du Sud. Ce déplacement entérine une baisse considérable de la prééminence économique 
américaine. 


124 Revue : Confluences Méditerranée : « Changements et faux-semblants ». L’Harmattan, 2011, N° 78, p39. 
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Enfin, en un geste dont la portée symbolique est frappante, le Comité International 
Olympique « CIO » a choisi d’ignorer Chicago « de même que Madrid et Tokyo » et désigné 
Rio de Janeiro pour la tenue des Jeux Olympiques d’été de 2016. C’est la première fois qu’une 
nation sud-américaine se voit décerné cet honneur. Avant le vote, Chicago était considérée 
comme un candidat sérieux, surtout depuis que Barack Obama, qui y a habité, s’était 
personnellement déplacé à Copenhague pour faire pression sur le « CIO ». 

Néanmoins, à la surprise générale, Chicago a non seulement perdu, mais a été 
éliminée dès le premier tour de scrutin. Les signes de déclin politique et diplomatique sont 
donc incontestables. 

Tous ces constats entraînent une remise en cause et une réelle inefficacité du 
système social américain. 

Rappelons simplement que 8 millions de ménages sont dépourvu de foyer mais en 
plus toujours endettés car la valeur de leur bien ne couvraient pas le crédit contracté pour son 
achat. Ce sont alors 8 millions de foyers américains, qui doivent payer pour une maison qui ne 
leur appartient plus! Et les inégalités sociales ne s’arrêtent pas là : la protection sociale est très 
incomplète « Medicaid et Medicare » et laisse 40 millions d’américains sans couverture 
sociale. En outre, se pose également le problème de la pollution. Les Etats-Unis sont en effet 
considérés comme le second pollueur au monde, derrière la Chine, ce qui remet en question le 
modèle de croissance américaine, et par la même occasion, « l'American Way of Life ». 

Le déclin américain est également ressenti par la population: selon un sondage, 
41% des sondés pensent que les Etats-Unis ne sont plus la première économie mondiale et 
44% voient la Chine comme le futur pôle dominant. Il y a donc de nombreuses manifestations 
sociales du déclin américain. 

Nous avons donc vu que les Etats-Unis d’avant crise étaient une grande puissance 
économique, monétaires et politique. Après 2007, ils conservent une place de choix dans les 
domaines technologiques, culturels et militaires. Cependant, « Etats-Unis superpuissance » est 
un constat à nuancer. 

Au niveau économique et financier, la crise à tout bouleversé, le système 
américain s’effondre, entraînant le monde dans sa chute. L’influence des Etats-Unis dans le 
monde tend à baisser proportionnellement à la montée en puissance des pays émergents. 

Bien sûr, rien de tout cela n’implique que les Etats-Unis ne pourront pas conserver 
pendant un certain temps encore la plus puissante économie au monde et en termes de capacité 
de destruction, la plus puissante force militaire. 

Néanmoins, il ne fait aucun doute que l’environnement stratégique dans lequel les 
dirigeants américains doivent prendre des décisions critiques, lorsque les intérêts nationaux 
vitaux sont en jeu, a changé de façon spectaculaire depuis le début de la crise économique 
mondiale. 

Section 2 : L’Amérique latine en recomposition 

La succession de Fidel Castro par son frère cadet Raul peut laisser entrevoir de 
possibles mutations dans l’un des derniers pays latino-américains réfractaires à la 
démocratie.Depuis les années 1990, des changements sont en effet intervenus sur l’ensemble 
de l’Amérique latine. Une nouvelle génération de leaders politiques est arrivée au pouvoir par 
les urnes. Malgré ce renouveau politique et de nombreux atouts économiques le continent sud- 
américain connaît des difficultés à s’unir et à faire entendre sa voix sur la scène internationale. 
Certains pays se démarquent pourtant et souhaitent jouer un rôle moteur sur le continent. 
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Paragraphe 1 : Le renouveau fragilisé de l’Amérique latine 

Longtemps marquée par une instabilité chronique, la vie politique latino- 
américaine connaît un renouveau démocratique. Les nouveaux leaders politiques parviennent 
maintenant au pouvoir par les urnes. Le développement économique redonne un peu d’espoir 
aux populations malgré des crises sporadiques. Néanmoins, la pauvreté et les inégalités 
sociales restent fortes. 

A. L’affirmation hésitante du système démocratique 

L’année 2006 a été emblématique pour la démocratie sud-américaine. Dix 
élections présidentielles s’y sont tenues, ce qui témoigne de la volonté des populations à 
consolider la forme démocratique de l’Etat. Même les élections les plus contestées n’ont pas 
mis à mal les institutions démocratiques « au Mexique en 2006 ou en Argentine en 2007 ». En 
outre, des événements symboliques comme l’élection d’un indien, Evo Morales, en Bolivie en 
2005 et l’élection de la première femme présidente au Chili, Michelle Bachelet, ont confirmé 
le changement des mentalités politiques en Amérique latine. Cette série d’élections a confirmé 
le virage pris, principalement par l’Amérique du Sud, en faveur de gouvernements de 
« gauche 1 ». 

Tous ces gouvernements de « gauche » émergent à la faveur du mécontentement 
populaire face aux conditions de vie souvent déplorables et à la volonté de mutations 
profondes. Ainsi, ils militent pour la justice sociale et la réduction des inégalités, en favorisant 
la croissance et le développement durable. 

En revanche, il leur faut affronter des problèmes persistants comme la corruption 
au sein des administrations ou lors d’élections. Le succès de la démocratie est également terni 
par la persistance de zones grises qui affecte quasiment tous les Etats latino-américains. 
Certains quartiers sont contrôlés par des groupes mafieux ou des bandes qui n’hésitent pas à 
utiliser les armes à feu, comme à Rio de Janeiro. La guérilla est parfois l’expression de la lutte 
contre le pouvoir en place. Ainsi les Forces armées révolutionnaires colombiennes « FARC » 
imposent leur loi sur de vastes zones où elles se livrent au trafic de drogue et détiennent des 
otages comme Ingrid Bétan court. 

B. Les atouts économiques du continent 

L’embellie économique de ces dernières années s’est poursuivie en 2007 avec des 
taux de croissance entre 4,5 et 10 % .Elle est axée sur la commercialisation des produits 
agricoles et des matières premières dont les cours n’ont cessé de progresser ainsi que sur une 
industrie de plus en plus compétitive. Désormais, le continent revêt une certaine attractivité 
pour les investisseurs étrangers et surtout sud-américains. 

Les minerais et le pétrole ont connu une envolée de leur prix une hausse de 100 % 
du baril de pétrole et de 250 % pour le tonne de cuivre entre 2004 et 2006, ce qui a permis à 
des Etats comme le Venezuela et le Chili d’enregistrer d’importantes entrées de devises. La 
modernisation des systèmes de culture et l’expansion continue des surfaces agricoles ont 
augmenté les rendements et les productions notamment de maïs mais aussi de viande bovine. 

Une main d’œuvre qualifiée et peu coûteuse a favorisé le développement industriel 
en Amérique latine 126 . Le Mexique est rapidement devenu l’atelier des Etats-Unis avec ses 
« maquiladoras ». Le Brésil et l’Argentine ont accueilli des chaînes de montage d’automobiles 
asiatiques et européennes, notamment Renault et Peugeot. 


125 Brunet (R) : « Champs et contre champs, raison de géographe »,Belin, Paris, 1997, p78. 

126 Raffestion (C) : « Pour une géographie du pouvoir ». Paris, Litec , 1980, p96. 
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Les investisseurs étrangers s’engagent dans l’exploitation du pétrole, les stations 
touristiques ainsi que dans les grands projets d’infrastructures qui fleurissent avec l’explosion 
des centres urbains des métropoles comme Rio et Buenos Aires. Les investisseurs sud- 
américains profitent de la croissance économique pour s’affirmer sur le plan international par 
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le rachat de concurrents canadiens , australiens et même américains dans les secteurs du 
bâtiment « Cemex, Mexique », de la téléphonie « America Mobil, Brésil » et de l’aéronautique 
« Embraer, Brésil ». 

C. La persistance de difficultés structurelles 

Les sociétés latino-américaines sont parmi les plus inégalitaires au monde. 10 % 
des habitants les plus riches reçoivent de 40 % à 47 % des revenus totaux alors que 20 % des 
plus pauvres ne perçoivent que 2 % à 4 % des revenus. C’est au Brésil que les plus grands 
écarts dans la répartition des richesses sont rencontrés : les 20 % les plus pauvres ne 
perçoivent que 1 % du revenu total, tandis que les 20 % les plus riches en accaparent 62 %. 

La pauvreté existe dans des proportions inquiétantes. En 2000, « 211 millions de 
Latino-américains vivaient sous le seuil de pauvreté », soit environ 40 % de la population. 
Haïti est un cas extrême de pauvreté endémique. Plus de la moitié de la population vit avec 
moins d’un dollar par jour, tandis que le chômage affecte trois Haïtiens sur quatre. La 
population haïtienne survit grâce aux devises des émigrés, à l’aide financière internationale et 
au trafic de drogue qui fournit 14 % de la cocaïne américaine. 

Les populations amérindiennes et afro-américaines souffrent davantage de la 
pauvreté. Au Brésil, 25,3 % des Amérindiens ne savent ni lire ni écrire ; 18,3 % des Afro- 
descendants alors que 8,1 % des Blancs sont dans ce cas. Le taux d’alphabétisation est encore 
inférieur chez les ruraux et les inégalités hommes-femmes sont plus marquées. 

En Amérique latine, la démocratie progresse et s’accompagne d’un développement 
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économique constant mais les inégalités et la pauvreté persistent ~ Dans ce contexte, les 
gouvernements s’attachent à développer des relations avec le monde extérieur et affirment 
ainsi leur nouvel engagement international. 

D. Le rêve impossible de l’unité latino-américaine 129 

Outre une renaissance politique, l’Amérique latine cherche aussi à s’unir et à 
former un ensemble géographique à dimension internationale sur le modèle européen. Bien 
que les Etats-Unis veuillent toujours y préserver leur influence, leur tutelle se relâche. 
Toutefois, les Etats sud-américains ont pris des initiatives de collaborations économiques ainsi 
que politiques afin de changer leur rêve en réalité. 

E. L’affaiblissement de l’influence étasunienne 

Depuis le XIX eme siècle, les Etats-Unis considèrent l’Amérique latine comme leur 
arrière-cour. Aujourd’hui, en raison de leurs préoccupations sécuritaires, ils lui accordent un 
moindre intérêt. Quatre pays accaparent l’attention américaine. 

De même, ils se montrent vigilants à l’égard du Venezuela, leur quatrième 
fournisseur de pétrole. Ils se contentent seulement de remontrances verbales contre le 
président, malgré son discours anti-impérialiste. Le président vénézuélien bénéficie d’une 
forte légitimité dans son pays et ne remet pas en question les livraisons de pétrole. L’annonce 
d’achats d’armement espagnol et russe a toutefois provoqué un certain malaise à Washington. 


127 Breckman (C) : « Les nouveaux prédateurs de l’espace politique ». Paris, Fayard, 2003, p36 . 

128 Pruvot (A) : « Le géographe et les frontière ». Op-citl25. 

129 Renouvin (P) : « Introduction à l’histoire des relations internationale ». op-cit73. 
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Parallèlement, les Etats-Unis soutiennent fortement le gouvernement colombien 
qui a accepté d’assimiler le combat contre la guérilla à la lutte antiterroriste et anti-narcotique 
en échange d’armes et de dollars. De plus, il a fait part de sa volonté de contrer l’influence 
d’Hugo Chavez en Amérique latine. 

Enfin, les Etats-Unis portent une attention toute particulière au Mexique afin de 
s’attaquer à l’immigration clandestine et au trafic de drogue. Parallèlement, ils pressent leur 
voisin d’ouvrir leu secteur pétrolier aux capitaux étrangers. Ce dernier demeure pourtant 
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l’ultime garantie d’une certaine autonomie de l’Etat mexicain . 

La coopération économique entre Etats : Même si les contentieux territoriaux ou 
maritimes sont loin d’être éteints, la paix entre les Etats d’Amérique latine ne semble guère 

1 O 1 

menacée La coopération régionale est l’une des constantes du continent. Le MERCOSUR, 
le Marché commun du cône sud, se consolide et a formé, en décembre 2004, avec la 
Communauté andine des nations « CAN », une nouvelle organisation : la Communauté sud- 
américaine des nations « CSAN ». Cette dernière contrecarre ainsi le grand projet américain 
de Zone de libre-échange des Amériques « ZLEA ». 

Le MERCOSUR est devenu en quelques années la troisième zone de libre-échange 
au monde après l’UE et l’Accord de libre-échange nord-américain « ALENA ». Cette union 
douanière a été créée en 1991 à l’initiative de 4 pays : le Brésil, l’Argentine, l’Uruguay et le 
Paraguay. Ils ont été rejoints par le Chili et la Bolivie en 1996, par le Pérou en 2003 et par le 
Venezuela en 2005. 

La Communauté sud-américaine des Nations est calquée sur le modèle européen. 
Avec le concours de trois Etats associés « Chili, Guyana, Surinam », cette coalition espère 
renforcer son influence collective dans ses négociations commerciales avec les Etats-Unis. Ces 
pays se retrouvent tous derrière le Brésil, première puissance économique sud-américaine et 
figure de proue de cette communauté. 

Ces derniers veulent établir la ZLEA, un vaste ensemble commercial s’étendant de 
l’Alaska à la Terre de Feu mais excluant Cuba, soit 34 pays de taille et de niveau de 
développement différents. Ne voulant pas démanteler leur système de subventions et de 
barrières commerciales dans le domaine agricole, les Américains butent sur des résistances, 
principalement celles du Brésil, de l’Argentine et du Venezuela. 

F. L’unité politique : un projet compromis 

En se basant sur le modèle de l’Union européenne, l’Amérique latine tente de se 
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rassembler pour développer l’influence politique du continent sur la scène internationale 
Ainsi, le projet de la Communauté Sud-Américaine des Nations « CSAN » a vu le jour le 8 
décembre 2004 avec la Déclaration de Cuzco et elle est devenue l’Union des Nations Sud- 
américaines « UNASUR » en avril 2007 lors du sommet énergétique sud-américain. Elle 
réunit les Etats sud-américains « sauf la Guyane », soit près de 360 millions d’habitants, 
auxquels devraient se greffer à courts termes des Etats d’Amérique centrale. 

Conçue au départ comme une opposition à la ZLEA des Etats-Unis, elle propose à 
terme une citoyenneté, un passeport, une monnaie et surtout un parlement communs. Sa mise 
en application laisse apparaître un certain scepticisme quant à son avenir puisque seuls 4 chefs 
d’Etat ont fait le déplacement pour signer cette Déclaration. De plus, feu Hugo Chavez estime 
qu’il faudra au moins 20 ans pour avoir une union totale comme l’Union européenne ' 


130 Badie (B) : « La fin des territoires .Essai sur le désordre international et sur l'utilité sociale du respect », Fayard, Paris 1995, p56. 
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132 Renouvin ( P) : « Introduction à l’histoire des relations international » op-citl96. 

133 Renouvin ( P) : « Introduction à l’histoire des relations international » op-cit 201. 
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Le président Lula s’est engagé à ce que l’intégration produise des avancées 
concrètes comme une autoroute Atlantique-Pacifique entre le Brésil et le Pérou. Ce projet 
pharaonique « 1 200 km » pour un coût de 700 milliards de dollars, pour une CSAN qui n’est 
encore qu’un projet, n’est pas du goût de tous les Etats membres. Pour dépasser le stade des 
promesses, l’intégration nécessitera une nette amélioration des infrastructures de la région et 
des avancées sur des dossiers épineux comme des droits de douanes communs. 

L’unité de l’Amérique latine suscite un véritable scepticisme car il reste des 
divergences et des rivalités entre pays. Le Chili et la Bolivie n’ont pas d’ambassades 
respectives à cause de vieilles tensions territoriales datant de 1879. De plus, les moyens dont 
elles disposent sont bien insuffisants pour instaurer une véritable entente. 

Ainsi, l’Amérique latine se repositionne sur la scène internationale. Aujourd’hui, 
l’influence américaine ne s’exerce véritablement que sur quelques pays. Les alliances 
économiques se mettent en place mais les échanges ne se font encore trop souvent qu’entre 
voisins. Quant à l’union politique, elle ne reste à l’heure actuelle qu’un vœu pieu. 

G. Un continent aux multiples visages 

Trois Etats se démarquent du reste du continent : le Mexique, le Brésil et le 
Venezuela. Ils ont opéré un redressement spectaculaire. Toutefois, les retombées de cette 
situation favorable n’ont été que faiblement perçues par les catégories de population 
défavorisées. Enfin, ces trois Etats sont des puissances diplomatiques mais ils n’ont pas de 
position commune face à leur grand voisin nord-américain : les Etats-Unis, le Mexique 
subissant leur autorité tandis que les deux autres pays mènent la fronde 134 . 

Paragraphe 2 : Un continent aux multiples visages 

Certaines tensions opposent des États latino-américains entre eux pour des 
questions frontalières, les tensions les plus fortes impliquent les États-Unis. Elles proviennent 
de leur présence multiforme pour défendre leurs intérêts « lutte contre les producteurs de 
drogue par exemple » et d’un rejet de l’hégémonie états-unienne par certains gouvernements 
« Cuba, Venezuela ». 

A : Le Mexique à la croisée des deux Amériques 

Pays d’interface entre Amérique du Nord et Amérique latine, le Mexique occupe 
une position charnière entre Nord et Sud du continent. 

Les enjeux économiques et géostratégiques sont largement liés aux Etats-Unis. En 
dépit de son ouverture économique à travers les maquiladoras et dernièrement les 
investissements directs étrangers, le pays reste fortement dépendant de son puissant voisin du 
Nord pour ses exportations et ses importations : près de 90 % des exportations mexicaines sont 
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à destination des Etats-Unis 

Outre la question migratoire, le Mexique doit faire face aux pressions américaines 
sur le narcotrafic. En effet, le pays est un pôle important pour la production d’opiacés et pour 
le transit de la cocaïne en provenance de Colombie et des autres pays andins. Malgré sa 
dépendance économique vis-à-vis des Etats-Unis, le Mexique cherche à se démarquer en 
matière de politique internationale. Son refus d’intervenir aux côtés des Etats-Unis en Irak, ses 
critiques sur l’embargo contre Cuba ou ses récentes tentatives de rapprochement avec les pays 
européens et asiatiques témoignent de cette orientation. 


1,4 Renouvin ( P) : « Introduction à l’histoire des relations internationale » op-cit 123 
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Le Mexique entretient aussi des relations privilégiées avec les pays centre 
américains. Cela se matérialise par des accords comme le Plan Puebla Panama « PPP » signé 
en 2001 entre les pays d’Amérique centrale et les Etats du sud-est mexicain. Il prévoit un 
développement intégral et durable pour une région qui compte plus de 60 millions d’habitants. 
Son but est de favoriser des initiatives dans les domaines aussi variés que la facilitation des 
échanges, la promotion du tourisme, l’intégration des réseaux énergétiques et de 
communication ou la lutte contre les désastres naturels. Il comporte aussi un volet humain 
visant à réduire la pauvreté et à renforcer la démocratie. 

B : Le Brésil et la quête d’un nouveau statut international 

Sous la présidence de Lula, le Brésil confirme son rôle moteur sur la scène 
régionale en raison de ses résultats socio-économiques et de son activité diplomatique. Le pays 
s’est fixé pour objectif de réduire ses dépendances financières extérieures et de s’imposer au 
premier plan sur la scène internationale 136 

Cette situation, le Brésil la doit à ses atouts économiques et aux perspectives de 
croissance que les marchés lui reconnaissent. Malgré une année 2005 marquée par un 
ralentissement de sa croissance 2,5 %, le Brésil a su rebondir en jugulant la hausse galopante 
des taux d’intérêt et en relançant la consommation. La croissance a ainsi atteint 4,5 % en 2007. 

Actuellement, le Brésil reste le pays le plus endetté du monde : 191 milliards de 
dollars à la fin 2007, soit 18 % du PIB. Pourtant en décembre 2005, le Brésil a effacé ses 
dettes avec le Club de Paris 2,6 milliards et le FMI 5,5 milliards grâce aux excédents de son 
commerce extérieur. 

Du côté social, des progrès ont été réalisés. L’agriculture familiale fournit huit 
emplois ruraux sur dix. Elle assure l’essentiel de la production de fruits et de légumes et 
bénéficie d’une augmentation de crédits ; les « bourses famille et école » destinées aux 
familles les plus défavorisées se développent. Cependant, les possessions foncières restent très 
inégalitaires: 2,7 % des propriétaires possèdent 57 % des terres. 

En politique extérieure, le pays revendique un siège de membre permanent au 
Conseil de sécurité de l’ONU. Pour se donner plus de chances, il a formé une candidature 
indissociable avec trois autres pays prétendants : l’Allemagne, le Japon et l’Inde. Toutefois, 
afin de ménager les actuels membres permanents et les autres pays candidats, ils ont précisé 
qu’ils renonçaient pour un temps à bénéficier du droit de veto. 

A travers le G 20, le Brésil se présente comme le défenseur des pays du sud II est 
un des protagonistes majeurs de l’OMC. En décembre 2005, ce groupe a notamment réussi à 
obliger les pays développés à importer, dès 2008, 97 % des produits agricoles des pays les 
moins avancés sans droit de douane ni contingent. 

C : Le Venezuela et la révolution bolivarienne 

En 1999, le Venezuela devient, sous l’impulsion du Feu Hugo Chavez, la 
République bolivarienne du Venezuela. Ce dernier lance un programme atypique de 
transformation sociale, appelé « révolution bolivarienne ». Sur le plan national, la population 
doit bénéficier dans son ensemble des richesses du pays, en particulier des dividendes du 
pétrole. Sur le plan international, le gouvernement propose des alternatives au néolibéralisme. 

Le Venezuela, 5 eme exportateur mondial de pétrole brut, affiche d’excellents 
résultats économiques. En 2006, le pays a connu une croissance de 10,1 %. Elle repose sur la 
hausse des prix du pétrole. Financés par l’excédent pétrolier, les programmes sociaux en 
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matière d’éducation, de santé et de vente d’aliments subventionnés ont été salués par 
l’UNESCO et la Banque mondiale. 

Bien que les Etats-Unis demeurent le principal client du Venezuela, Chavez 
entend leur tenir tête. En multipliant les accords bilatéraux avec le Brésil, la Chine et l’Iran, il 
tente de tisser un réseau international anti-impérialiste. Il persiste en particulier à soutenir le 
programme nucléaire de l’Iran. Il cherche également à faire du MERCOSUR une tribune anti¬ 
américaine et il l’utilise pour diffuser les principes du « socialisme à la vénézuélienne ». En 
2005, il crée l’Alternative Bolivarienne pour les Amériques « A1BA » à La Havane. 
Réunissant Cuba, le Venezuela et, un an plus tard, la Bolivie, cette organisation entend 
représenter une alternative d’intégration régionale au projet de ZLEA. 

Cette « révolution bolivarienne » suscite critique et déception. L’expérience du 
Venezuela est de peu d’utilité pour les pays qui n’ont pas d’hydrocarbures. L’économie du 
pays dépend beaucoup des fluctuations des cours du pétrole. Le gouvernement peut dépenser 
sans se soucier notamment de l’efficacité de sa politique sociale puisque aucune expertise 
n’est menée pour en faire le bilan. Faute d’une administration efficace et de contrôles pour 
freiner la corruption, tout permet de penser que le gâchis est énorme. 

Après des décennies d’excès et de paradoxes, l’Amérique latine se stabilise. Cette 
démarche est facilitée par des chefs d’Etats qui mènent une politique différente de celle de 
leurs prédécesseurs et permet également à ces pays de s’affirmer sur le plan international. Ils 
délaissent l’option militaire au profit de la voie diplomatique dans la résolution des litiges 
régionaux. Enfin, une grande partie de l’Amérique latine compte se développer en dehors de 
l’hégémonie américaine. Le Brésil et le Venezuela ont fait ce choix, contrairement au 
Mexique lié par sa proximité géographique et ses intérêts avec les Etats-Unis. 

L’Etat de Rio de Janeiro a officialisé, le 2 mars 2008, un investissement de 132 
millions d’euros réalisé par le manufacturier français Michelin dans la création d’une nouvelle 
usine. Outre son attraction économique croissante, l’Amérique latine retient l’attention de la 
communauté internationale. En effet, des tensions ressurgissent entre la Colombie, le 
Venezuela et l’Equateur. Ces deux derniers, face à la montée en puissance du dispositif 
militaire pour lutter contre les FARC, ont décidé de renforcer leur présence militaire à leur 
frontière et ont rompu leurs relations diplomatiques avec la Colombie. Ces événements ne 
vont pas jouer en faveur d’un processus d’unification politique auquel il faudra plusieurs 
décennies avant d’avoir une structure stable. 

Paragraphe 3 : Les relations entre USA et le reste du continent américain 

Le sommet des Amériques qui s’est tenu du 17 au 19 avril 2009 à trinité et 
Tobago marque peut être un tournant dans les relations entre les Etats-Unis et son « back 
yard » en effet le président Obama a fait par de sa volonté de construire des relations « d’égal 
à égal » avec le reste du continent. Il s’agira de retracer l’historique des relations états- 
unienne/américaine depuis la doctrine Monroe afin de mieux appréhender le changement 
d’attitude voulu par les américains concernant leurs relations avec leurs voisins. 

A : La doctrine Monroe et les relations entre les Etats-Unis et l’Amérique 
latine/Caraïbe 

La position formulée en décembre 1823 par le Président américain James Monroe 
et qui allait devenir une véritable doctrine de politique étrangère connue sous la dénomination 
de doctrine Monroe, décrétait en substance que le continent américain représentait F arrière- 
cour des Etats-Unis d’Amérique, et en tant que telle une zone d’influence exclusive des Etats- 
Unis. Elle a été formulée à l’époque où l’idée d’un destin manifeste des Etats-Unis a émergé et 
s’est cristallisée. Elle projetait les Etats-Unis comme une future grande puissance tant 
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économique que militaire, dont l’expansion territoriale et les relations politiques et 
économiques ne devaient pas être contrariées par d’autres puissances qui avaient encore de 
l’influence sur le continent. 

C’était donc une façon de marquer la volonté de la jeune nation américaine, qui 
montait en puissance, de soustraire cette zone de l’influence et des rivalités géostratégiques 
des puissances européennes colonialistes. La guerre américano-espagnole de 1898, dont l’un 
des objectifs était de bouter l’Espagne définitivement de ses possessions territoriales en 
Amérique « Cuba, Porto Rico » et dans d’autres parties du monde aussi « Philippines et 
Guam » ou encore la guerre entre les Etats-Unis et le Mexique qui s’est soldée pour ce dernier 
par la perte d’un tiers de son territoire au profit des Etats-Unis d’Amérique, peuvent être 
considérées comme des applications ultimes de cette doctrine. 

Si la doctrine Monroe pouvait au départ être défendue comme ayant une portée 
libératrice et protectrice pour les pays du continent américain par rapport à l’impérialisme et 
au colonialisme européen, elle a assez rapidement évolué dans sa conception et ses objectifs 
pour servir de base à l’instauration de relations de domination politique et économique entre 
les Etats-Unis et le reste du continent. En effet, la fin du XIX eme siècle, mais surtout le XX eme 
siècle, constitue une période durant laquelle les Etats-Unis d’Amérique n’ont cessé de 
considérer les autres pays du continent comme étant un espace où ils pouvaient agir en 
fonction de leurs seuls objectifs politiques au mépris des intérêts, de la volonté et des 
aspirations de ces pays. 

L’application de la doctrine Monroe a eu des répercussions tant dans le domaine 
politique « où elle a surtout servi de fondement au soutien américain à des régimes non 
démocratiques et à une politique interventionniste des Etats-Unis dans cette région », que dans 
le domaine économique, dans lequel elle se concrétisait par des rapports marqués de 
l’influence hégémonique des intérêts économiques américains sur les pays du continent. 

1 : Sur le plan politique 

Washington a pendant longtemps exercé un contrôle sans faille sur les régimes en 
place au sein des pays d’Amérique, aucun régime ne pouvait se maintenir au pouvoir sans le 
consentement tacite des USA. Ce contrôle a été d’autant plus strict qu’il s’inscrivait dans une 
période de guerre froide: c’est à cette époque que les Etats-Unis ont mené une chasse contre 
tous les mouvements ou groupuscule de gauche suspecté de véhiculer l’idéologie 
communiste : aussi de nombreux coups d’états ont été perpétré dans nombre de pays 
d’Amérique latine avec l’implication officielle ou officieuse des offices et agence fédérales 
américaine on se souviendra notamment du coup d’état du général Pinochet au chili contre le 
gouvernement du socialiste Allende avec la coopération de la CIA. 

Pendant une bonne partie du siècle dernier, le soutien américain aux divers 
régimes dictatoriaux de droite et à des groupuscules d’extrême droite dans cette région a été 
sans faille. Qu’il s’agisse des grandes dictatures militaires de l’Amérique du Sud ou Centrale 
ou encore celles dirigées par des civils comme les Duvalier en Haïti, ces régimes ont toujours 
pu compter sur un certain soutien américain pour se maintenir au pouvoir. Tout en étant 
conscients qu’il s’agissait de régimes répressifs et détestables, les dirigeants américains les ont 
utilisés comme des remparts contre tout enracinement du communisme dans les Amériques. 
C’est ainsi que l’on prête au président américain Harry Truman, parlant du dictateur 
Nicaraguayen Somoza, la fameuse formule : « He’s a bastard, but he is our bastard ». 

Les militaires au pouvoir ont souvent été formés par les américains dans des 
institutions comme la fameuse école des Amérique à fort Bragg. 
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Les états unis ont mené pendant cette période plus d’une cinquantaine d’opérations 
dans plusieurs pays et parfois plus d’une fois : le but de toutes ces dernières n’était en somme 
que de maintenir l’hégémonie américaine sur ce qui constitue « son back yard » 

2 : Sur le plan économique : 

L’influence des Etats-Unis sur les économies de ces pays a été très pesante leurs 
intérêts étaient protégés militairement ou jouissait d’un appui politique très fort le plus souvent 
Emblématiques de cette domination qu’ont exercé ces intérêts sur les pays du continent sont 
les compagnies exploitant la filière bananière sur le continent américain parmi lesquelles les 
deux plus connues sont la United Fruit Company et la Standard Fruit Company. Ces 
compagnies américaines ont eu une telle emprise sur ces pays que leurs agissements ont 
inspiré le concept de république bananière, inventé par l’écrivain américain O. Henry dans son 
roman intitulé Cabbages and Kings, publié en 1904. 

Le pouvoir exercé par ces compagnies s’explique par la mise en place 
d’infrastructures écoles, hôpitaux, plantation et l’emploi de dizaine de milliers de travailleurs. 
La structures étaient ainsi mise en place pour organiser le monopole du marché des bananes. 
Outre l’industrie agro-alimentaire l’emprise des firmes américaines s’étendent à d’autre 
secteur comme les télécommunications ou l’exploitation minière en 1912, 50% des 
exportations sud américaines sont à destination des Etats-Unis. 

B : Les résistances du reste du continent à l’hégémonie américaine 

L’histoire de la lutte conter l’hégémonie états-unienne sur le continent sud- 
américain prend surtout la forme d’un combat contre les régimes dictatoriaux satellites 
américains. 


Sur le plan économique, la résistance à elle aussi était interne aux états et canalisée 
par les mouvements de gauche : aussi les paysan et les ouvriers ont été parfois les élites aussi, 
les chantres d’une insurrection contre l’envahissement des intérêts économique américains. 

Ces diverses formes de contestation ont eu peu de succès mais certaine victoire 
bien que symbolique se doivent d’être évoqué : l’avènement au pouvoir de Salvador Allende 
le 3 novembre 1970 et la victoire de Fidel Castro en 1959 : la première se solde par une 
tragédie: le suicide d’Allende, le 11 septembre 1973 après le coup d’états du général 
Pinochet. La seconde, la révolution cubaine, a créé une réalité que les Américains ont toujours 
refusé d’accepter. Pour ces derniers, le problème cubain a non seulement été un contentieux 
bilatéral, mais avec le temps est devenu une pierre d’achoppement dans les relations entre les 
Etats-Unis et ses voisins hémisphériques. 

En effet malgré l’embargo mis en place le 3 Février 1962, diverses actions secrète 
dont celle de la baie des cochons en 1961, les USA n’arrivent pas à venir à bout du régime 
castriste : en dépit des demandes répété des dirigeants du continent d’un allégement des 
mesures drastiques les Etats-Unis n’ont pas flanché jusqu’à récemment : l’administration 
Obama a fait part d’une volonté de dialogue et d’un allégement de l’embargo mais il n’est pas 
envisageable de le révoquer. 

C : Les relations Etats-Unis-Amérique latine/Caraïbe après la fin de la Guerre 

froide 

La fin de la guerre froide 1991 marque un tournant dans les relations americo- 
latine puisqu’il pennet le desserrement de l’étau de contrôle politique maintenu par les USA 
autour des pays d’Amérique latine. 
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La vague de démocratisation qui avait vu le jour dans les années 70 a pu 
s’amplifier mettant fin a des régimes dictatoriaux le plus généralement militaires : aussi la 
démocratisation de l’Amérique latine a vu l’antiaméricanisme se révèle dans les urnes portant 
au pouvoir des dirigeant de gauche populiste dont la figure emblématique est Hugo Chavez 
arrivé au pouvoir en 1999 au Venezuela il invite les dirigeants sud-américains à se libérer de 
l’emprise américaine en réinvestissant les profit de la flambé du brut dans des programme de 
coopération sud-sud. 

L’une des composantes phares de cette coopération est le programme Petro-caribe, 
à travers lequel le Venezuela fournit du pétrole à des pays du continent à des conditions 
financières avantageuses. Avec son projet de création d’une zone d’intégration économique 
regroupant l’ensemble des pays de cette région, l’Alternative Bolivarienne pour les Amériques 
ALBA, lancé en 2004 avec Fidel Castro, Hugo Chavez présente une alternative visant 
justement à contrecarrer le projet américain similaire de mise en place d’une vaste Zone de 
libre échange économique des Amériques ZLEA. Plusieurs chefs d’Etat issus de la gauche 
dont Evo Morales en Bolivie ou encore Rafael Correa en Equateur sont ouvertement 
favorables aux plans et projets de Chavez pour qui ils représentent d’importants soutiens 
politiques. 

De surcroit dans le domaine économique, les pays ont entrepris la diversification 
de leurs partenaires commerciaux développant des partenariats avec l’UE ainsi que le japon et 
de plus en plus la chine : l’UE est devenue le deuxième partenaire commerciale et le premier 
pourvoyeur d’ide on va bien la volonté d‘affranchir de l’hégémonie américaine et la volonté 
de participer à la création d’un monde multipolaire. En ce qui concerne le japon bien que le 
volume d’échange est inferieur à celui liant AA avec l’UE il augment de prés de 20% par an 
ce qui porte les exportations sud américaine a destination du pays du soleil levant à 177 
milliards $ en 2003. 

La percée chinoise dans ces pays est significative : les relations se développent à 
un rythme exponentiel. Pour témoigner de l’intérêt de la chine pour les pays latino plusieurs 
dirigeant chinois ont visité ces pays : en 2009 le vice président Xi Jinping a visité 5 pays : 
Venezuela, Brésil, Jamaïque, Colombie, et Mexique. 

Il est clair que la diversification des relations économique a permit un 
affranchissement substantiel du continent sud américain et la coopération entre les pays va 
grandissante avec le sucées d’organisation régionale à l’instar du Mercosur ou de la 
communauté andine ancien pacte andin jusqu’en 1996. 

C’est donc dans un contexte géopolitique et géoéconomique très différent de celui 
du siècle dernier que s’inscrit cette volonté de l’administration d’Obama de remodeler les 
relations historiques qu’a entretenues son pays avec ses voisins du continent américain. Les 
mouvements de fond qui sont en train de provoquer des transformations majeures de la scène 
internationale conjugués avec le vieux fonds de ressentiment, voire d’hostilité que cultivent 
beaucoup de pays de cette région à l’encontre des Américains en raison de cette histoire 
particulière et complexe liant les Etats-Unis et les pays de l’Amérique latine/Caraïbe ont 
favorisé les rapports nouveaux caractérisés par une volonté d’autonomie et de distanciation de 
ces derniers par rapport au grand voisin du Nord. 

Dans un climat d’influence déclinante des Etats-Unis sur ses voisins continentaux, 
la proposition de B. Obama de traiter d’égal à égal avec ses voisins de la région ne devrait pas 
être comprise comme une offre partant d’un élan de générosité. Elle constitue une prise de 
conscience de la part des nouveaux dirigeants américains des changements s’opérant à grande 
vitesse dans leur environnement immédiat. Elle peut aussi s’analyser comme une tentative par 
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ces derniers de conserver leur influence dans la zone sur de nouvelles bases qui tiennent 
compte des nouvelles données géopolitiques de l’Amérique latine. 

Son inflexion sur la question cubaine, même si elle s’explique aussi en grande 
partie par le fait que la nouvelle administration veut se démarquer de l’intransigeance des 
administrations américaines passées, constitue une approche pragmatique basée sur une 
lecture politique réaliste. Comme l’a reconnu Barack Obama lui-même, la politique des 
anciennes administrations par rapport à Cuba a été un échec. B. Obama ne veut donc pas 
qu’une position politique inefficace continue à entretenir un malaise entre les Etats-Unis et 
leurs voisins continentaux qui ne cessent de demander avec de plus en plus d’insistance et de 
vigueur la fin des mesures américaines frappant Cuba, notamment l’embargo. 

Cette nouvelle approche des Etats-Unis dans ses relations avec l’Amérique latine 
va-t-elle contribuer à stopper la tendance déclinante de l’influence américaine dans cette 
région ? Cette dernière semble plutôt s’inscrire dans le contexte beaucoup plus global de la 
mise en place d’un monde multipolaire dans lequel certains des Etats autrefois soumis à cette 
influence américaine, notamment le Brésil, aspirent à occuper une place en tant qu’acteurs 
mondiaux globaux. 

Partie II : Géostratégique : une histoire contrastée 


En 2014, des tensions internationales sous-jacentes se sont révélées conduisant à 
parler d’un « retour de la géopolitique » 137 , c’est-à-dire au retour à des politiques de puissance 
classique visant à contester, directement ou indirectement l’ordre établi. L’intensité et la 
portée des crises et des conflits se font ressentir différemment selon les régions. Il n’en 
demeure pas moins qu’ils créent une impression de « fin de la mondialisation ». Chine, Russie 
et Turquie, ces trois pays clés sont directement, mais très différemment, concernés par ce 
« retour de la géopolitique ». La crise territoriale entre la Chine et le Japon, deuxième et 
troisième économies mondiales, s’accentue ; elle recèle un potentiel de déstabilisation globale. 
Le conflit en Ukraine a profondément modifié le rapport au monde d’une Russie, désormais 
soumise à des sanctions de la part des États-Unis, de l’Union européenne et du Japon ; il 
recèle un potentiel de déstabilisation régionale. Signe de la rupture, la Russie ne participe plus 
au G8. La guerre en Irak et en Syrie avec l’apparition de l’État islamique irradie non 
seulement au Moyen-Orient, mais aussi en Afrique du Nord, dans la bande sahélienne et en 
Europe. Avec la problématique du Kurdistan et des réfugiés, elle touche directement la 
Turquie, pays membre de l’OTAN. Cette guerre est devenue l’épicentre des tensions 
internationales. 

Chapitre 1 : Genèse de la Géostratégie 

Lorsque le Suédois Rudolf Kjellen créait le concept de géopolitique, celui-ci 
n’était dans son esprit qu’un élément d’un ensemble plus vaste destiné à analyser la politique 
sous tous ses aspects. Il prévoyait ainsi une démo-politique, une éco-politique, une socio- 
politique, une "krato-politique". autant par la faute du fondateur lui-même que par celle de ces 
continuateurs, seule la première partie de ce programme a survécu, au point de se transformer 
en discipline qui revendique, sinon son indépendance, du moins son originalité par rapport à la 
géographie. Il n’y a d’ailleurs rien là de surprenant. On ne manque pas de citations classiques 
suggérant que "la politique des Etats est dans leur géographie" et que la seule chose qui ne 
change pas dans l’histoire c’est la géographie. L’expansion territoriale est le ressort le plus 
puissant de l’histoire interétatique, les considérations économiques et commerciales ne les 


137 Russel (M) : « The Return of Geopolitics », Foreign Affairs, mai-juin 2014, pl6. 
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supplantant véritablement qu’à l’époque contemporaine, après la seconde guerre mondiale 
sans cependant jamais les faire disparaître : même le Japon, symbole de la puissance 
économique triomphante, a encore un litige territorial avec son voisin soviétique comme le 
rappelle ici Elisabeth Fouquoire-Brillet. 

Trop étroitement associée à une conception organiciste de l’Etat et donc à des 
régimes qui n’ont pas laissé un bon souvenir, victime aussi des bouleversements fantastiques 
induits par l’arme nucléaire qui ont pendant un temps fait croire à une perte d’importance du 
facteur géographique, la géopolitique a connu après la deuxième guerre mondiale une 
léthargie dont ne parvenaient pas à la tirer quelques efforts isolés en Europe ou aux Etats- 
Unisl, mais surtout en Amérique latine 138 , région trop excentrée pour exercer une réelle 
influence. Sa redécouverte par des géographes, dans les années 70, lui a redonné droit de cité, 
par un paradoxe amusant, ceux qui ont voulu ainsi réintroduire la dimension géopolitique dans 
une discipline géographique devenue aseptisée se sentaient proches du marxisme. Ils ont ainsi 
contribué à laver la géopolitique de sa souillure originelle 139 . C’est à peu près au même 
moment que le Britannique Peter Taylor lance la revue Political Geography Quarterly en 
Angleterre (1975) et le Français Yves Lacoste la revue Hérodote en France (1976). On 
remarque que le Britannique préfère se placer sous la vocation d’une géographie politique qui 
peut revendiquer une longue tradition académique plutôt que sous celle d’une géopolitique qui 
lui paraît peut-être encore trop compromettante. De la même manière, Hérodote ne deviendra 
officiellement "revue de géographie et de géopolitique" qu’après une maturation qui prendra 
près de sept ans. Aujourd’hui, on peut dire que la partie est gagnée : il est acquis que la 
géopolitique n’a pas seulement pour objet l’extension de l’espace, mais d’abord son 
organisation. 

Section 1 : La recherche d’une définition 

Très logiquement, l’apparition de la géopolitique a entraîné celle de la géostratégie. A 
vrai dire, le concept apparaît encore plus tardivement, sans qu’on puisse lui attribuer de 
manière certaine un père fondateur. Au début de ce siècle, on parle de géographie militaire 14 ’ 
sur le modèle de la géographie politique. Elle crée son vocabulaire avec les côtes (rejointes par 
les crêtes, agrémentées le cas échéant de contre-crêtes), les couverts, les cheminements, les 
champs de tir... S'il est vrai que de tout temps la géographie a servi aussi à faire la guerre 141 , sa 
diffusion a parfois été laborieuse : en 1870, les échelons subalternes français n'avaient pas de 
cartes d'état-major 142 et l'impulsion décisive est plutôt venue des sociétés savantes et des 
chambres de commerce, dans un but commercial et politique plus que militaire. Mais très tôt 
la géographie militaire a acquis droit de cité dans les écoles de guerre. Un certain nombre de 
stratèges s’y sont intéressés ; Castex est l’un des plus illustres, et sans doute celui qui a le plus 
essayé de systématiser cette dimension de la stratégie. Mais il déteste la géopolitique, 
d’origine allemande, et préfère s’en tenir à l’appellation neutre de géographie 143 . Nicholas 
Spykman n’emploie guère le terme dans ses deux livres classiques, qui contiennent 
d’importants développements proprement stratégiques. Encore récemment, celui qui a le plus 
contribué à la réintroduction de la dimension géographique dans la pensée stratégique 
américaine, Colin Gray, s’il recourt au concept de géopolitique, n’utilise 


138 Coutau-Bégarie, (H) : « Géopolitique théorique et géopolitique appliquée en Amérique latine", Hérodote, 1990-2. 

139 Ce souci de "dédouaner" la géopolitique apparaît très clairement dans l'éditorial d'Yves Lacoste, « D'autres géopolitiques », Hérodote, 2e 
trimestre 1982 : « La géopolitique, ce n’est pas seulement des considérations d’envergure planétaire sur la stratégie des superpuissances, c’est 
aussi les raisonnements qui peuvent aider à résister à cette hégémonie ». 

140 Un bon exemple : Villate (R) :« Les conditions géographiques de la guerre. Etude de géographie militaire sur le front français de 1914 à 
1918 », Payot. 

141 Pour reprendre (en l’aménageant) la formule qui a servi de titre au livre-manifeste d'Yves Lacoste, « La géographie ça sert d'abord à faire 
la guerre », Maspéro, 1976, réédition avec une importante postface 1982. 

142 Comme l'a fait remarquer André Meynier dans l'enquête sur la géographie lancée dans les premiers numéros d 'Hérodote. 

143 Cf le tome III de ses « Théories stratégiques, 1933, et ses mélanges stratégiques » posthumes, 1976 
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qu’occasionnellement celui de géostratégie; de la même manière, Hérodote n’a jamais 
consacré de numéro à la géostratégie, laquelle n’y occupe qu’une place somme toute réduite. 
On ne pourrait guère qualifier de géostratégique que le numéro "points chauds" (2e trimestre 
1980), écrit sous le choc du coup de Kaboul - l’éditorial d’Yves Lacoste sur les différents 
niveaux d’analyse du raisonnement géographique et stratégique reste une référence obligée), 
auquel on pourrait ajouter, à un moindre degré, les numéros sur la Méditerranée américaine 
(3e trimestre 1982), les géopolitiques du Proche-Orient (2e-3e trimestre 1983), zone belligène 
s’il en est et les géopolitiques de la mer (1er trimestre 1984), mis en chantier au lendemain de 
la guerre des Malouines. 

Yves Lacoste vient de ressortir le terme pour l'opposer à celui de géopolitique d'une 
manière originale 144 : il propose "de réserver le thème de géopolitique aux discussions et 
controverses entre citoyens d'une même nation (ou habitants d'un même pays) et le terme de 
géostratégie aux rivalités et aux antagonismes entre des Etats ou entre des forces politiques qui 
se considèrent comme absolument adverses. Ainsi l'invasion du Koweit par Saddam Hussein 
relève de la géostratégie, qu'il s'agisse de son plan d'action ou des arguments qu'il a proclamés 
pour justifier cette annexion. De même, les raisons qui ont décidé les dirigeants américains à 
intervenir aussi rapidement et puissamment relèvent elles aussi de la géostratégie. En 
revanche, relève, à mon sens, de la géopolitique ce débat qui s'est ensuite déroulé en France ou 
aux Etats-Unis en citoyens". Ainsi entendue, la géopolitique deviendrait une sorte d'étage 
noble réservé aux pays démocratiques. Outre la difficulté de discerner dans beaucoup de cas le 
caractère peu ou pas démocratique de tel ou tel régime, cette conception pose un double 
problème : 1) sur la nature même du politique, qui n'est plus ici que "le débat sur ce qu'il 
convient de faire, entre citoyens d'une même cité, et plus largement entre habitants d'une 
même nation, qui ne sont pas du même avis", alors que Cari Schmitt avait proposé comme 
critère du politique la désignation de l'adversaire, et 2) sur la nature des relations 
interétatiques, qui ne seraient plus qu'une stratégie. Est-il possible de ramener la politique 
internationale à une simple recherche de la puissance ? Même si l'on admet cette conception, 
qui a eu des défenseurs célèbres (Hans Morgenthau en particulier), peut-on ramener à la seule 
stratégie une panoplie de moyens qui déborde largement les seuls moyens conflictuels. La 
compétition économique ou le rayonnement culturel peuvent être intégrés dans des stratégies 
de puissance, mais vouloir en faire des stratégies par nature revient une fois de plus à vider le 
concept de stratégie de son essence conflictuelle, qui se traduit fondamentalement (malgré 
toutes les réserves que l’on peut et l’on doit introduire), à la différence de ce qui se passe en 
économie par exemple, par un jeu à somme nulle (ce que l'un gagne, l'autre le perd). 

Le groupe de géostratégie du Laboratoire de stratégie théorique de la FEDN propose ici 
un autre critère qui a le mérite de respecter la spécificité de la stratégie : la géopolitique 
raisonnerait en termes de zones d'influence alors que la géostratégie raisonnerait en termes de 
glacis. Il y a là une conception sans doute plus opératoire qui mérite d'être approfondie. Elle 
présente cependant encore un inconvénient. Elle se réfère par priorité à une géostratégie du 
temps de paix, alors que le conflit par excellence est et reste la guerre. Il faut donc trouver une 
définition qui témoigne de l'élargissement de la géostratégie au temps de paix, sans oublier 
qu'elle trouve d'abord et surtout son application dans la guerre. Le Groupe de géostratégie a 
entamé sur cette question centrale une réflexion dont l'article publié ici ne constitue qu'un 
premier état. 

Ces controverses et ces interrogations fournissent une indication sur le caractère flou, 
sinon insaisissable, de cette discipline qui a manifestement du mal à exister. Se distingue-t-elle 
vraiment de la géopolitique ? L’apothéose de la géostratégie proposée par François Géré 
pourrait aussi bien être une apothéose de la géopolitique. Ou n’est-elle simplement, comme le 
propose Sbigniew Brzezinski, que le produit de la fusion de considérations stratégiques ou 


1 Lacoste (Y) : « L'Occident et la guerre des Arabes », Hérodote, n° 60-61, 1 er et 2 er trimestres 1991 et infra dans ce numéro. 
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géopolitiques ? 145 Aurait-elle seulement droit à l’existence ? Lucien Poirier s’interroge sur la 
pertinence du concept : "l’espace est l’une des catégories usuelles de la pensée stratégique, 
laquelle s’inscrit dans la dimension "géo". Dire géostratégie est tautologique" . Mais la même 
objection pourrait peu ou prou être adressée à la géopolitique. Au contraire, Yves Lacoste 
estime ici que "toute stratégie n’est pas géostratégie... dans la plupart des cas, les 
configurations géographiques ne sont pas la raison fondamentale d’affrontements". André 
Vigarié, dans un ouvrage capital, propose quant à lui une définition fondée sur la 
mondialisation du système international : la géostratégie est "l’ensemble des comportements 
de défense aux plus vastes dimensions, et avec la plus grande variété des moyens d’action" 146 

Cette discussion n’est pas académique. Elle témoigne, et il faut s’en féliciter, de la 
redécouverte d’une dimension stratégique et même purement militaire qui avait jusque là été 
"gommée", au profit de rivalités économiques et de stratégies dissuasives ou indirectes. La 
guerre du Golfe a permis à la sanguinaire Bellone de rappeler avec fracas son existence. A vrai 
dire, elle n’a jamais cessé son activité : si la plupart des conflits du tiers-monde ont revêtu des 
formes "non-conventionnelles" (guérillas), il y a eu aussi de véritables guerres selon la 
définition la plus classique, entre l’Inde et le Pakistan (1965, 1971), l’Inde et la Chine (1962), 
la Chine et le Vietnam (1979), l’Iran et l’Irak (1980-1988) ou la Somalie et l’Ethiopie : 
complètement oubliée, la guerre de l’Ogaden que nous présente ici l’amiral Labrousse a connu 
des sièges, des percées, un front, des batailles de chars. Dans toutes ces guerres, l’enjeu 
territorial a été décisif ; la configuration du théâtre d’opérations aussi. 

S’il n’est pas question de faire de la géostratégie une "science" particulière, qui 
fonctionnerait indépendamment de la stratégie tout court, il n’est peut-être pas interdit, en 
parlant de géostratégie, de souligner cette dimension spatiale qui occupe effectivement la 
première place (en concurrence avec la technique) dans la hiérarchie des facteurs qui 
conditionnent la stratégie aussi bien avant que pendant le conflit. Il y a là une constante que 
nous retrouvons à toute les époques de l’histoire militaire et qui continue à faire sentir ses 
effets malgré l’essor prodigieux des moyens de communication. 

Certes, nous n’en sommes plus au simplisme des citations constamment ressorties sur 
l’immuabilité des facteurs géographiques. Un certain nombre d’auteurs ont bien montré que la 
géographie évoluait en fonction à la fois des transformations que l’homme fait subir à la 
nature (il suffit de songer à l’ouverture des canaux de Suez et de Panama) et des moyens de 
transport disponibles. La région arctique, auparavant désert de glace, absolument inutilisable, 
est devenue aujourd’hui une zone stratégique d’importance capitale : elle constitue le plus 
court chemin pour les bombardiers ou les missiles des deux super-puissances ; ses eaux 
glacées, auparavant impraticables, sont aujourd’hui sillonnées par des sous-marins nucléaires 
indépendants de la surface. Ce n’est qu’un exemple parmi d’autres. Il n’y a donc pas de 
situation figée pour l’éternité et chaque cas concret appelle une "stratégie sur mesure" pour 
reprendre l’expression de Sir James Cable. 

Section 2 : Les composantes de la géostratégie 

L’amiral Castex avait parlé de "Sa Majesté la surface" dévoreuse d’effectifs 147 Celle-ci 
ferait sentir sa tyrannie à des distances variables selon les moyens de circulation disponibles, 
mais avec des résultats finalement semblables. L’erreur serait cependant de ne retenir que le 
facteur distance alors que celui-ci doit se combiner avec d’autres pour faire sentir pleinement 
ses effets. On peut en première analyse recenser quatre facteurs qui se combinent dans la 
dimension spatiale de la stratégie. 


145 Poirier (L) : « Transformations de la guerre du général Colin », 1979, p. 268. 

146 Vigarié, (A) : « Géostratégie des océans, Caen, Paradigme » 1990. A la fois géoéconomie et géostratégie, ce livre est décisif. C’est, sans 
contestation, possible l’ouvrage de géostratégie maritime le plus important depuis les Théories stratégiques de Castex. 

147 Castex (A) : « Sa majesté la surface », Revue de défense nationale, 1959, repris dans les Fragments stratégiques, 1991, sous presse. 
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Sous-section 1 : Les distances 

C’est sans doute le facteur qui a connu le bouleversement le plus gigantesque à l’ère 
contemporaine. On peut parler de dilatation de l’espace stratégique qui en est véritablement 
arrivé, après avoir absorbé l’intégralité de la sphère terrestre, à se projeter au-delà, donnant 
naissance à une géostratégie de l’espace esquissée ici par Isabelle Sourbès. Alors que la 
première guerre mondiale avait encore été une guerre presque exclusivement européenne, la 
deuxième a véritablement été mondiale avec des théâtres d’opérations se développant sur des 
centaines, voire des milliers de kilomètres. Les troupes allemandes se sont enfoncées à 
l’intérieur du territoire russe jusqu’au point culminant du Caucase, tandis que les avions 
japonais lançaient des raids contre Ceylan quelques mois seulement après leur raid sur Hawaii. 

La blitzkrieg offre un exemple particulièrement remarquable de cette extension : en 
1940, elle se déroule des Ardennes belges à la mer, sur 300 à 400 km, distance qu’un char en 
bon état peut franchir sans panne majeure et avec un soutien logistique qui parvient tant bien 
que mal à suivre. Dès l’année suivante, la guerre en Afrique et en Russie se déploie sur des 
espaces autrement plus étendus. Lorsque l’Afrika Korps arrive au tenne de sa fantastique 
chevauchée, devant El-Alamein, il se trouve à 2 200 km de sa base de départ. En Russie, 
l’objectif de l’opération Barbarossa se trouve à 1 200 km à vol d’oiseau de la ligne de départ. 
Ces chiffres, déjà considérables et même énormes sur une carte, prennent une toute autre 
signification sur le terrain. Le général Dietl n’a jamais pu franchir les 100 km qui séparaient la 
frontière norvégienne de Mourmansk. Une vision "olympienne" suggérait que les Russes 
étaient après le coup de Kaboul à "deux étapes du Tour de France" des "mers chaudes" (500 
km entre le sud de l’Afghanistan et le détroit d’Ormuz). C’était oublier ce qu’étaient ces 500 
km : "si les Kabout ou les milliers de ravins du Balouchistan sontdes accidents "mineurs" de la 
topographie, seulement représentables sur des cartes à grande échelle, leur nombre est tel que 
le franchissement de ces étendues, où les routes sont rares, serait une opération plus longue et 
plus difficile qu’on ne le croit habituellement" 148 . 

L’argument vaut aussi, contrairement à ce que l’on pourrait croire pour l’aviation. Le 
rayon d’action théorique n’a souvent que peu de rapports avec la réalité. C’est là l’erreur 
fondamentale de Douhet et de ses disciples, qui avaient conclu un peu vite qu’avec un rayon 
d’action de 600 km, on pouvait atteindre en partant des terrains d’aviation d’Italie et du 
Dodécanèse presque tous les points importants de la région méditerranéenne. C’est en vertu de 
ce raisonnement que Mussolini a refusé à la marine les porte-avions qu’elle demandait. La 
bataille du Cap Matapan (28 avril 1941) a constitué une dure punition. 

La dilatation du système international à l’ensemble de la planète est devenue aujourd’hui 
un lieu commun : alors que la crise de 1929 avait mis deux ans pour atteindre l’Europe, les 
paniques boursières se répandent d’une place à l’autre en temps réel, retardées seulement par 
le décalage horaire. Il en va de même d’un point de vue stratégique, l’espace étant unifié par 
l’apparition de moyens de transport qui permettent de frapper vite et loin. L’avion tend à, 
sinon abolir, du moins fortement atténuer, la césure entre la terre et la mer 149 , et entre la ligne 
de front et l’arrière. Il n’est plus aucun point du territoire ennemi qui ne soit exposé à une 
attaque aérienne. 

Il serait cependant excessif d’en conclure, comme on le fait trop souvent, que la guerre 
moderne a accédé à des espaces et des vitesses jusqu’alors inconnues. Sans remonter 
jusqu’aux invasions des cavaliers Mongols, qui restent à ce jour la démonstration la plus 
terrifiante de guerre-éclair, avec des effets inégalés tant dans l’espace (des rives de l’océan 
Pacifique jusqu’au coeur de la Hongrie !), que dans les résultats (certains historiens n’hésitent 
pas à attribuer à Gengis Khan plusieurs dizaines de millions de morts, à une époque où la 


148 Cf Hummel et Siewert : « La Méditerranée », Payot, 1937, pp. 276-278. 

149 La géostratégie maritime, qui ne peut être qu'effleurée dans ce numéro, fera l'objet d'un volume spécifique. 
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population mondiale n’atteignait pas le demi-milliard !), il faut rappeler que Napoléon a 
conduit son armée du fin fond de l’Espagne jusqu’au coeur de la Russie et que la vitesse de 
marche de la grande armée lors des campagnes de 1805 ou 1806 est à peu près la même que 
celle de la blitzkrieg de 1940 : plusieurs dizaines de kilomètres par jour : lors de la poursuite 
de 1806 après Iéna et Auerstaedt, l’infanterie fait des étapes de 40 km, parcourant jusqu’à 120 
km en 59 heures. 

Il ne faudrait pas non plus conclure trop rapidement, comme avait eu tendance à le faire 
Castex, que l’offensive s’épuise mécaniquement avec la distance. Albert Wohlstetter avait 
dénoncé cette "illusion" en affirmant, de manière trop absolue, qu’elle n’avait jamais été 
vraie 150 L’étirement des voies de communication est un danger potentiel, mais tout dépend 
une fois encore des moyens logistiques disponibles par rapport aux besoins des forces ; des 
troupes rustiques peuvent se contenter de peu : durant la campagne de 1806-1807 contre les 
Russes, des unités de la Grande Armée survivent pendant plusieurs jours grâce à un dépôt de 
hareng salé ; le soldat viet-minh se contentait de son bol de riz ; une troupe occidentale 
moderne n’accepterait pas de telles conditions de vie, ou plutôt de survie. Qu’importe que les 
lignes de communication soient longues pourvu qu’elles soient sûres et que les moyens 
existent. Sauf à Stalingrad et dans le Caucase, la Wehrmacht a réussi (tant bien que mal) à 
acheminer son ravitaillement, et sa plus puissante offensive, celle de Koursk, a été montée très 
loin à l’intérieur de la Russie. 

Sous-section 2 : Les conditions climatiques 

L’influence du climat sur les opérations militaires a été démontrée à maintes reprises. En 
1939-1940, Hitler doit reporter onze fois l’ordre d’attaque à l’Ouest en raison de circonstances 
météorologiques défavorables, qui interdisent notamment le plein emploi de l’aviation. Mais, 
malgré un hiver particulièrement froid, les conditions climatiques ne sont pas telles qu’elles 
interdisent toute activité : l’Allemagne profite de ce retard pour pousser l’entraînement de ses 
troupes, qui aura fait de sérieux progrès en mai 1940 ; les Lrançais, malheureusement pour 
eux, ne pourront pas en dire autant. 

Dans le désert, les tempêtes de sable arrêtent complètement les opérations pendant des 
heures, parfois pendant des jours. Le sable s’infiltre partout malgré les filtres et bloque les 
organes mécaniques. Les Américains en feront encore l’expérience au début des années 80 
avec les manœuvres Bright Star en Egypte : les filtres des chars se révèlent inadaptés au sable 
du désert moyen-oriental, plus fin que le sable des déserts du Nevada ou du Colorado. 

La Russie constitue bien sûr un cas extrême, la retraite de 1812 est un exemple resté 
célèbre. Hitler fera une expérience semblable en 1941, comme le montre ici Jean-Baptiste 
Margeride. L’armée allemande se heurte au problème de la boue au printemps et lors des 
pluies d’automne, de la poussière en été, et surtout du froid en hiver, froid tellement intense 
qu’il colle parfois au sol les chenilles des chars, au point d’obliger les équipages à recourir au 
fer à souder et à laisser tourner les moteurs toute la nuit. Le groupe d’armées nord enregistrera 
des cas de soldats morts de manière particulièrement horrible, le liquide rachidien gelé pour 
avoir porté directement leur casque sur la tête. Le nombre d’hommes hors de combat par 
gelures, notamment aux pieds, atteindra dans certaines unités des proportions effrayantes. 

Il n’y a pas cependant, là non plus, de déterminisme absolu, dès lors que des troupes 
bien préparées et équipées peuvent résister à des froids intenses, souvent au prix de quelques 
précautions élémentaires. Les soldats allemands du front de l’Est apprirent ainsi très vite qu’il 


150 Wohlstetter (A) : «Illusions of Distance », Foreign Affairs, avril 1968, p. 243. Il est vrai qu’il précisait aussitôt que son raisonnement 
s’appliquait en fait à la puissance maritime. 
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ne fallait pas porter de bottes ajustées, mais les prendre trop grandes d’une ou deux pointures, 
pour les bourrer avec de la paille ou du journal. A partir de l’hiver 1942-1943, l’intendance 
fournit à la Wehrmacht d’excellentes tenues d’hiver. 

Les nouveaux chars Panther et Tigre possèdent, à l’image de leurs homologues 
soviétiques, des chenilles larges qui leur pennettent d’évoluer sur des terrains détrempés ou 
neigeux. Les combats continuent parfois au plus fort de l’hiver, comme on le verra sur le front 
arctique. Bien entendu, il s’agit le plus souvent d’opérations d’ampleur limitée et à un rythme 
moins rapide qu’en été. Mais Hitler montrera à la fin de 1944 qu’une attaque massive, 
dépourvue il est vrai de couverture aérienne, est possible dans les pires conditions 
atmosphériques : l’offensive des Ardennes aurait pu réussir sans la résistance désespérée de 
quelques unités américaines isolées. 

Sous-section 3 : La topographie 

Le relief dessine des voies naturelles d'invasion : trouée de Fulda en Allemagne centrale 
au milieu du front de l'OTAN jusqu'en 1990 ; trouée de Gorizia sur la frontière italienne ; 
passe de Khaïbar en Afghanistan empruntée par tous les grands conquérants depuis 
Alexandre... Il détermine des "positions" qu’il faut prendre à tout prix (la guerre de positions 
de 1914-1918 en a fait un usage abusif, au prix de pertes effroyables ; Vimy, le Mort-homme, 
les Eparges réapparaissaient régulièrement dans le communiqué).En sens inverse, les fleuves 
et les montagnes (surtout les deuxièmes) sont traditionnellement considérés comme des 
obstacles, difficiles à franchir au point de fixer la ligne de front pendant des mois (le mont 
Cassin pendant la campagne d’Italie). Mais il arrive aussi qu’on oublie de les garder 
convenablement (les Ardennes en 1940). Si l’on y met le prix, il n’existe pas d’obstacles 
infranchissables : Indiens et Pakistanais trouvent bien le moyen de s’affronter pour un glacier 
du Siachen qui n’a jamais été habité car rigoureusement inhabitable. 

L'argument topographique vaut en priorité pour l'espace continental. Il n'a pas la même 
valeur sur mer dans la mesure où il n'existe pas d'obstacles de relief sur lesquels le défenseur 
pourrait s'appuyer : il en résulte une différence fondamentale entre la guerre sur terre et la 
guerre sur mer, la supériorité intrinsèque de la défensive ne pouvant jouer dans la deuxième 151 
La guerre de 

positions sur mer, avec les dispositifs défensifs (barrages dans les points de passage obligés) 
ou les routes patrouillées, a rarement donné des résultats probants. Cela ne signifie pas pour 
autant que l'espace maritime soit partout uniforme : la configuration des côtes peut déterminer 
des points de passage obligés (détroits). Par ailleurs, si la contrainte des vents, qui rendait 
souhaitable d'éviter certaines zones, est aujourd'hui devenue caduque, d'autres spécificités du 
milieu marin ont pris de l'importance avec l'apparition de la guerre sous-marine : les zones 
d'anomalies magnétiques ou de fortes thermoclines (différence de température entre diverses 
couches d'eau) sont favorables à la discrétion des sous-marins ; la configuration des fonds peut 
favoriser ou rendre au contraire impossible la guerre des mines... 

La topographie n'est pas seulement physique, elle peut aussi être humaine : les villes 
constituent toujours des objectifs prioritaires tant par leur importance symbolique (la prise de 
la capitale est souvent la marque de la victoire) que par leur fonction de noeuds de 
communications. En revanche, une ville en ruines offre un terrain idéal pour la défensive et 
peut fixer des effectifs très importants : les batailles de Stalingrad, de Berlin, de Vienne ont vu 
des combats rue par rue, maison par maison, d’une intensité qui n’a pratiquement jamais été 
atteinte en rase campagne. 


151 Coutau-Bégarief H) : « L'étemel retour du désarmement naval », Revue maritime, 1990-2. 
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Sous-section 4 : L’état des voies de communication 

La mécanisation a donné une importance accrue à l’état des voies de communication. 
Une armée moderne a besoin d’infrastructures qui doivent avancer en même temps qu’elle. 
L’excellent réseau routier, dense et bien entretenu, de l’Europe occidentale, et spécialement de 
la France, a favorisé l’offensive allemande en 1940, comme il a contribué quatre ans plus tard 
à la libération de la France. Ce facteur, capital pour la rapidité du mouvement, a fait défaut en 
Afrique et en Russie. Dans le désert, entre Tripolie et Alexandrie, en dehors de la route 
côtière, il n’existait que des tronçons de piste et des zones très étendues n’étaient accessibles 
qu’aux véhicules chenillés ou à huit roues. Jean-Baptiste Margeride montre quelle importance 
ce facteur a pu avoir sur le front russe. 

Ces voies de communication ne sont pas seulement terrestres. Les infrastructures 
maritimes et aériennes ont également une grande importance. En juin 1940, l’engorgement des 
ports a été un élément supplémentaire contre le transfert de troupes en Afrique du Nord. En 
1944, l’occupation d’Anvers a sauvé la logistique alliée qui éprouvait les pires difficultés du 
fait de la résistance des poches de l’Atlantique et de la lenteur de la remise en état des grands 
ports complètement détruits. 

D’un point de vue aérien les avions de la seconde guerre mondiale, se contentaient le 
plus souvent de pistes gazonnées et il était généralement possible d’installer des terrains de 
fortune. La possession de véritables aérodromes était cependant un élément important lors 
d’opérations aériennes ou aéroportées de grande ampleur. Seule la saisie par les parachutistes 
allemands de l’aérodrome de Maleme a évité que l’invasion par la voie de l’air de la Crète se 
transforme en désastre. Aujourd’hui, la maintenance des avions est tellement complexe que 
l’usage d’aérodromes lourdement équipés est absolument indispensable. Naturellement, les 
bases aériennes constituent des cibles privilégiées et il est nécessaire de prévoir des 
installations de dégagement. Les Suisses, en particulier, ont organisé un vaste réseau de 
substitution qui utilise les autoroutes comme pistes d’aviation. 

Sous-section 5: Le rapport de forces 

Les facteurs qui précèdent sont statiques, ils s'appliquent quels que soient les 
belligérants selon des combinaisons qui varient selon le type de guerre : le facteur distances 
est capital dans une guerre de mouvement, la topographie est décisive dans une guerre de 
positions. Pour autant, ils ne jouent pas mécaniquement. Si les conditions de la guerre dans le 
désert ou en Russie sont telles que c'est sur ces théâtres que la guerre éclair à finalement révélé 
ses limites, c'est aussi là qu'elle a remporté quelques uns de ses plus brillants succès avec les 
avancées fulgurantes de Rommel ou les gigantesques manœuvres d’encerclement du front de 
l'Est. Il est donc nécessaire de tempérer ces facteurs statiques par un facteur dynamique, le 
rapport de forces. 

En 1940, la supériorité numérique allemande n'était pas aussi grande que les Alliés le 
croyaient, sauf en aviation ; la différence était plutôt stratégique et tactique. A partir de la fin 
de 1941, la parité approximative va inexorablement faire place à un déséquilibre de plus en 
plus marquée. L'Afrika Korps constitue un exemple caricatural : négligé par Hitler, qui ne 
songe qu'au front de l'Est, handicapé par la maîtrise britannique de la mer, qui lui fait perdre 
une part (pas aussi massive qu'on l'a dit) de ses approvisionnements, il se désintègre au fur et à 
mesure de son avance, malgré la "remonte" en matériel pris à l'ennemi. Durant l'été 1942, son 
fer de lance, la 15e Panzerdivision, tombe à 12 chars et 236 combattants pour un effectif 
théorique de 13 000 hommes. Cela n'empêche pas Rommel de tenter une dernière fois de 
forcer le destin vers le Caire. A El Alamein, l'Afrika Korps n'aligne plus que 27 000 hommes, 
appuyés par 50 000 Italiens d’une valeur combattante douteuse, et disposant de 210 chars et 
350 avions. En face, la Ville armée britannique a reçu au cours des semaines précédentes des 
renforts massifs en hommes et en matériels : elle peut mettre en ligne 230 000 hommes, 1 440 
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chars et 1 200 avions. Au cours de la bataille, elle continue à en recevoir alors que son 
adversaire est abandonné à lui-même : alors qu’au déclenchement de l’offensive britannique, 
le rapport des forces entre chars était de 1 à 6, il sera une semaine après de 1 à 20. Cette fois, 
le génie tactique de Rommel (d'ailleurs malade et absent lors du déclenchement de l'offensive 
britannique) est impuissant à renverser le cours des choses. Il pourra seulement éviter que la 
retraite se transforme en déroute. Instruit par les expériences douloureuses de ces 
prédécesseurs, Montgommery se contentera de le raccompagner sur près de 2 000 km jusqu'à 
la frontière tunisienne sans jamais chercher à le déborder ou à l'accrocher. 

La guerre à l'Est, présentée ici par Jean-Baptiste Margeride, offre une illustration 
particulièrement éclairante de cette combinaison de facteurs statiques et dynamiques qui 
fondent la stratégie. La géostratégie nous rappelle constamment l'importance décisive des 
facteurs géographiques mais ceux-ci ne commandent pas par avance le dénouement d'une 
campagne. Cela est vrai en toutes circonstances, Jean-Pierre Poussou le montre avec 1 ‘éclat à 
propos du Canada. 

Section 3 : Pour une géostratégie contemporaine 

Les bouleversements de l'art de la guerre obligent à concevoir une géostratégie élargie 
qui en vient presque à considérer la planète comme un théâtre d'opérations unique. Cela ne 
veut pas dire que tous les théâtres ont acquis la même importance. Le théâtre stratégique 
océanien présenté par Pierre-Charles Gonnot reste relativement excentré et marginal. Au 
contraire, l'importance stratégique de l'Islande à la jonction entre l'Arctique et l'Atlantique est 
telle que le pays n'a pu véritablement maintenir sa neutralité comme le montre Nathalie Blanc- 
Noël. Plusieurs auteurs, dont Yves Lacoste en Lrance, ont insisté sur la nécessité de bien 
distinguer différents niveaux de puissance que par commodité pédagogique l'on ramène 
souvent à trois : le niveau mondial, le niveau régional et le niveau local. C'est 
l'enchevêtrement de ces différents niveaux qui rendent certaines situations particulièrement 
complexes 152 L’erreur est de ne retenir qu’un niveau, en ne considérant que les objectifs d’un 
acteur alors qu’une stratégie est d’abord le résultat d’une dialectique de volontés. Bernard 
Labatut montre ici que la géostratégie espagnole ne peut se réduire, comme certains l’on fait, à 
une soumission à l’OTAN. La même démonstration peut être faite dans bien d’autres cas 153 . 

Le Moyen-Orient est redevenu le point focal de la stratégie mondiale avec la coalition de 
la plupart des grandes puissances contre l'Irak et l'impressionnante démonstration de la 
puissance américaine qui en a découlé. Le paysage géostratégique européen s'est trouvé 
complètement bouleversé du fait de la disparition d'un front central figé depuis plus de 40 
ans 154 . La profondeur que gagne l'OTAN avec le retour de l'Union soviétique à ses frontières 
internationales a pour corollaire la résurgence de problèmes régionaux et locaux, notamment 
dans la poudrière des Balkans. En Asie, la détente globale commence également à faire sentir 
ses effets, sur un rythme beaucoup plus lent qu'en Europe, mais certains problèmes subsistent, 
régionaux (règlement de la question du Cambodge, risque permanent de guerre entre l'Inde et 
le Pakistan) et locaux (guérillas des minorités en Birmanie, résistance nationale au Tibet, 
secousses internes en Inde...). L'Amérique latine a elle aussi suivi le mouvement, avec la 
détente très nette entre le Brésil et l'Argentine ; en revanche, le problème des guérillas, s'il 
semble en voie de règlement du moins partiel en Colombie, demeure toujours aussi tragique 
au Pérou. 

La guerre du Golfe, à laquelle le prochain numéro de Stratégique sera consacré, vient de 


152 Le cas coréen, dont Georges Tan Eng Bok présente une dimension qui n’a nulle part ailleurs d’équivalent à cette échelle, constitue un 
exemple particulièrement remarquable. Cf Hervé Coutau-Bégarie, « géostratégie du Pacifique », Ifri-Economica, 1987, pp. 175-176. 

153 à propos des pays d’Amériques latine, Hervé Coutau-Bégarie, « Géostragie de l’Atlantique Sud », PUF, 1985. 

154 Décrit avec un grand luxe de détails et d’informations dans Hugh Farington, Strategie Geography. NATO, the Warsaw Pact and the 
Superpowers, Londres, Routledge, 1989. 


77 








La géopolitique 


faire ressortir l'écart irrémédiable entre les puissances qui peuvent faire la guerre selon un 
modèle "technologique" et celles qui sont condamnées à des moyens plus "rustiques". Le 
facteur géostratégique a cependant joué son rôle : en négatif pour la coalition alliée, 
l'immensité des distances a obligé un effort logistique absolument inouï, tandis que la dureté 
du climat fragilisait les hommes et le matériel. En sens inverse, la topographie interdisait 
pratiquement à l'Irak de pratiquer la dissimulation que la jungle avait tellement favorisée 
durant la guerre du Vietnam. Il n'est pas certain que la gigantesque entreprise de démolition 
américaine se serait montrée aussi efficace dans l'environnement vietnamien. Même à l'époque 
des armes guidées avec précision, de la furtivité et de la guerre électronique, le facteur 
"terrain" reste une donnée fondamentale qu’un belligérant ne peut ignorer qu'à son détriment. 

Chapitre 2: à quoi sert la géostratégie ? 

La "géostratégie" n’est-elle qu’un néologisme supplémentaire ajouté à un jargon 
où tout le monde se perd un peu : géographie politique, géographie du politique, 
géopolitique... Qu’est-ce que la géostratégie, quels sont ses concepts, ses méthodes, son 
histoire ? Répondre à ces questions suffirait à remplir un livre assez épais. Nous avons préféré 
donner une idée de la spécificité de la géostratégie en posant la question de sa finalité : à quoi 
sert la géostratégie ? 

Si la géostratégie n’est pas une pseudo-discipline inventée par quelques chercheurs 
nécessiteux en quête d’un champ d’expertise, elle sert à quelque chose, et l’effort et le jeu de 
la pensée "géostratégique" ne sont pas sans gain pour le stratège. Peut-on définir la 
géostratégie - ainsi que son nom semble l’indiquer - comme une stratégie de l’espace de même 
que la géopolitique se veut une politique de l’espace ? 

Sectionl : La Conquête De l’espace 

Présenter la géostratégie comme une "stratégie de l’espace" revient à dire que le 
géostratège est un type de stratège particulier qui organise sa pratique stratégique pour 
transformer l’espace au mieux de ses intérêts. Le géostratège rêverait de contrôler des 
positions géostratégiques, des forteresses, des ports, des îles, des canaux, des bases sur les 
grandes voies de communications et d’approvisionne-ment. Il méditerait de nouvelles 
conquêtes territoriales. La géostratégie désignerait un certain type de réflexion et de pratique 
stratégique. 

L’essentiel pour le géostratège serait de faire passer sous son contrôle une partie de 
l’espace adverse. La géostratégie théorique étudierait - cartes, concepts et expérience 
historique à l’appui - la manière la plus efficace de couper les communications, d’isoler les 
places et les armées, de soulever les populations, d’établir un contrô-le efficace des provinces 
tombées. Elle décrirait la suite cohérente d’opérations intellectuelles, matérielles et 
déclaratoires permettant de rendre l’espace adverse comme étranger à l’adversaire lui-même, 
et comme ouvert, transparent, contrôlable à l’envahisseur. 

Voilà la "géostratégie" pourvue de prestigieux parrains. La géostratégie pourrait 
revendiquer une pléiade de grands praticiens, de Fabius Cunctator aux guérilleros sandinistes 
du Nicaragua, qui ont su faire leur l’espace contrôlé au départ par l’adversaire. Faire passer un 
espace, ou une portion d’espace, d’une tutelle sous une autre, nous tiendrions là l’objet même 
de la géostratégie. Il serait alors possible d’écrire plusieurs belles pages d’album sur les grands 
noms de la géostratégie, panthéon où l’on retrouverait pêle-mêle conquérants et résistants, 
théoriciens de la guérilla et historiens des constructions impériales. 

L’idée que le géostratège s’occupe de l’espace nous semble assez satisfaisante pour 
l’interprétation du préfixe : le gain territorial, les méthodes qui y conduisent le plus sûrement, 
les opérations à prévoir sur les routes, les aéroports, les réseaux de communications, les voies 
de chemins de fer, la déstabilisation des campagnes et des villes... tout cela nous semble 
parfaitement géographique et tout à fait passionnant. Mais à trop s’attacher au préfixe, on en 
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vient à oublier le nom. Qu’y a-t-il de stratégique dans toute cette "géostratégie" dont nous 
forçons un peu le trait à dessein ? 

Section 2: Organiser l’espace-temps du stratège 

Posons, de manière sommaire, que l’activité du stratège peut se concevoir comme un art 
de la décision. Tout ce qui contribue à perfectionner, faciliter, améliorer la décision du 
stratège, voila ce qui est réellement d’ordre stratégique, voila le sens des patients efforts de la 
stratégie théorique, qui travaille à rendre les instruments intellectuels de la décision plus précis 
et plus efficaces. La "géostratégie" n’est vraiment "stratégique" que si elle utilise l’espace, la 
réalité "géographique", de manière à servir la décision du stratège. Mais comment l’espace 
peut-il servir ? 

Si l’espace a une chance de trouver quelque utilité pour 
la pratique stratégique, c’est d’abord en fournissant du temps et de l’information. L’espace que 
cherche à conquérir la géostratégie c’est un espace/temps. La géostratégie fait partie de la 
stratégie dans la mesure où le stratège se préoccupe d’organiser son espace pour améliorer le 
temps et l’infonnation dont il dispose pour prendre sa décision. Fabius Cunctator est bien le 
père de la géostratégie, moins dans la mesure où il rend la vie impossible à Hannibal que parce 
qu’il dégage, pour Rome, un temps de répit qui permet de se réorganiser, d’observer l’ennemi 
et ses faiblesses. Temporiser, utiliser toutes les possibilités de l’espace pour gagner du temps 
et recueillir de l’information. Voila bien le génie géostratégique qui pennet à ce médiocre 
général de passer à la postérité au côté des Scipions. 

Le but de la géostratégie n’est pas cependant de temporiser pour temporiser, ni même de 
gagner du temps pour faciliter la manoeuvre. Si la géostratégie organise l’espace pour gagner 
du temps c’est pour rendre plus sûre la décision du stratège. Du temps et de l’infonnation, 
c’est l’information qui est la plus importante : le temps ne sert à rien si l’espace est muet. 
C’est peut-être un des axiomes "géostratégiques" de la guerre du Golfe, où les Américains ont 
su réduire à rien l’avantage du temps dont dispose le défenseur - selon Clausewitz - en rendant 
l’espace totalement muet. Le bombardement systématique et continu n’avait pas seulement 
pour effet de réduire l’agressivité des forces adverses mais aussi de rendre de plus en plus 
difficile la collecte et le traitement de l’information, forçant l’adversaire à décider dans le vide 
et l’incertitude la plus grande. 

Section 3 : Le glacis : une solution géostratégique contemporaine 

Ce n’est pas par hasard si, dans la vaste production de la géopolitique, un thème surtout 
a retenu l’attention non pas seulement des politiques mais aussi des stratèges : le glacis. Un 
glacis est un espace/temps d’information plus qu’un simple terrain de manoeuvre. Sur le glacis 
se teste la détermination de l’adversaire, d’escarmouches d’avant-postes en manoeuvres de 
grande ampleur. Le glacis renforce l’avantage du temps dont dispose la défense : il retarde, il 
permet de "voir venir". Un glacis géostratégique est tout le contraire d’un vide où l’on attend 
de voir paraître l’ennemi à l’horizon : c’est un système d’information échelonné où la 
détennination de l’adversaire rencontre des obstacles de plus en plus puissants. 

Il nous semble que l’organisation de glacis à différentes échelles - du no man’s land le 
long du rideau de fer aux systèmes d’alliance périphériques - constitue la principale solution 
géostratégique trouvée par les grandes puissances au temps de la guerre froide, peut-être parce 
que la gravité des décisions stratégiques à l’âge nucléaire réclame plus de temps et 
d’information. Le croissant interne de Mackinder devient une vaste zone où l’URSS comme 
les Etats-Unis se taillent de larges glacis, l’URSS - qui se souvient de la blitzkriegallemande - 
pour protéger son territoire, les Etats-Unis pour protéger les mers libres et les nations 
industrielles. La politique de la Chine en Mongolie, au Tibet, au Cambodge semble 
s’expliquer par la volonté de constituer face à l’URSS et à l’Inde les éléments d’un glacis 
géostratégique. A une échelle très différente, la zone de sécurité d’Israël au Sud-Liban, 
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l’occupation de la Cisjordanie et du Golan, désastreux d’un point de vue politique, sont rendus 
nécessaires par les exigences de la rationalité géostratégique. 

La question des glacis est embarrassante d’un point de vue politique : personne ne 
souhaite voir son territoire servir de glacis à une puissance alliée. Dans le cas de l’Europe 
occidentale la question est particulièrement embarrassante : personne n’ose se demander si les 
nations de l’OTAN servent de glacis aux Etats-Unis, ni si la France ou l’Angleterre 
considèrent une partie de l’Allemagne comme un glacis géostratégique. L’insistance 
allemande en faveur d’une défense musclée de l’avant cherche à éviter que l’Allemagne joue 
effectivement ce rôle. 

La différence entre un glacis et une zone d’influence permet de bien comprendre la 
différence entre géopolitique et géostratégie. La géopolitique fait de la politique : une zone 
d’influence est un moyen d’assurer à la métropole des ressources et des débouchés 
commerciaux, un certain poids dans les décisions concernant un ensemble régional, un 
rayonnement idéologique et culturel. La lutte pour les zones d’influence s’inscrit dans la 
logique de la politique économique et de la politique étrangère d’une puissance. Un glacis 
permet d’observer l’adversaire, de collecter des informations, éventuellement de gagner du 
temps pour favoriser la décision stratégique. La géopolitique essaie de réaliser un programme 
politique. La géostratégie essaie de faciliter la décision stratégique. Il se trouve qu’en Europe 
glacis géostratégique et zone d’influence géopolitique coïncident, ce qui n’est pas le cas en 
Afrique par exemple. 

Chapitre3 : les controverses de la géopolitique et la géostratégie 

C’est depuis une douzaine d'années que le mot géopolitique qui était proscrit (sous 
prétexte d’"hitlérisme") depuis la seconde guerre mondiale, est petit à petit entré dans le 
langage des média : d’abord pour rendre compte d’un événement qui fut alors très surprenant, 
la première guerre entre deux Etats communistes, le Cambodge et le Vietnam ; puis on a parlé 
de géopolitique à propos de la guerre Irak-Iran, des embrouillements libanais etc. A partir de 
1989, les références à la géopolitique se sont multipliées avec l’effondrement des régimes 
communistes en Europe, la soudaine ouverture du "mur de Berlin", la réunification de 
l’Allemagne, les risques d’éclatement de l’URSS sous l’effet des revendications nationales, la 
"guerre du Golfe" et plus récemment encore la dislocation de la Yougoslavie. Bref, tout cela 
est l’occasion d’invoquer de plus en plus souvent la Géopolitique, comme s’il s’agissait d’une 
science nouvelle, d’une façon plus efficace de penser un monde qui connaît tant de 
surprenants changements, depuis la fin de la "guerre froide". 

Certes, il s’agit pour une bonne part (mais pas seulement) de ce que l’on appelle 
aujourd’hui (et pour certains, non sans quelques mépris) un "phénomène médiatique". Le rôle 
des média est certes considérable et ceci pour la bonne raison que les changements et les 
rebondissements dans un si grand nombre de pays sont tellement rapides et fondamentaux que 
ce sont principalement les journalistes qui cherchent à les expliquer, avec les ressources et les 
contraintes de leur métier, avant que les différents "spécialistes" aient eu le temps de réfléchir 
pour écrire des analyses approfondies. Il faut évidemment tenir compte de l’effet de mode, 
mais on peut aussi constater que le mot géopolitique est dans le très grand nombre de ses 
concurrents, le plus souvent utilisé relativement à bon escient et somme toute de façon plus 
raisonnable que certains termes, comme stratégie, qui depuis quelques temps font flores. 

C’est dans ce contexte que se développe depuis quelques temps l’usage d’un tenne 
nouveau, géostratégie, pour désigner des problèmes qui relèvent manifestement du même 
champs que la géopolitique. Deux signifiants pour une même catégorie de signifiés, s’agit-il 
d’un simple effet de redondance ? ou pour certains, ne s’agit-il pas de la volonté d’employer 
un terme plus savant, plus scientifique, moins controversé historiquement que géopolitique, 








La géopolitique 


qui leur paraît trop "journalistique". Mais aujourd’hui, l’argument de la soi-disant "essence 
nazie" de la géopolitique, argument dont on a usé pendant près de quarante ans, n’est plus de 
mise. De surcroît, ce sont autant les journalistes que les spécialistes qui emploient 
concurremment des deux termes, géopolitique et géostratégie, tout en rechignant à les 
différencier comme à les considérer comme synonymes. 

Cette discussion est le plus souvent éludée, sous prétexte qu’il s’agit de "phénomènes 
médiatiques". Mais ceux-ci, surtout lorsqu’il s’agit de représentations du monde et des luttes 
qui s’y déroulent, forment, en vérité, un domaine moins absurde qu’on semble le penser dans 
l’intelligentsia. Il y a sans doute des raisons à l’apparition d’un terme nouveau, géostratégie, 
tout comme il y en a eu pour la remise en circulation du mot géopolitique. Réfléchir à leur 
possibles différences est une occasion de clarifier ce qu’il faut entendre par l’un et par l’autre 
terme. 

Quelques universitaires se sont efforcés de poser ces problèmes en termes qui se veulent 
savants (et qui ne sont en vérité qu’académiques), en se référant à de soi-disant principes 
épistémologiques. Il me paraît assez vain de partir de l’idée que la géopolitique et la 
géostratégie seraient à priori des disciplines scientifiques, subdivisions d’une même science, la 
géographie dont les fondements historiques détermineraient la spécificité de ses divers sous- 
ensembles théoriques. Certes, qu’il s’agisse de géopolitique, de géostratégie, ou des rubriques 
plus traditionnelles de la géographie universitaire que sont la géographie politique ou la 
géographie économique, il est question de territoires, mais ces démarches et ces discours ont 
des statuts scientifiques et universitaires extrêmement différents les uns des autres : ainsi 
jusqu’à ces dernières années, la quasi-totalité des géographes universitaires, (et pas seulement 
en France) s’ils acceptaient à la rigueur la géographie politique, c’est-à-dire l’analyse des 
caractéristiques spatiales de divers phénomènes politiques, récusaient par contre radicalement 
tout allusion à la géopolitique. A leurs yeux, il ne s’agissait que de propos partisans non 
seulement tout à fait discutables du point de vue scientifique, mais de surcroît objets de 
violentes controverses. Et pour cause, puisqu’il n’est de discours et d’entreprises géopolitiques 
qu’en fonction de rivalités de pouvoirs sur des territoires. 

C’est seulement en prenant en compte ce caractère fondamentalement contradictoire des 
arguments géopolitiques qu’il est possible d’envisager une analyse géopolitique qui relève 
d’une démarche relativement objective. De même que l’on a pu commencer à parler de 
"science politique" lorsqu’au début du XXe siècle, on s’est risqué à prendre en compte, dans 
leurs contradictions, les discours partisans d’homes politiques rivaux, les comportements de 
militants adversaires, les thèses et les agissements de partis politiques plus ou moins 
antagonistes, de même l’on peut aujourd’hui envisager la géopolitique comme une démarche 
de type scientifique, à la condition de partir du caractère contradictoire des discours qui 
émanent de telle ou telle force politique (pas seulement des gouvernements), chacune d’elles 
prétendant se référer au bon droit, à la Science et à l’FIistoire afin de justifier ses ambitions 
territoriales ou les positions qu’elle occupe. 

C’est sur ces principes et avec l’expérience de la revue de géographie et de 
géopolitique Hérodote (fondée en 1976), que s’est constituée, il y a seulement deux ans, à 
l’université Paris-VIII, une formation doctorale de Géopolitique qui connaît un grand succès. 
Elle est pour le moment la seule en France à se référer explicitement à la géopolitique, qu’il 
s’agisse de géopolitique interne (au sein d’un même État) ou de géopolitique externe (entre 
divers États). 

Pourquoi est-ce seulement dans les dernières décennies du XXe siècle que la 
géopolitique fait l’objet de réflexions scientifiques et commence en France à avoir un statut 
universitaire ? Dans ce domaine, la recherche française n’est d’ailleurs pas en retard, bien au 
contraire. Les rivalités territoriales entre les États ou les diverses formes d’organisations 
politiques sont pourtant fort anciennes, mais durant des siècles, ce furent les historiens qui en 
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rendirent compte, mais a posteriori, après coup, en sachant qui avait gagné la bataille, et en ne 
prêtant pas une attention majeure aux configurations topographiques et humaines des 
territoires disputés. Les démarches géopolitiques, non seulement prennent bien davantage en 
compte ces caractéristiques géographiques, mais surtout elles sont chacune fonction d’un 
projet, elles sont essentiellement stratégiques et n’invoquent l’Histoire que pour justifier des 
positions ou des revendications territoriales. 

Ce que l’on a appelé les sciences politiques ont aussi une démarche prospective, mais 
elle ont commencé de se développer près d’un siècle avant les débuts d’une analyse 
géopolitique de type scientifique, celle qui prend en compte pour chaque territoire disputé, les 
arguments des forces politiques adverses. Les sciences politiques, qui elles aussi analysent la 
vie politique en termes de contradictions, ont eu un développement assez parallèle aux progrès 
de la liberté de la presse dans les États qui devenaient plus démocratiques. Dans ces pays, les 
débats de politique intérieure bénéficient depuis plus ou moins longtemps d’une relativement 
grande liberté d’expression, mais il n’en est pas de même lorsque l’unité du territoire de la 
nation se trouve contestée ou ses frontières menacées du fait d’une menace extérieure. C’est 
lorsqu’il s’agit de territoires, enjeux géopolitiques primordiaux chargés de fortes valeurs 
symboliques, que les rivalités de pouvoirs s’exacerbent, et que monte le risque de la guerre. 
Aussi la liberté d'expression sur ce genre de problèmes a été des plus limitées jusqu’à ces 
dernières années. 

Pour expliquer le retard d’une réflexion géopolitique de type scientifique, il faut aussi 
tenir compte de ce qu’elle nécessite d’assez complexes méthodes d’analyse des 
représentations spatiales pour démêler les contradictions des revendications territoriales. Or, la 
mise au point de ces méthodes et leur diffusion dans les milieux intellectuels ont été 
longtemps retardées au XXe siècle par le comportement de la corporation des géographes 
universitaires. Celle-ci (et pas seulement en France) a subi, depuis sa formation à la fin du 
XIXe siècle, avec l’apparition de la géographie scolaire, une évolution épistémologique assez 
singulière, inverse de celle de la corporation des historiens dont le champ de l’historicité s’est 
progressivement élargi. Au contraire, c’est une véritable régression épistémologique qui, sous 
prétexte de "scientificité" a amené les géographes universitaires à exclure plus ou moins 
consciemment du champs de leurs préoccupations tout ce qui avait été, depuis des siècles, 
depuis Hérodote, la raison d’être de la géographie fondamentale, celle des géographes- 
cartographes, des géographes d’état-major ou des grandes entreprises commerciales et 
coloniales, à savoir le mouvement, la découverte, la conquête, tout ce qui implique un savoir - 
penser l’espace pour pouvoir agir efficacement. Il a fallu du temps et certaines circonstances 
pour qu’un petit nombre de géographes universitaires renouent avec tout cela. 

Enfin, pour expliquer que des réflexions géopolitiques de type scientifique ne se 
développent, en France notamment, que depuis quelques années, il faut tenir compte de ce que 
la problématique nations/territoires, qui est à la base de toutes les controverses géopolitiques, a 
été occultée depuis la fin de la seconde guerre mondiale par des idéologies certes rivales, mais 
qui l’une et l’autre proclamaient le caractères primordial des formes d’appropriation des 
moyens de production et des rapports de classe. L’idéologie marxiste affirmait que les rivalités 
entre les nations étaient devenues secondaires en regard du conflit fondamental, celui du 
socialisme et du capitalisme. Quant à l’idéologie adverse, elle prônait, face au communisme, 
la défense de l’ensemble du "Monde libre" et cherchait de ce fait à y minimiser les rivalités 
nationales héritées du passé. Alors que les fameux "Accords de Yalta" et le partage de 
l’Europe en deux blocs étaient le début de toute une série de décisions et d’opérations, que 
l’on qualifierait sans nul doute aujourd’hui de géopolitique ou géostratégique, ces adjectifs 
furent proscrits, tant par les Soviétiques que par les Américains, sous le prétexte, 
vraisemblable en 1945, que ces termes rappelaient trop les récentes entreprises hitlériennes. 
Mais il continua d’en être de même, vingt ans plus tard : à propos de Cuba et de la guerre du 
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Vietnam, il n’était pas question à Moscou comme à Washington de dire qu’il s’agissait de 
problèmes géopolitiques voire même géostratégiques : il n’était pas question de nations, ni de 
territoires (même à propos de la réunification du Vietnam), mais de la lutte contre 
l’impérialisme ou celle du Monde libre. On évita tout autant de faire allusion à des problèmes 
territoriaux, donc géopolitiques, en Afrique, au moment de la décolonisation, puisque les 
frontières des nouveaux États reprirent les limites qu’avaient tracées les colonisateurs. 

C’est seulement en 1978-1979 avec la guerre entre deux États communistes pour le tracé 
de la frontière dans le grand delta du Mékong, puis avec la guerre Irak-Iran que la 
problématique nations/territoires commença à être reprise en considération, et c’est justement 
le moment où le mot géopolitique apparu dans les média. Mais c’est surtout avec 
l’effondrement des régimes communistes, la montée des revendications nationales en URSS, 
que le mot géopolitique est devenue une idée-force de cette fin du XXe siècle ; la 
problématique nations/territoires trop longtemps occultée revient en force dans les luttes que 
se livrent, et pas seulement en URSS, mais aussi en diverses parties d’Europe centrale et des 
Balkans, des nations qui veulent être indépendantes et qui chacune d’elles veulent surtout 
avoir le contrôle, la possession de ce qu’elle considère comme son territoire historique, lequel 
est tout autant revendiqué par la nation voisine et rivale. 

Mais l’apothéose des discours géopolitiques a sans doute été atteinte lors de ce que les 
média ont appelé la "guerre du Golfe", après l’invasion et l’annexion du Koweït par l’Irak en 
août 1990 et dans les semaines qui ont précédé l’intervention des forces occidentales (surtout 
américaines) et arabes. Il me paraît particulièrement intéressant d’analyser le grand débat 
géopolitique qui s’est déroulé dans les pays occidentaux au début de l’année 1991, car il 
permet de faire assez clairement la différence entre géopolitique et géostratégie. 

Durant des semaines, au fur et à mesure qu’une guerre contre l’Irak et Saddam Hussein 
devenait une hypothèse de plus en plus probable, ses causes évidentes ou profondes, ses 
enjeux directs ou lointains, ses conséquences immédiates et possibles, tout cela a fait l’objet, 
ne serait-ce qu’en France, d’un très grand nombre d’affirmations, de supputations, 
d’accusations contradictoires, chacune d’elles se référant à telle période de l’histoire ou à des 
territoires précis, aux allégories que sont le Nord et le Sud ou à un plus ou moins grand 
nombre de protagonistes. Bref, la presse française a exprimé des points de vue très différents 
sur ce qu’il convenait de faire ou de ne pas faire, ceux-ci se référant plus ou moins 
explicitement à des représentations géopolitiques dissemblables ou radicalement opposées. 

Il n’est pas inutile de souligner qu’aucune guerre en France ou dans d’autres pays 
européens et peut-être aussi aux États-Unis n’avait été précédée d’un aussi grand débat 
interne. Non seulement parce qu’il a pu se développer durant des semaines, avant l’expiration 
de l’ultimatum du Conseil de sécurité, mais aussi et surtout en raison de la très grande liberté 
d’expression en cette fin du XXe siècle dans les pays démocratiques : toutes les tendances 
politiques, notamment celles qui étaient plus ou moins favorables à la politique irakienne, ont 
pu exposer largement leur point de vue et leurs divisions et vitupérer le gouvernement, grâce 
au concours intéressé des divers média. 

Certes bien d’autres polémiques se sont déroulées depuis des décennies, la vie politique 
française n’en est pas avare, mais c’est sans doute la première fois que se déroule en France un 
grand débat véritablement contradictoire sur l’éventualité d’une guerre et les raisons de celle- 
ci. Autrefois s’il était bien une question dont il ne fallait guère débattre entre citoyens, c’était 
bien celle de la guerre, des raisons pour lesquelles il allait falloir la faire. Tous les régimes, 
dans tous les pays, se sont jusqu’à présent efforcés de réduire les interrogations et d’imposer 
de gré ou de force "l’union sacrée". De même, les débats sur l’extension du territoire national 
ont eux aussi été très rares ou très contraints : pas de débat dans l’opinion en 1871 sur la perte 
de l’Alsace-Forraine (parce qu’il venait d’y avoir cette tragédie que fut la Commune de Paris), 
ni sur sa ré annexion en 1918, pas plus que sur "l’autonomie" de l’Algérie en 1946, ni sur les 
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relations avec l’Indochine dans la période 1945-1947 avant que ne commence la guerre du 
même nom... et les gouvernements de l’époque usèrent de tous les moyens de 1954 à 1962 
pour étouffer les débats quant à "l’Algérie française", avant de se résoudre à son 
indépendance. 

Aussi le large débat géopolitique qui vient de se dérouler en France sur la guerre du 
Golfe, peut-il être considéré comme une nouveauté historique, qui aura sans doute valeur 
exemplaire pour l’avenir. Certes il s’est agi d’un conflit lointain et qui n’impliquait au départ 
que des soldats de métier, encore que l’affaire aurait mal tourner, mais il y avait les principes, 
les enjeux internationaux et l’idée que l’on se fait du rôle de la France et de son rang au plan 
mondial. Ce débat m’a amené à réfléchir davantage encore à ce qu’est la géopolitique. 

Maintes fois, nous avons dit, dans Hérodote, qu’il ne fallait pas considérer la 
géopolitique comme une "science" avec de prétendues lois permettant d’opposer le vrai du 
faux, le juste de l’injuste, mais comme l’approche rationnelle d’un ensemble de 
représentations et d’arguments contradictoires traduisant les rivalités de divers types de 
pouvoir sur des territoires. Or, ce débat sur la guerre du Golfe entre toutes les tendances 
politiques de l’opinion en France incite à penser qu’il est utile, par souci de clarté, de faire une 
distinction entre ce type de polémiques entre citoyens d’une même nation et la rivalité par 
divers moyens et arguments, entre États ou d’autres types d’adversaires. 

Je pense qu’il est préférable de réserver le terme de géopolitique aux discussions et 
controverses entre citoyens d’une même nation (ou habitants d’un même pays), et le terme de 
géostratégie lorsqu’il s’agit des rivalités et des antagonismes entre États ou entre des forces 
politiques qui si considèrent comme absolument adverses. Ainsi, l’invasion du Koweït par 
Saddam Hussein relève de la géostratégie qu’il s’agisse de son plan d’action et des arguments 
qu’il a proclamés pour justifier cette annexion. De même les raisons qui ont décidé les 
dirigeants américains à intervenir aussi rapidement et puissamment relèvent elles aussi de la 
géostratégie. Par contre, relève à mon sens de la géopolitique ce débat qui s’est ensuite déroulé 
en France ou aux États-Unis entre citoyens plus ou moins influencés par des organisations 
politiques plus ou moins rivales. 

La politique, au sens premier du tenne, ce sont les affaires de la cité (Polis), c’est aussi 
le débat sur ce qui convient de faire entre citoyens d’une même cité, et plus largement d’une 
même nation, qui ne sont pas du même avis. Mais faire de la politique, ce n’est pas 
véritablement faire la guerre, chercher à tuer l’adversaire. Certes on peut en arriver là dans ces 
périodes redoutables que sont les guerres civiles et les révolutions. Mais on a trop glosé, sous 
la dangereuse influence de Lénine, sur la trop fameuse phrase de Clausewitz "la guerre, c’est 
la continuation de la politique par d’autres moyens". On sait aujourd’hui ce qu’il en coûte 
lorsque les luttes de classes ont été poussées à de telles extrémités. 

Ainsi, la géopolitique, ce pourrait être, au premier chef, le débat entre citoyens quand il 
s’agit du territoire de la nation, de ses vraies limites, donc des problèmes de décolonisation, et 
plus largement de la politique extérieur de l’État, surtout lorsqu’il est question de rivalités 
territoriales. Le mot même de géopolitique et le courant d’idées qu’il désigna au départ 
n’apparurent-ils pas dans l’Allemagne de 1918, lors du grand débat entre des citoyens qui 
s’interrogent sur ce qu’il convient de faire : faut-il accepter certaines des frontières que 
prétendent imposer les alliés, et en refuser absolument d’autres, leur montrer qu’elles sont 
injustes, absurdes, dangereuses pour l’avenir ? Faut-il chercher à se réunir à l’Autriche, cet 
autre État allemand terriblement touché par la défaite ? Comme le montre Michel Korinman 
dans Quand l’Allemagne pensait le monde, la géopolitique fut d’abord un débat démocratique 
entre citoyens et c’est seulement quinze ans plus tard qu’il fut confisqué et étouffé par le parti 
nazi. 

Ce genre de débat géopolitique a été jusqu’à ces derniers temps tout à fait exceptionnel 
et éphémère, y compris dans les États démocratiques. En effet, s’il y est admis depuis plus ou 
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moins longtemps que les citoyens débattent de divers problèmes, fussent-ils graves, par contre 
les polémiques sur le territoire de la nation et plus encore sur la nécessité de faire la guerre 
restent sévèrement réduites dans la plupart des cas. C’est pourquoi cette grande controverse 
entre Français sur la guerre du Golfe apparaît comme un phénomène tout à fait nouveau, 
comme une marque des progrès de la démocratie. Un vrai débat géopolitique s’est ouvert en 
URSS avec les progrès de la perestroïka et le développement des diverses revendications 
nationales plus ou moins contradictoires, mais il est sans doute menacé par la poussée 
chauvine dans de nombreuses républiques. 

Si la géopolitique, dans l’acception que je propose, peut être considérée comme un 
phénomène nouveau et encore assez exceptionnel, par contre la géostratégie est sans doute 
aussi ancienne que les États, car depuis des siècles les souverains ont tout à la fois ourdi des 
plans de conquête et cherché à justifier leurs annexions : non pas tant à l’égard d’instances 
internationales qui n’existaient guère, mais pour se prouver à eux-mêmes et à leurs 
descendants la logique de leurs entreprises. 

Mais le ternie de stratégie, aujourd’hui, est à la mode et on en fait un tel usage qu’il se 
déprécie par inflation sémantique, au point d’en arriver à désigner un ensemble de pratiques 
menées de façon tant soit peu cohérentes, sur un certain temps et en fonction d’un objectif 
quelconque. En vérité, la stratégie, l’art de conduire une armée (strato armée, agein conduire) 
implique fondamentalement l’existence d’un ennemi, d’un rival qu’il faut battre ou 
supplanter ; c’est un plan, un ensemble de raisonnement établi, non seulement en fonction 
d’un projet et des moyens dont on dispose, mais aussi en supputant ce que pourrait faire 
l’adversaire. Mais toute stratégie n’est pas géostratégie. 

Certes toute stratégie militaire implique, entre autres, la prise en compte de 
configurations géographiques, mais dans la plupart des cas, celles-ci ne sont pas la raison 
fondamentale d’affrontements, qui sont d’ailleurs plus ou moins limités dans le temps. Par 
contre le terme de géostratégie souligne l’importance, dans certains rapports de force, de 
données géographiques qui sont alors considérées comme des enjeux majeurs et ce, pour des 
périodes de temps particulièrement longues. C’est parce que tel détroit, tel passage, tel 
archipel, tel gisement ou tel espace ethnique présentent un exceptionnel intérêt aux yeux de 
puissances rivales que celles-ci, et surtout l’une d’entre elles, mettent en œuvre des moyens 
importants, soit pour s’assurer le contrôle durable ou la possession de ce territoire, soit pour y 
contrer une influence adverse. Ainsi, pour prendre des exemples fameux dans la zone 
méditerranéenne et moyen-orientale, le détroit de Gibraltar, ceux des Dardanelles et du 
Bosphore, l’isthme de Suez et son canal, le secteur Aden-Djibouti, le détroit d’Onnuz, et les 
grand gisements pétroliers du Golfe persique sont l’objet depuis des décennies et parfois 
même depuis des siècles de géostratégies rivales. Celles-ci sont évidemment le fait des 
dirigeants, des chefs d’État et des états-majors, et ceux-ci justifient leurs actions ou leurs 
projets par des propos ou des discours qui eux aussi relèvent de leur géostratégie, et non de la 
géopolitique, du moins si l’on donne à ce terme indiqué ci-dessus. 

Par contre, il s’agit bien de géostratégie lorsque Saddam Hussein décide de s’emparer 
des gisements du Koweït et aussi pour élargir le débouché maritime de l’Irak, géostratégie et 
non pas géopolitique car le projet de cette entreprise ne fut évidemment pas discutée par le 
peuple irakien ! Relèvent aussi de la géostratégie, les arguments que Saddam Hussein utilisa 
pour justifier son action auprès des autres États arabes et des instances internationales : les 
droits historiques soi-disant séculaires et même millénaires de l’Irak sur le Koweït, l’unité 
arabe, la libération de la Palestine, etc. 

C’est hors d’Irak qu’ensuite les débats véritablement géopolitiques se développèrent, de 
façon plus ou moins complexe dans les divers pays, surtout aux États-Unis et en France, non 
seulement en fonction des arguments des partisans de Saddam Hussein, mais aussi en fonction 
des thèses adverses et des hypothèses contradictoire quant aux raisons qui poussèrent George 
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Bush à prendre la décision géostratégique de la riposte. On peut s’interroger encore 
aujourd’hui sur les objectifs géostratégiques des États-Unis puisqu’après la défaite quasi-totale 
de l’armée irakienne, le gouvernement américain n’a pas jugé bon de soutenir les révoltes des 
Chiites au sud et des Kurdes au nord, ce qui a permis le maintien au pouvoir de Saddam 
Hussein, encore aujourd’hui. 

Chapitre 4 : L’intelligence géostratégie face aux menaces géopolitique 

Parmi les conséquences de l’attentat du 11 septembre 2001 aux États-Unis, il en 
est une, passée inaperçue aux yeux du grand public mais fondamentale quant à l’organisation 
économique mondiale, qui concerne l’évolution du concept de sécurité économique et des 
outils permettant d’assurer cette sécurité. Cette notion, qui existait bien avant cette date 
fatidique mais à laquelle on n’accordait jusque là qu’une importance limitée, revient depuis 
lors en tête des priorités, au même titre que la protection du territoire. 

Formalisée après la seconde guerre mondiale dans trois domaines considérés 
comme les piliers de l’État -la défense, l’énergie et les transports -, la sécurité économique se 
définit comme l’intervention de l’État dans l’échange des biens et des services, afin de 
préserver les intérêts fondamentaux de la Nation. Aux États-Unis, un Bureau de la sécurité 
économique et des stratégies industrielles, rattaché au Department of commerce, s’intéressait 
surtout aux fusions et alliances avec des sociétés étrangères dans le souci de protéger sur le 
plan interne le national interest, principalement dans le domaine de la défense. 

Depuis le 11 septembre, un revirement total s’est produit. Car, si l’aspect 
symbolique de l’attaque n’a échappé à personne, celle-ci était également d’ordre économique, 
les centres de décisions économiques devenant des cibles de plus en plus sensibles aux yeux 
des terroristes : lesquels ont analysé avec justesse que, pour affaiblir les États-Unis, c’est sur 
ce plan-là qu’il faut les attaquer. L’impératif absolu est donc désormais d’assurer la protection 
du national interest.Ce brusque rapprochement entre défense et économie a conduit le 
gouvernement américain, dès octobre 2001, à entériner la création du Homeland Security 
Office (qui est entre-temps devenu un ministère), avec pour mission de provoquer une 
synergie dans le domaine de la sécurité intérieure (économique et territoriale) qui va bien au- 
delà des questions militaires ou policières, en rassemblant au nom des intérêts de l’État tous 
les acteurs concernés (publics et privés) 

Sectionl : Le terrorisme : définir l’indéfinissable ? 

Qui dit terrorisme dit terreur, violence, intimidation, avant d’entamer le sujet et 
définir ce que c’est le terrorisme, il est judicieux de savoir de prime abord si l’on peut 
considérer ce fléau comme culture ou sous culture. 

Rappelons que pour qualifier un concept de culture, il doit réaliser cinq critères, à 
savoir : l’évolution, l’évaluation, la formalisation, la distinction et l’apprentissage. Cela 
signifie que pour admettre que le terrorisme est une culture, il faut que ce dernier soit sujet 
d’une évolution dans le temps, d’une évaluation et qu’il soit formalisé, il est certain que le 
terrorisme est apparu depuis des siècles très lointains (Samouraï...) et qu’il a connu une 
évolution dans le temps, mais le terme en lui-même n’est pas définit ou formalisé bien qu’il 
soit reconnu par les Etats. De là on peut admettre que le terrorisme constitue une sous culture 
et non une culture, du fait que les cinq critères ne sont pas totalement persistant. 

A travers les parties du présent sujet et pour perfectionner cette thématique, nous 
répondrons aux problématiques de définition du terrorisme, son enjeu au niveau mondial et 
national ainsi que les mesures à entreprendre pour y remédier et minimiser les conséquences. 
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Sous-section 1 : Terrorisme définition et intérêt 

L’origine du mot « terrorisme » vient du terme « terreur » issu du latin « terrere », 
qui signifie «faire trembler». Ce terme apparaît pour la première fois au 18 eme siècle, au 
moment de la Révolution française, lorsque le Comité de salut public dirigé par Robes 
pierre exécutait ou emprisonnait toutes les personnes qui étaient considérées comme contre- 
révolutionnaires. 

A cette époque, la terreur venait généralement d’« en haut ». L’Etat, pour faire 
régner l’ordre et assurer la sécurité des individus, il n est hésiter pas à utiliser la force et à 
« terroriser » la population. A l'origine, le terrorisme naît donc au cœur de l'Etat. Il désigne 
alors une stratégie de contestation violente de l'Etat. 

Vers la fin du 19 eme siècle, le suffixe «isme » est ajouté et le mot « terreur » 
devient alors « terrorisme ». Il acquiert le sens de stratégie violente utilisée publiquement 
contre l’Etat ou des membres du gouvernement, afin de déstabiliser les structures du pays, et 
d’affaiblir un système. 

Depuis ce moment, les individus qui utilisent des moyens violents pour exprimer 
leur point de vue sont souvent qualifiés de terroristes. 

Le terrorisme selon le Petit Robert : c’est L’emploi systématique de la violence 
pour atteindre un but politique, « prise, conservation ou exercice du pouvoir ». L'ensemble des 
actes de violences, des attentats, des prises d'otages civils, qu'une organisation politique 
commet pour impressionner un pays « le sien ou un autre » 155 . 

Selon Larousse : c’est Ensemble d'actes de violence « attentats, prises d'otages, » 
commis par une organisation pour créer un climat d'insécurité, pour exercer un chantage sur 
un gouvernement, pour satisfaire une haine à l'égard d'une communauté, d'un pays, ou d'un 
système 156 . 

D'un point de vue strictement juridique, ces définitions, ne permettront pas de 
comprendre un phénomène aussi complexe et polymorphe que le terrorisme. 

En effet, elles insistent bien sur la notion de violence mais ne déterminent ni la 
nature de la violence en question « homicide, blessure, violences morales », ni ses cibles 
« civiles ou militaires, politiques ou économiques ». 

L'autonomie de profanation de terrorisme est récente en droit pénal français. Elle 
n'est apparue qu'en 1994 avec l'entrée en vigueur du Nouveau Code Pénal. 

Les articles 42 1-1, 42 1-2 et suivants du code pénal français définissent les actes 
de terrorisme comme des crimes de droit commun, enfermés dans une liste légale « atteintes 
volontaires à la vie et à l'intégrité de la personne, enlèvement, séquestration, détournement 
d'aéronefs, la production de substances explosives. » et commis « intentionnellement en 
relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement 
l’ordre public par l’intimidation ou la terreur » 

Pour le législateur français, le terrorisme est caractérisé par un objectif, celui 
de « troubler gravement l’ordre public », et par une méthode qui est « l'intimidation et la 
terreur ». D'autres définitions nationales estiment au contraire que la terreur constitue la fin, 
non le moyen. 


155 Le Petit Robert, édition 2006. 

156 Larousse en couleurs, édition 2011. 

157 Ait 421-1 du Code Pénal (Loi n° 96-647 du 22 juillet 1996). 
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De plus, le code pénal français ne fait aucune référence à la nature politique de 
l'infraction contrairement à d'autres législations. 

Au Royaume Uni, la loi antiterroriste de 2000 considère un acte comme terroriste 
quand il répond aux quatre conditions suivantes: 

« l'usage de la violence ou la menace de l'usager; contre toute personne, ou la 
perpétration de sérieux dommages contre la propriété, mettant des vies en danger, créant un 
risque sérieux pour la santé publique, ou étant utilisé pour interférer sérieusement ou détruire 
un système électronique; qui implique l’usage d’armes à feu ou d’explosifs, dont l’objectif est 
d’influencer le gouvernement ou d’intimider le public ou une partie de celui ci; afin de 
promouvoir une cause politique, religieuse ou idéologiques ». 

Le « Département of State », « équivalent au ministère des affaires étrangères » 
définit le terrorisme comme une « violence préméditée, à motivations politiques, exercée 
contre des cibles non combattantes, par des groupes subnationaux ou des agents clandestins, 

ico 1 

dont le but est généralement d'influencer un opinion » 

Le département d'État met l'accent sur le caractère prémédité, planifié et calculé 
du terrorisme. Il traite le caractère politique du terrorisme et sa nature subnationale, ce qui 
permet au département d'État de s'impliquer dans la lutte contre le terrorisme, comme étant un 
acteur tourné vers l'extérieur et de surcroît responsable de la sécurité de ses diplomates. 

Le Fédéral Bureau of Investigation Le FBI se réfère quant à lui au Code of Fédéral 
régulations qui définit le terrorisme comme « l'usage illégal de la force ou de la violence 
contre des personnes ou des biens, pour intimider ou contraindre un gouvernement, la 
population civile, ou une partie de celle-ci, dans le but de promouvoir des objectifs politiques 
ou sociaux ». 159 

La mission du FBI est d'enquêter sur des crimes qu'ils soient politiques ou non. Sa 
définition du terrorisme, contrairement à celle du "state département" intègre donc une 
catégorie beaucoup plus large que les seuls « non combattants » comme cible du terrorisme ; 
ce sont non seulement les États et leurs citoyens mais également des objets inanimés comme 
des biens privés ou publics. 

Chacune de ces définitions traduit évidemment les priorités et les intérêts 
spécifiques des administrations concernées. 

Plus de 109 définitions, plus de 109 intérêts, A ces définitions nationales, 
s’ajoutent des définitions personnelles, institutionnelles et internationales. Des tentatives de 
définitions interviennent également. 

En effet, il n’y a pas moins de 109 définitions du terrorisme mais une seule 
définition universelle n’a jamais eu lieu car chaque Etat définit le terrorisme selon ses intérêts 
politiques et économiques, ce qui empêche le consensus sur une seule et universelle définition. 
Autrement, un groupe définit comme terroriste par un Etat est considéré comme combattant 
résistant par un autre 160 ' 

Sous-section 2 : Le Maroc une lutte permanente contre le terrorisme loi 03-03 

Au lendemain des événements du 11 septembre 2001, le phénomène du terrorisme 
qui menace la paix et la sécurité internationale revient sur scène. 


158 Office of the coordinator for terrorism. Patterns of global terrorism 2002, US department of State publications. 

159 FBI, National Security Division, Counter terrorism Threat Assessment and Warning Unit, Terrorism in United State in 2000, 2001 

160 Boniface(P) : « La Géopolitique, les relations internationales » 2 eme tirage 2011, EYROLLES, p!69. 
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Etant considéré également comme pays sujet aux attentats terroristes, le 
gouvernement Marocain a ratifié, le 13 Novembre 2001, quatre traités Internationaux 
concernant la lutte contre le terrorisme. Ce n’est qu’en Janvier 2003 que le conseil des 
ministres adopte et dépose auprès du parlement un projet de « loi contre le terrorisme ». 

Les évènements de Casablanca du 16 Mai 2003 ont accéléré son adoption à 
1'unanimité par les parlementaire, en l'espace de quelques jours seulement, il a été publié au 
Bulletin officiel le 28 Mai 2003 « 13 jours après les attentats du 16 Mai ». 

Constituent des actes de terrorisme, lorsqu'elles sont intentionnellement en relation 
avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but l'atteinte grave à l'ordre public 
par l'intimidation, la terreur ou la violence, les infractions suivantes : 

L'atteinte volontaire à la vie des personnes ou à leur intégrité, ou à leurs libertés, 
l'enlèvement ou la séquestration des personnes ; 

La contrefaçon ou la falsification des monnaies ou effets de crédit public, des sceaux de 
l'Etat et des poinçons, timbres et marques, ou le faux ou la falsification visés dans les 
articles 360, 361 et 362 du présent code ; 

Les destructions, dégradations ou détériorations ; 

Le détournement, la dégradation d'aéronefs ou des navires ou de tout autre moyen de 
transport, la dégradation des installations de navigation aérienne, maritime et terrestre et 
la destruction, la dégradation ou la détérioration des moyens de communication ; 

Le vol et l'extorsion des biens ; 

La fabrication, la détention, le transport, la mise en circulation ou l'utilisation illégale 
d'armes, d'explosifs ou de munitions ; 

Les infractions relatives aux systèmes de traitement automatisé des données ; 

Le faux ou la falsification en matière de chèque ou de tout autre moyen de paiement 
visés respectivement par les articles 316 et 331 du code de commerce ; 

La participation à une association formée ou à une entente établie en vue de la 
préparation ou de la commission d'un des actes de terrorisme ; 

Le recel sciemment du produit d'une infraction de terrorisme. 

On remarquera avec la lecture de la loi, que les dispositions de cette dernière sont relevées 
exclusivement du code pénal et du code de la procédure pénale. Ces dispositions ont été 
modifiées en ce qui concerne la sanction vu la nature de l’acte terroriste, La loi marocaine 
antiterroriste donne une définition large et ambiguë des actes qualifiés de terroristes en laissant 
la porte ouverte aux autorités politiques de les interpréter. 

Selon les dispositions du code pénal marocain, l’article 218-1 prévoit que plusieurs actes 
sont qualifiés de terrorisme lorsqu'ils ont pour but l'atteinte grave à l'ordre public par 
L'intimidation « notion ambiguë qui demeure, indéfinie et permet au juge d'y ranger tous les 
actes qui ne sont pas des actes de violence ou de terreur » et La terreur ou la violence « actes 
matériels ». 

En matière des sanctions, Le législateur marocain a prévu notamment dans la loi 03-03 des 
mesures répressives, en effet si le droit pénal marocain se caractérise par des peines lourdes, 
cette loi vient alourdir encore ces peines lorsque les infractions se rapportent à une activité 
terroriste. 



Avec ses actions de lutte contre le terrorisme, le Maroc a pu être considéré comme 
exemple au niveau international en matière de lutte contre le recours à la violence sur le 
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territoire marocain 161 Ceci résulte évidemment d’une série de politiques mises en place par 
l’Etat, dans un but de défense et de protection des droits des citoyens Marocains qu'ils soient 
résidents au Maroc ou à l'étranger, citons à titre d’exemple : Adoption de la loi antiterroriste, 
Politique sécuritaire pour la lutte contre l’extrémisme, Lutte contre la précarité et l’exclusion 
sociale, Coopérations avec les pays européens dans une optique de protection des droits ,Gros 
efforts menés par les services nationaux pour neutraliser les cellules terroristes, Une capacité 
d'anticipation remarquée et remarquable. 

Il est à savoir que, au-delà de la lutte menée en interne, les services nationaux se 
démarquent par une réelle projection de puissance à l'international au point d'être sollicités par 
leurs homologues espagnols, français et italiens, pour ne citer qu'eux. Cette réputation positive 
de stabilité et de sécurité a permis au Maroc d’établir des relations lucratives avec le reste du 
Monde que ce soit sur le plan économique ou touristique : 

Conclusion 


Le terrorisme est certainement l'ennemi de la paix, de la sécurité internationale et 
de la démocratie et pour combattre son ennemi il faut le connaître. 

Pour lutter contre ce fléau, il est premièrement nécessaire pour les Etats du monde 
de se mettre d’accord sur une seule et unique définition qui reflète un intérêt universel, chose 
qui paraît un peu difficile pour un monde scindé et répartit sous prétexte d’intérêts politiques, 
religieux, économiques.... 

Section 2 : Enjeux du cyber guerre, guerre des lâches 

Passant de la guerre mondiale à la guerre froide entre capitalistes et communistes, 
ces puissances mondiales sont en quête d’un nouveau domaine de guerre, le cyberespace. Pour 
le Département de la défense des Etats-Unis, le cyberespace est un cinquième domaine 
d'intervention, après l'air, la terre, la mer et l'espace. 

Pour mieux saisir quelle confusion règne ici, arrêtons-nous sur trois exemples de 
cyber-attaques qui pourraient, ou non, être considérées comme de la cyber-guerre. 

Un scénario de cyberguerre s'est déroulé entre juin 2009 et juillet 2010, quand 
l'Iran à découvert être la cible de la cyber-attaque la plus sophistiquée de l'histoire, nommée 
« Stuxnet ». L'Iran a subi des pertes réelles sur plus d'un millier de centrifugeuses P-l, et son 
processus d'enrichissement de l'uranium a été ralenti. C'était clairement un acte de sabotage, 
mais était-ce un acte de guerre? 

Pas plus loin, MCAFEE a publié un livre blanc décrivant une opération de cyber- 
espionnage de très grande ampleur, nommée « Shady RAT » par l'entreprise. Le réseau semble 
opérationnel depuis 5 ans, et a touché pas moins de 70 entreprises, gouvernements, et 
associations à travers le monde. 

Enfin, arrêtons-nous sur la dimension cybernétique du conflit entre la Russie et 
l’Estonie en 2007. Une cyber-attaque sur l’Estonie, attribuée à la Russie, l’a paralysé 
provisoirement. La majorité des Hackers étaient en effet russes et protestaient contre le 
démontage d’un monument à la mémoire des soldats soviétiques mort pendant la Seconde 
Guerre Mondiale. La difficulté est de savoir s’il s’agit de réaction privée ou organisée avec 
l’aide de l’Etat. 
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Depuis le début de l’année 2014, nous assistons entre la Chine et les États-Unis 
via les manchettes de leurs médias et les déclarations officielles, à une escalade dans 
l’affrontement de la compétition numérique. Les enjeux sont multiples et considérables. Outre 
la sécurité informatique, l’innovation dans les nouvelles technologies, la collecte des données 
et la diffusion de la communication, le développement du numérique accélère le rayonnement 
et la puissance des États. 

Sous-section 1 : Situation actuelle entre Chine et USA 

Des milliers de "hackers" chinois, pour la plupart télécommandés par l'armée 
populaire, ont pénétré dans les réseaux informatiques des puissances occidentales. 

C'est une guerre qui ne s'annonce par aucune explosion de bombe ou de missile, 
qui n'a pas fait de victimes humaines ni, non plus pour le moment, de destruction d'entreprises 
industrielles, de voies de communication ou de bâtiments. Mais pour silencieuse et quasiment 
invisible qu'elle soit, cette guerre sur la Toile est une menace considérable pour les secteurs 
militaires, industriels et politiques d'une nation, son objectif est de violer et de voler les secrets 
d'un pays. Et au besoin de désorganiser sa vie économique et sociale. Par exemple, en 
paralysant la circulation aérienne, en provoquant l'arrêt d'une centrale nucléaire, en déréglant 
l'approvisionnement en pétrole des raffineries. Au point que Robert Mueller, directeur du FBI, 
prédit que le danger du « cyber-crime » télécommandé par la Chine sera bientôt tout aussi 
menaçant pour la survie des démocraties que celui du terrorisme. 

Le 19 février a été remis au président Obama un rapport de 74 pages émanant 
d'une compagnie américaine spécialisée dans la sécurité informatique, la société « Mandiant » 
. Son travail est le fruit de six années d'enquête. Il est tellement édifiant que le lendemain 
même la Maison-Blanche annonçait la mise en place accélérée d'un dispositif de protection et 
de contre-mesures pour mettre fin aux incursions des hackers chinois dans de multiples 
secteurs de l'activité américaine. 

La liste des cibles visitées et dont les réseaux ont parfois été « infectés » par un 
virus volontairement introduit constitue un véritable inventaire à la Prévert : la chambre de 
commerce américaine, Google, des industriels travaillant pour la défense, Amnesty 
International, le gouvernement tibétain en exil, le Pentagone, le New York Times, la Fédéral 
Reserve, les compagnies gérant les pipelines acheminant le gaz et le pétrole et même la 
Commission européenne à Bruxelles. La liste est interminable. L'un des hackers les plus actifs 
a réussi à pénétrer dans le réseau de la Maison-Blanche et, en guise de pied de nez, à y laisser 
un drapeau chinois ! 

Mais, qu'on ne s'y trompe pas, il ne s'agit pas de gamineries, même si les hackers 
ont des pseudos du style « affreux gorille » ou « aigle noir » : le rapport « Mandiant » 
« société de sécurité informatique » révèle que ces centaines de snipers de la Toile sont 
coordonnés par l'unité 61398 de l'armée populaire chinoise. Son quartier général, d'après le 
rapport, se trouve dans un immeuble de douze étages à Shanghai. C'est une armée de voleurs 
parfaitement encadrée, organisée et dont les missions sont définies par le haut commandement 
chinois. Lequel a bien sûr, immédiatement démenti : « La Chine s'oppose fermement au 
piratage, d'autant qu'elle en est souvent la victime ». Cela n'est pas faux. Les Américains ont, 
depuis plusieurs années, multiplié les moyens d'écoutes électroniques et ne sont pas 
complètement innocents en matière de cyber-espionnage, même si, jusqu'à présent, ils 
semblent plutôt se préoccuper de protéger leurs secrets industriels et militaires que d'aller 
piller chez les autres ce qu'ils savent déjà. 

Avant que cette nouvelle forme de guerre ne prenne un tour plus dangereux, il ne 
serait peut-être pas inutile de profiter de l'arrivée au pouvoir d'un nouveau dirigeant chinois, 
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pour conclure, comme on l'a fait pour le nucléaire du temps de la guerre froide, des accords 
pour contenir une course au piratage qui ne peut qu'aggraver des tensions déjà créées par la 
montée en puissance de la Chine. 

Sous-section 2 : Enjeux du cyber guerre 

Sur la scène de cette nouvelle compétition sino-étasunienne se jouent des guerres 
atypiques, virtuelles et une cyber guerre froide. Dans la planète numérique et sur le Web, les 
échanges modifient les forces en présence. Pour Washington comme pour Pékin, l’influence 
qu’ils exercent sur la toile, dans l’informatique et dans les réseaux internet constitue un 
amplificateur de pouvoir : qu’il s’agisse de la prédominance militaire, diplomatique, 
économique, financière ou commerciale. 

Espionnage et collecte de données, La maîtrise de l’information est un élément 
stratégique de premier ordre, la détenir permet d’anticiper et donc de prévenir. Disposer de 
l’information c’est aussi et surtout pouvoir la manipuler et donc influer sur le cours des 
événements. La collecte du renseignement, composante ancestrale du dispositif militaire 
classique, prend des proportions inédites avec l’informatisation et l’interconnexion croissante. 
La Chine l’a bien compris en développant une stratégie dite d’« Information-confrontation » : 
sortir victorieux de la confrontation n’est possible que par une détention de l’information au 
préalable. Les « Byzantine Hades » surnom donné aux opérations chinoises d’infiltration par 
« spear phising » « variante personnalisée de l’hameçonnage » des agences gouvernementales 
et entreprises nord-américaines menées dès 2002, ont provoqué un sentiment de grande 
vulnérabilité à la Maison-Blanche. 

Le logiciel espion permet au hacker de s’emparer des informations, parfois le 
logiciel espion est même présent dans le circuit intégré dès sa fabrication. La Chine dispose 
d’un avantage structurel en tant que premier producteur mondial de composants électroniques. 
Les cyber-attaques permettent donc d’infiltrer des réseaux parfois très sécurisés comme un 
système bancaire et d’établir la traçabilité des fonds des groupes terroristes ou des Etats ciblés. 
C’est la fonction du virus Gauss, massivement utilisé au Liban en 2012 et dirigé contre les 
circuits de financement du Hezbollah et ceux en direction de l’Iran et de la Syrie. 

Enfin l’espionnage n’est pas uniquement l’affaire des pays ennemis comme en 
témoignent les documents révélés par Edward Snowden. Le piratage de l’Elysée en mai 2012, 
très probablement par les Américains, rappelle qu’il n’existe pas d’ami en relations 
internationales mais uniquement des partenaires. Nicolas Arpagian chercheur à l’INHESJ, 
ajoute que « souvent quand on est partenaires politiques on est concurrents économiques ». 
Les cyber-attaques sont une composante essentielle de la guerre du renseignement en général 
et de la guerre économique en particulier et l’espionnage industriel à grande échelle est 
encouragé au niveau des Etats. Pour autant, les cyber-attaques ne font l'objet pour le moment 
d'aucun encadrement juridique précis en droit international. 

Disposer de l’information est une ressource, sa maîtrise peut devenir un outil, la 
manipulation est un outil traditionnel de la guerre classique. L’exemple le plus frappant est 
celui de l’Armée Electronique Syrienne, groupe de hackers pro-Assad qui réussit le 24 avril 
2013 à pirater le compte Twitter de l’Associated Press et à publier un tweet « Deux explosions 
à la Maison-Blanche : Barack Obama est blessé » provocant la chute du Dow Jones de 130 
points. Cet exemple nous montre le rapport entre la dérision des moyens utilisés « un groupe 
de hackers syriens et un tweet » et ses conséquences « la déstabilisation momentanée des 
marchés de la première puissance économique mondiale » . 

Les cyber-attaques visent principalement à mettre les infrastructures adverses hors- 
service et dans une moindre mesure à en prendre le contrôle. Les armes incontournables du 
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cyber guerre sont les virus informatiques. On y trouve parmi les plus connus : la bombe 
logique c’est-à-dire un programme présent dans le logiciel qui se déclenche sous conditions 
afin d’endommager le système, et le cheval de Troie soit un logiciel en apparence inoffensif, 
qui, une fois installé infecte l’ordinateur. L’un des outils les plus couramment utilisé est la 
DDOS « Distributed Déniai of Service » , attaque par déni de service distribué qui vise à 
paralyser un site en connectant simultanément des centaines de milliers d’ordinateurs piratés 
« zombies » formant un réseau « botnet » sur une cible donnée. La DDOS est très facile à 
mettre en œuvre, le logiciel est téléchargeable sur Internet et on peut également louer un 
botnet à des services spécialisés. Paralyser un système est bien plus simple qu’en prendre le 
contrôle. 


Selon le cas de figure, la cyber-attaque va prendre des formes différentes. Dans le 
cas d’un conflit ouvert classique, la cyber-attaque va servir de moyen d’appui à des moyens 
conventionnels, car l’objectif reste de mettre les infrastructures ennemies hors-service. On 
peut comparer ces cyber-attaques aux préparatifs que constituaient au siècle dernier le 
pilonnage intensif des lignes ennemies par l’artillerie ou au travail de sape du génie. 
L’objectif est d’amoindrir l’adversaire à distance en interrompant ses lignes de communication 
affectant ainsi ses capacités organisationnelles et donc opérationnelles. 

Certes des attaques informatiques peuvent endommager plusieurs secteurs clés des 
Etats infligeant des dégâts de grande ampleur, à savoir : le vol des propriétés intellectuelles, le 
vol des secrets commerciaux, pirater les informations stratégiques, infecter les ordinateurs des 
grandes entreprises « Stuxnet ». 

Sous-section 3 : Comment le Maroc peut profiter de cette situation ? 

Les hackers marocains sont classés parmi les élites au niveau mondial, ces derniers 
n’ont pas cessé de faire trembler la toile en attaquant plusieurs sites appartenant à de grandes 
multinationales comme Mc Donalds, Orange, Twitter, dell, Pepsi, HP, ou encore Samsung en 
2013. 


Sans oublier le petit prodige marocain de 18 ans SOUHAIL HAMMOU qui a été 
remercié par Microsoft et Twitter pour avoir découvert plusieurs failles de sécurité, qui 

touchaient au total près de 25 sites du groupe. Ce dernier travaille actuellement comme un 

expert de sécurité informatique indépendant. 

Le Maroc peut profiter du conflit actuel entre les Etats unis et la chine en 

proposant des aides pour améliorer la sécurité informatique des Deux Etats en motivant les 

élites des hackers marocains à trouver des failles dans leurs systèmes informatiques tout en 
essayant de les corriger. Cet aide ne peut être que bénéfique pour le Maroc pour renforcer 
les relations et, en même temps, se rapprocher des deux grandes puissances « au niveau 
économique, militaire... ». 

De plus cette conjoncture peut pousser le Maroc à réaliser de grands progrès 
concernant le domaine de la sécurité informatique. 

Conclusion 

Apres la terre, la mer, l’air et l’espace, le cyber-espace est le cinquième territoire 
soumis aux rivalités des puissances. C’est donc un enjeu géopolitique. Des cyber-armées 
commencent à se créer, même si on reste encore dans un domaine où les formes et les 
conséquences de l’affrontement demeurent largement méconnues. 
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Section 3 : La privatisation de la guerre : ce n’est pas nous ? 

Dans un contexte mondial fortement instable, l’Etat doit anticiper, parer et contrer 
les risques qui menacent son activité pour préserver et pérenniser sa compétitivité, protéger et 
garantir l’intégrité physique des personnels et des familles. Dans ce cadre, le recours à des 
sociétés spécialisées est de plus en plus fréquent. 

L’apparition des SMP « Sociétés Militaires Privées » dans un conflit armé n’est 
pas un phénomène récent. Sa naissance remonte à la fin de la Guerre froide. Cependant, elles 
connaissent un essor considérable avec les guerres en Afghanistan et en Irak, ayant atteint un 
niveau d’emploi très élevé en exécutant des missions pour les Etats, des organisations 
internationales, non-gouvernementales et multinationales. Leurs activités tournent autour de la 
protection des biens et des personnes, de la recherche et l’acquisition du renseignement, et de 
la mise en œuvre de système d’arme complexe. Dans certains cas ils sont même amenés à 
participer au combat. 

La montée en puissance de ces nouveaux acteurs entraine spontanément la 
comparaison avec les mercenaires de l'ancien régime ou de l'antiquité. Considéré comme l'un 
des plus vieux métiers du monde, le mercenariat joua aussi un rôle essentiel tant dans les 
conquêtes coloniales, le meilleur exemple étant certainement la colonisation et l'exploitation 
de la Rhodésie « les territoires des actuels Zimbabwe, Zambie et Malawi » par la British South 
Africa Company « BSAC » à la fin du XIX erae siècle , que dans les guerres de décolonisation 
et les conflits qui suivirent. Cependant, le développement contemporain des SMSP marque 
une véritable rupture par rapport à ces références historiques. Le phénomène actuel des SMSP 
engendre en effet des interprétations très divergentes quant à leur impact sur les États qui les 
emploient et les pays dans lesquelles elles interviennent. 

Ce sujet a pour objectif d’étudier l’apparition des nouveaux acteurs dans les 
conflits armés et leur implication juridique. La première partie rappelle quelques faits 
historiques et montre l'évolution du mercenariat vers les SMSP contemporaines. Dans une 
deuxième partie, il sera question de la réforme du secteur de la sécurité et son rôle pour les 
SMSP afin de définir un cadre juridique régulateur des SMSP. Et finalement, la troisième 
parties examinera un certains nombres des enjeux de la privatisation de la guerre. 

Sous-section 1 : Apparition de nouveaux acteurs dans les conflits armés et leur 
implication juridique : 

Le monde reste aujourd’hui encore en proie à de nombreux conflits qui 
représentent une entrave sérieuse au développement des populations. Pour cette raison, il 
parait urgent d’engager un processus de prévention afin de faciliter un développement 
harmonieux et équitable. Mais, comment prévenir un conflit sans en comprendre les causes 
profondes ? 

Paragraphel : Du mercenariat aux sociétés militaires privées : 

A- Les mercenaires : 

Après les guerres d’indépendance des années 1960 sont apparus des mercenaires, 
le mercenaire est défini par Philippe Chapleau « par les sociétés privées exportatrices des 
services sécuritaires et/ou d’expertise militaire», le mercenaire est défini aussi par les 
convention de Genève « comme une personne spécialement recrutée dans un pays ou à 
l’étranger pour combattre dans un conflit anné prenant une part directe aux hostilités en vue 
d’obtenir un avantage personnel, une rémunération supérieure à celle payée aux combattants 
de la force armée de cette partie et qui n’est pas ressortissant d’une partie au conflit ». 
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B- Les mercenaires au regard du droit international humanitaire : 

Le 8 juin 1977, l’article 47 du Premier protocole additionnel aux Conventions de 
Genève, relatif à la protection des victimes des conflits armés internationaux, apportera la 
première définition précise du mercenaire contemporain: 

Un mercenaire n’a pas droit au statut de combattant ou de prisonnier de guerre. Le 
terme « mercenaire » s’entend de toute personne : qui est spécialement recrutée dans le pays 
ou à l’étranger pour combattre dans un conflit armé ,qui prend part aux hostilités 
essentiellement en vue d’obtenir un avantage personnel et à laquelle est effectivement 
promise, par une Partie au conflit ou en son nom, une rémunération matérielle nettement 
supérieure à celle qui est promise ou payée à des combattants ayant un rang et une fonction 
analogues dans les forces armées de cette Partie , qui n’est ni ressortissant d’une Partie au 
conflit, ni résident du territoire contrôlé par une Partie au conflit , qui n’est pas membre des 
forces armées d’une Partie au conflit ,et qui n’a pas été envoyée par un État autre qu’une 
Partie au conflit en mission officielle en tant que membre des forces armées du dit État. 

Paragraphe 2 : les sociétés militaires privées : 

A- Etat des lieux des SMSP : 

La présence de sociétés militaires et de sécurité privée dans l'espace européen n'est 
pas homogène. De même, le Royaume-Uni est à l'avant-garde du phénomène et pour cause, le 
gouvernement britannique gère la présence de SMSP sur son territoire depuis le milieu des 
années 1980. Dans les autres pays, notamment l'Espagne et la France, l'industrie mi litaire 
privée ne se développe que depuis une dizaine d'années. À l'intersection de ces deux 
tendances, l'Allemagne a pris des initiatives envers les SMSP dés les années 1990. Quant à la 
Belgique, seules les sociétés de sécurité privées sont autorisées et dès lors, le débat sur le 
recours à des entreprises militaires privées est très marginal. 

1 - Le Royaume-Uni : 

L'un des catalyseurs de l’externalisation rapide qu’a connu le monde entier et plus 
spécifiquement le secteur de la défense en Grande-Bretagne a été l'adoption du programme « 
Private Finance Initiatives PFI » en 1992. Cette initiative regroupe une série de contrats qui 
vont de la concession au contrat de partenariat. Fes PFI sont parties intégrée au partenariat 
public-privé au travers duquel les deux secteurs collaborent dans des programmes de sous- 
traitances de services liés au domaine de la défense entre autre. Son objectif principal est de 
faciliter la conclusion de contrat entre une entreprise privée et une entité publique. Fes 
contrats sont généralement de longue durée, entre 25 et 30 ans. A l’heure actuelle, le ministère 
de la Défense britannique a contracté PFI. Fa persistance du programme PFI et l'appui des 
autorités britanniques au principe de privatisation du secteur de la défense ont eu comme 
conséquence un glissement du champ d'action des SMSP au plus près de la ligne de front. 
Même si le gouvernement britannique maintient que le combat demeure une prérogative des 
forces armées régulières du royaume et qu’uniquement des missions de soutien sont déléguées 
à des sociétés militaires privées, la frontière semble au fil du temps s'atténuer. Ainsi, le 
concept de « sponsored reserve » introduit dans la loi sur les « forces de réserve » en 1996 
indique que les sociétés militaires privées peuvent fournir des services dans des situations de 
conflit en enrôlant une partie de leur personnel dans des forces de réserve. Ces employés 
deviennent alors des réservistes de l'armée britannique et reçoivent un entrainement adéquat. 
Ils sont engagés pour une période minimum de neuf mois et sont soumis aux lois militaires. Fa 
crainte d'une perte de contrôle de la part des SMSP sur leurs employés a fait en sorte que, 
jusqu'à présent, seule l'unité météorologique mobile de l'armée britannique a accueilli ces 
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réservistes hors normes. Au travers du programme PFI, les autorités britanniques ont bâti les 
fondations d'un renforcement de la relation privé-public dans le secteur de la défense et de fait, 
accru la dépendance du ministère de la Défense aux services rendus par les SMSP. De plus, les 
contrats PFI n'ont pas à être approuvés par le parlement britannique, ce qui tend à créer un 
important manque de transparence et de visibilité sur la nature réelle de certains contrats. 

2 - L’Allemagne : 

Le gouvernement d’Helmut Kohl a engagé en 1994 l’armée allemande 
« Bundeswehr » dans un processus qui rentre dans l’externalisation mais sa mise en œuvre a 
été quelque peu différente du modèle britannique, dont ils ont agi avec plus de précaution et 
ont tenté de maintenir un contrôle direct sur les services privatisés par une participation 
publique dans certaines des entreprises privées. 

L'adoption de l'accord englobe « innovation, investissement et efficacité » entre le 
ministère de la Défense et les représentants du monde économique allemand en décembre 
1999 a permis de franchir un cap dans la concrétisation de l'externalisation. En 2005, près de 
700 sociétés privées avaient adhéré à cet accord et réalisent 14 projets pilotes. Ceux-ci 
concernaient aussi bien l'assistance informatique que l'entrainement militaire. L'un des projets 
les plus ambitieux a été la privatisation du plus grand centre d'entrainement de la Bundeswehr, 
un contrat remporté par GÜZ-System-Management dont EADS est actionnaire. Le contrat de 
trois ans d’une valeur de 75 millions d’euro visait à ce que l’entreprise gérerait le centre, 
notamment en fournissant un soutien logistique lors des entrainements, et serait également 
chargée de la maintenance du complexe et du parc automobile. En 2008, le ministère allemand 
de la Défense a conclu un nouvel accord avec la société Rheinmetall afin de moderniser le 
centre d'entrainement. Ce contrat d'une valeur de 100 millions d'euros couvre une période de 
six années. Contrairement à la politique britannique en matière d'externalisation, les autorités 
allemandes ont opté pour des contrats de courte durée, ce qui devait permettre de limiter la 
dépendance envers les SMSP et surtout incite ces sociétés privées à rechercher la satisfaction 
du client si elles souhaitent que le contrat soit renouvelé. 

3 - France : 

Le développement des sociétés militaires privées en France est récent, ce retard 
peut être expliqué par la frilosité des dirigeants politiques français à accélérer l'externalisation 
de certaines tâches de défense et de sécurité. L'État français est hostile à toute participation 
directe des SMSP aux combats. Toutefois, il accepte leur action dans la phase de stabilité 
c'est-à-dire lorsque les troupes françaises ont quitté le théâtre d'opérations. Les SMSP assurent 
la sécurité d'ONG et d'entreprises françaises installées sur place. Elles ont donc un rôle à jouer 
au regard de la sécurité des citoyens français présents à l'étranger. Ainsi, la société française 
de sécurité privée GEOS est intervenue en Côte d'ivoire en 2003. Elle avait établi un pont 
aérien afin de rapatrier des nationaux bloqués sur place, à la suite de la suspension des vols 
commerciaux après le déclenchement de troubles graves à l'intérieur du pays. De toutes les 
sociétés militaires et de sécurité privées qui se sont développées depuis une dizaine d'années 
en France, Groupe Earthwind Holding Corporation « GEHC » s'inscrit comme l'archétype de 
la SMSP anglo-saxonne. GEHC est membre de l'International Peace Operations Association et 
est enregistrée aux États-Unis, elle prétend être intervenue dans 21 pays dont certains sont 
toujours en situation de conflit. Ainsi depuis 2003, des employés de GEHC seraient présents 
en Irak dans le cadre de missions de protection rapprochée, d'escorte de convois et de 
formation. L'exemple français est intéressant car il peimet de mettre en avant l'appréhension 
de certains États européens envers les sociétés militaires et de sécurité privées. Le Livre Blanc 
sur la défense et la sécurité nationale adopté en France en 2008 prévoit une réorganisation des 
forces armées du pays notamment a travers d'une diminution de ceux-ci mais les auteurs 
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demeurent toutefois hostiles à un recours aux SMSP pour compenser ces pertes. Ils justifient 
cette réticence par le fait que la privatisation de la violence armée va à l'encontre du principe 
de légitimité du monopole étatique de la force armée. 

4- Belgique : 

La position belge en ce qui concerne les sociétés militaires et de sécurité privées 
est très semblable à celle de la France. En 2005, en réponse à une question du sénateur 
Philippe Mahoux concernant le recours par la Belgique à des SMSP, le ministre de la Défense 
de l'époque, M. Flahaut, avait déclaré que « notre pays ne recourt jamais aux services de 
sociétés militaires privées. Il arrive que nous fassions appel, surtout pour des missions à 
l'étranger, à des sociétés privées en ce qui concerne la livraison d'une partie de l'appui 
logistique non militaire ». 

Pour le ministre Flahaut, « certaines dérives ont été constatées, notamment en 
Irak, où l'OTAN confie la surveillance de certains bâtiments à des firmes privées. Il s'agit 
d'une privatisation larvée de l'armée à laquelle le gouvernement est bien entendu tout à fait 
opposé ». Trois années plus tard, la position du ministère de la Défense demeurait tout aussi 
hostile. Il était d'avis que l'utilisation de la force armée est un monopole de l'État et doit le 
rester. F'ancien ministre Flahaut allait plus loin en assimilant les employés des SMSP à « des 
mercenaires, à des mecs qui jouent à la guerre ». À l'occasion d'une proposition de loi de 2002 
modifiant la loi du 5 août 1991 relative à l'importation, à l'exportation et au transit d'armes, de 
munitions et de matériel devant servir spécialement à un usage militaire et de la technologie y 
afférente, les auteurs, Mme Martine Dardenne et M. Peter Vanhoutte, avaient recommandé de 
ne pas accorder de licences d'exportation lorsque les gouvernements des pays destinataires 
utilisent, financent ou instruisent des troupes constituées de mercenaires ou de compagnies 
militaires privées. 

Fes deux parlementaires appuyaient leurs réserves sur la crainte que le retour à la 
paix régionale, notamment en Afrique, soit menacé par le fait que des sociétés de mercenariat 
tentent de prolonger inutilement des conflits armées dans le seul but de profiter du trafic 
illicite de ressources naturelles. Ils estimaient aussi qu'accorder des licences d'exportation 
d'armes vers un État dont le gouvernement recourait aux services de mercenaires comportait le 
risque de voir les armes exportées profiter à ceux-ci, et était en contradiction avec la politique 
de coopération au développement de la Belgique et de l'Union européenne. Un second 
exemple qui permet d'appréhender la réticence des autorités de notre pays envers les SMSP 
concerne les services de renseignements privés. 

Dans le rapport du Comité permanent en charge du contrôle des services de 
renseignements de 2002, il était fait état de la présence sur notre territoire, parallèlement aux 
deux services de renseignements légaux que sont la Sûreté de l'État et le SGRS, d'un nombre 
conséquent de sociétés privées de renseignement. Ces dernières sont principalement actives 
dans le secteur de l'intelligence économique, qui est normalement une prérogative de la Sûreté 
de l'État. Ces sociétés privées sont généralement d'origines anglo-saxonnes, japonaises et 
françaises et agissent en toute impunité sur notre territoire. Dans son livre « les services 
secrets étrangers en Belgique : en toute impunité, le journaliste Kristof Clerix rapproche ces 
sociétés de renseignements privées du mercenariat en ce « qu'elles ne travaillent pas pour 
l'intérêt de l'État mais pour le client qui paie le mieux ».Ces sociétés recrutent principalement 
d'anciens policiers et militaires ainsi que des anciens membres des services de renseignements 
qu'ils soient belges ou étrangers. Grâce aux réseaux tissés au fil de leur carrière précédente, 
ces employés passés au privé entrent en possession d'informations dont la connaissance est 
généralement réservée aux services de l'État. 

B - Institutions européennes : 
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Le recours à des SMSP n'est pas seulement l'apanage des seuls États. Ainsi, un 
article du journaliste Jean Quatremer fait état de l'utilisation par l'Union européenne d'une 
société de sécurité privée britannique «Page protective services Ltd » afin de protéger les 
membres et les locaux de l'ambassade de l'Union en Afghanistan et ce, pour un montant de 27 
millions d'euros. Cette société succédait à une autre entreprise privée « Saladin Security » dont 
le contrat avec l'UE avait pris fin en 2008. Le 16 juin 2008, Page protective services Ltd signa 
un contrat de 27 millions d'euros avec l'Union. Cependant, il s'est avéré que cette SMSP 
n'avait pas honoré les clauses du contrat en négligeant d'assurer de façon optimale la sécurité 
de l'ambassade entre août 2008 et fin 2009. Cependant, la dépendance des autorités 
européennes envers ce service de protection a rendu difficile la suspension du contrat car selon 
un porte-parole de la Direction Générale Relations extérieures de la Commission, la sécurité 
devait continuer à être assurée même en présence de dysfonctionnements graves 162 . 

Cet exemple met en lumière le rôle croissant que les SMSP ont pris depuis 
quelques années que se soient dans leurs relations avec les États ou avec des entités 
internationales. 


Liste des principales SMSP dans le monde : 


Béni Tal 

Israël 

www.beniIZltal.co.il/ 

BH 

Defense 

États- 

Unis 

www.bhdefense.com/ 

Blackwat 

er (Xe) 

États- 

Unis 

www.xecompany.com/ 

BritAm 
Defence Ltd 

Royau 

me-Uni 

www.britamdefence.com 

Caci 

États- 

Unis 

www.caci.com/ 

Centurio 

n Risk Assessment 
Services 

Royau 

me-Uni 

w w w. centurions afet y. net/ 

ChaseWa 
terford Spécial 

Projects 

Afriqu 

e du Sud 

www.chasewaterfordsp.com/ 

Cochise 

Consultancy Inc 

États- 

Unis 

www.cochiseconsult.com/ 

Combat 
Support Associates 

États- 

Unis 

www.csakuwait.com/ 
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Critical 

Intervention Services 

États- 

Unis 

www.cisworldservices.org/ 

Cubic 

Mission Support 

Service 

États- 

Unis 

mss.cubic.com/MissionSupport.aspx 

DELCEJE 

N Inc 

États- 

Unis 

www.delCEjen.com/ 


Sous-section 2 : Réforme du secteur de la sécurité et son rôle pour les SMSP : 


Paragraphe 1 : Nécessité d'un cadre juridique régulateur : 

La création d’un cadre réglementaire des SMP est indispensable vue la complexité 
et l’ampleur des conséquences de ce domaine de securité.la création d’un cadre légal permet 
d’exercer un contrôle sur les activités de ces SMP. 

A- États-Unis 

Les sociétés américaines doivent être enregistrées auprès du gouvernement 
américain et faire la demande d’une licence auprès du State Departement « Ministère des 
Affaires Etrangères », en vue d’exporter leur savoir faire à l’étranger, dans le cadre de la 
législation ITAR « International Trafic et Arms Régulation ».Mais SMP américaines peuvent 
vendre leurs prestations via les programmes de ventes aux armées étrangers FMS « Foreign 
Military Sales» du DOD « Ministère de la Défense» .C’est via ces programmes que le 
Pentagone paye les prestations privées réalisées au profit de gouvernements étrangers. Par ce 
biais, les SMP américaines court-circuitent la réglementation ITAR. 

B- Afrique du Sud 

L’Afrique du Sud s'est également dotée d'une législation en matière de 
réglementation des SMSP En 1998, une loi sur l'assistance militaire à l'étranger précisait 
l'interdiction à tout citoyen sud-africain de participer à un conflit armé sauf exception d'ordre 
constitutionnel ou législatif. Cette loi posait également l'interdiction de fournir un soutien 
militaire à un Etat, un organe étatique, un groupe de personnes ou à tout autre entité sauf en 
cas d'autorisation. En 2007, le Président sud-africain Nelson Mandela a signé la loi sur 
l'interdiction des activités de mercenariat et l'interdiction et la réglementation de certaines 
activités dans des zones de conflits armés. Cette loi renforce un peu plus l’interdiction de toute 
assistance militaire, y compris à des fins humanitaires, à destination d'une zone en situation de 
conflit armé ou à toute personne physique ou morale partie prenante à un tel conflit sans une 
autorisation préalable de l'organe de contrôle « National Conventional Arms Control 
Committee ». Selon cette législation, tout citoyen Sud-africain engagé dans une activité d'aide 
humanitaire pourrait se retrouver en cas de déclenchement d'un conflit dans sa région de 
travail en contradiction avec la loi de son pays d'origine et être susceptible de poursuites 
judiciaires. Certaines SMSP, comme Erinys, ont préféré se séparer de leurs collaborateurs sud- 
africains afin d'éviter tout ennui judiciaire. Malgré la sévérité de la législation sud-africaine à 
l'encontre des SMSP, de nombreux sud-africains outrepassent ces réglementations et sont 
engagés actuellement en Irak et en Afghanistan au sein de sociétés militaires et de sécurités 
privées américaines et britanniques. 



C- Royaume-Uni 
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En 1998 le débat a débuté après des révélations d’un trafic d'armes impliquant la 
société militaire privée Sandline. L’enquête du parlement britannique avait mis en lumière 
l'exportation par la Grande-Bretagne via la SMSP Sandline d'armes à destination de la Sierra 
Léone alors que le pays était sous embargo onusien. Le ministère des Affaires étrangères et le 
service de renseignements extérieurs MI6 étaient impliqués. Au bout de quatre années de 
débat, le parlement britannique publia le « Green paper on Private Military Companies : 
Options for Régulation ». Ce document reconnait la nécessité d'une réglementation des 
activités des SMSP afin de réduire les risques que celles-ci puissent ébranler les intérêts 
britanniques à l'étranger. Plusieurs options ont été envisagées par ce texte, allant de 
l'interdiction complète des SMSP installées au Royaume-Uni à une politique plus souple les 
laissant s'autoréguler par elles-mêmes sans intervention de l'État. Depuis lors, aucune 
législation formelle concernant les SMSP n'a pu être mise en place, il existe cependant des 
textes de loi qui permettent de régir quelque peu certaines activités de ces sociétés. Le « 
Private Security Industry Act » de 2001 concerne la réglementation des activités de protection 
des personnes et des installations. Quant à l'« Export Control Act » de 2002, il est relatif aux 
transferts de technologie et d'assistance technique à l'étranger. Le projet d'instauration d'une 
législation interne à la Grande-Bretagne en ce qui concerne les SMSP est toujours en débat au 
sein du parlement britannique. 

D- France 

La France n'a pas adopté la Convention internationale contre le recrutement, le 
financement, l'utilisation et l'instruction des mercenaires de 1989 et ce, en raison de la 
définition trop imprécise du terme mercenaire. L'État français craignait que les militaires de la 
Légion étrangère puissent être assimilés à des mercenaires. Il fallut attendre la loi du 14 avril 
2003 pour qu'un texte règle la question de la répression de l'activité de mercenariat. En vertu 
de cette loi, la France a criminalisé le fait de participer ou de commanditer ce genre d'activité. 
La législation interdit à toute SMSP de participer ou de tenter de prendre une part directe aux 
hostilités sauf si celle-ci agit en soutien de l'État français. Il est donc permis à l'entreprise 
privée de prester dans un pays en conflit tant qu'il n'y pas d'implication directe aux combats. 
Contrairement aux SMSP anglo-saxonnes, les entreprises françaises ne peuvent par exemple 
pas exercer des activités de renseignements dans un pays en conflit car cela pourrait être 
considéré comme une participation directe au conflit. La loi de 2003 n'interdit ni les activités 
de conseil et d'audit dans le domaine de la sécurité ni celles relatives à l'assistance technique 
au profit d'un gouvernement légitime. En ce qui concerne la responsabilité juridique des 
employés des SMSP, ceux-ci sont responsables civilement et pénalement devant les 
juridictions françaises quelque soit l’endroit où ils agissent.Quant à l’entreprise elle-même, elle 
est responsable des faits commis en son nom tout comme elle est responsable civilement de 
ses agissements. De même, l'État français peut voir sa responsabilité engagée s'il n'applique 
pas les règles en matière de contrôle des SMSP. 

E- Belgique 

Il n'existe pas de sociétés militaires privées belges agissant sur le territoire national 
ou à l'étranger. Ces sociétés sont en principe interdites par la loi du 29 juillet 1934 interdisant 
les milices privées. Cette loi stipule en son article premier que « sont interdites toutes milices 
privées ou toute autre organisation de particuliers dont l’objet est de recourir à la force, ou de 
suppléer l’armée ou la police, de s’immiscer dans leur action ou de se substituer à elles ». 
Cette interdiction, inchangée depuis 1934, rend donc actuellement juridiquement impossible le 
développement en Belgique de sociétés se livrant à des activités comparables à, par exemple, 
celles de Xe ou MPRI aux États-Unis. A noter que la Belgique n'a mis son droit interne en 
conformité avec la Convention internationale contre le recrutement, le financement, 
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l'utilisation et l'instruction des mercenaires de 1989 qu'en 2002 . Jusqu'à présent, la Belgique 
n'a pas entamé de véritable débat législatif sur le contrôle des SMSP. 

Paragraphe 2 : Les SMSP au regard du droit international 

La dimension internationale acquise par les sociétés militaires privées nécessite un 
contrôle de leurs activités sur le plan international à travers un mécanisme international. 

Le document de Montreux sur les entreprises militaires et de sécurité privées, 
déposé à l'Assemblée générale et au Conseil de sécurité des Nations unies le 6 octobre 2008 
est le fruit d'un travail concerté du gouvernement suisse et du Comité international de la Croix 
Rouge en collaboration avec 16 autres États et de nombreux centres de recherches. Il tend à 
clarifier les obligations juridiques des sociétés militaires et de sécurité privées au regard du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme. Dans un premier temps, le texte 
s'intéresse au cadre juridique dans lequel les SMSP agissent. Il rappelle entre autre que c'est 
l'État qui est chargé d'assurer le respect du droit international humanitaire par les entreprises, 
notamment les SMSP. Il est également responsable de poursuivre toute personne qui se 
rendrait coupable de faits criminels au regard du droit international. Les SMSP sont également 
appelées à se conformer à leurs obligations par rapport au droit international humanitaire et 
aux droits de l'homme. Dans un deuxième temps, le document consacre un ensemble de 
soixante-dix pratiques qui permettront aux États de s'acquitter de leurs obligations juridiques. 
Cela concerne tant le fait d'adapter sa juridiction par rapport au droit international que de 
maintenir un registre du personnel des SMSP. Ce Document de Montreux a permis de créer 
une réelle dynamique visant à établir une régulation internationale des activités des SMSP. 
Une seconde initiative s'en est inspirée avec pour objectif d'aboutir à l'adoption d'une 
Convention internationale sur le sujet. 

Le projet de Convention internationale sur la réglementation, la surveillance et le 
contrôle des SMSP , En 2005, la Commission des Nations unies pour les droits de l’homme a 
mis en place un groupe de travail sur l'utilisation des mercenaires comme moyen de violation 
des droits de l'homme et d'entrave au droit des peuples à l'autodétermination. Ce groupe devait 
entre autre étudier les effets des activités des SMSP et préparer un projet international qui 
permettrait d'encourager le respect des droits de l'homme dans le cadre de ces activités. Avec 
la médiatisation des bavures de certains personnels des SMSP agissant en Irak et en 
Afghanistan, les travaux de ce groupe se sont progressivement focalisés sur les entreprises 
privées. Au bout de quatre années d'investigations, le groupe de travail a présenté le 13 juillet 
2009 son projet de convention. Ce document a pour objectif de promouvoir la coopération 
entre les États dans la délivrance de licences aux SMSP et la réglementation des activités de 
celles-ci. Il est également question de réaffirmer et de renforcer le principe de la responsabilité 
étatique dans l'utilisation de la force et d'identifier les activités exclusives au droit régalien et 
qui par conséquence ne peuvent être externalisées au profit des sociétés privées. 

Le texte de la Convention réaffirme que l'autorégulation par les SMSP n'est pas 
suffisante pour assurer le respect du droit international et que la prévention de violations à 
l'encontre des droits humains doit être appuyée par des législations nationales et 
internationales appropriées. Les rédacteurs du texte rappellent également que l'État est 
responsable des activités des SMSP enregistrées ou opérant dans la sphère juridictionnelle de 

/ 1 o 

celui-ci, peu importe que ces sociétés privées soient ou non en contrat avec cet Etat . 

La Convention affirme que l'utilisation arbitraire ou abusive de la force, létale ou 
non, par ces personnels est un délit criminel. Elle en appelle les États à adopter toutes les 
mesures administratives, judiciaires ou législatives pour réglementer l'utilisation de cette force 
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qui est présentée comme l'ultime recours, dans le cas où des moyens non-violents ne 
permettent pas de mettre fin à l'incident. Un employé d'une SMSP ne pourra utiliser la force 
qu'en cas de menace imminente à l'encontre de sa personne ou d'autres personnes. Le présent 
texte va plus loin que le Document de Montreux en consacrant des articles à l'interdiction de la 
fabrication et l'utilisation par les SMSP d'armes nucléaires, biologiques et chimiques. 

Sous-section 3 : Les enjeux de la privatisation de la guerre : 

Paragraphe 1 : les enjeux financiers : 

Les partisans de l'industrie de la sécurité privée avancent une série d'arguments 
pour plaider la cause de la sous-traitance de ce type de service à des entreprises privées. Tout 
d'abord, ils soulignent la possibilité offerte aux États de faire des compressions substantielles à 
leurs dépenses publiques. Plus précisément, en temps de paix, les États peuvent éviter le coût 
de la formation et le maintien de grandes armées permanentes, car si jamais ils ont besoin de 
capacités militaires supplémentaires, ils seront en mesure de les chercher directement dans le 
marché privé. En outre, lorsque les pays développés contractent avec des EMSP pour exécuter 
des tâches dans les pays du Tiers Monde, elle fait baisser les coûts d'exploitation de façon 
substantielle. En effet, les fournisseurs de services de sécurité peuvent sous-traiter des tâches 
aux travailleurs locaux « ou du Tiers Monde » à des salaires inférieurs à ce qu'ils auraient 
versé aux ressortissants des pays contractants. Dans l'ensemble, l'argument des économies 
d'argent est en effet très puissant à l'heure actuelle, compte tenu de la crise économique 
mondiale et la lutte de nombreux Etats à trouver des moyens de réduire leur déficit et la dette 
publique. 

Les entreprises privées ont pour premier objectif d’assurer une rentabilité 
maximale des capitaux investis. Il n’en va pas différemment pour les compagnies militaires 
privées. Cet objectif de maximisation du profit soulève des questions d’ordre éthique dans le 
cadre des conflits armés. La compression des coûts peut, par exemple, amener une firme à 
négliger la formation de son personnel en matière de proportionnalité et de retenue dans 
l’exercice de la violence. Suivant une rationalité purement économique, certains observateurs 
font remarquer que ces sociétés pourraient avoir intérêt à voir la demande de leurs services 
croître par le biais d’une montée du sentiment d’insécurité, voire d’une multiplication des 
conflits armés 164 . 

Le complexe militaro-industriel qui dispose déjà d’un rapport de forces favorable à 
l’Etat, serait renforcé au détriment de l’intérêt national. 

Paragraphe 2 : Les enjeux juridiques : 

L’analyse juridique du développement des sociétés militaires privées demeure une 
tâche compliquée, il ne saurait être ici question de prétendre à une quelconque exhaustivité. 

Comme on le verra au premier lieu, les règles applicables au niveau des sociétés 
militaires privés qui sont très nombreuses et de nature très variables. L’émergence d’un tel 
phénomène pose également des questions de nature très diverse qui s’étalent sur le statut 
juridique des personnes travaillant pour le compte de ces sociétés et sur la responsabilité 
pénale, en particulier internationale, des acteurs concernés. Dans un second lieu, nous nous 
focaliseront plus particulièrement sur la détection des problèmes de nature juridiques posés, au 
regard du droit international public, par le développement de telles structures et quelles 
réponses ce droit est en mesure de fournir , de même il convient de souligner que les SMP 
peuvent être engagées par des acteurs de nature très différente : par les États certes, mais aussi 


164 Charbonnier(G) :« Privatisation de la guerre et sous-traitance des services publics : défis pour l'action humanitaire », Annuaire suisse de 
politique de développement [En ligne], Vol. 24, n°2 I 2005, mis en ligne le 19 février 2010, Consulté le 16 octobre 2015. , p 45 . 


in? 








La géopolitique 


par des organisations internationales, des sociétés, des organisations non gouvernementales. 
Évidemment, la diversité des conditions de recours aux SMP aboutit à ce que les problèmes 
juridiques doivent être appréhendés dans des configurations très différentes 165 . 

Une approche «unitaire » des SMP est délicate et sans doute aboutirait à des 
résultats absurdes. Il est cependant nécessaire d’identifier des problèmes liés au 
développement des SMP, ils peuvent être ainsi synthétisés : En premier lieu, l’incertitude 
juridique est en elle-même un problème, dès lors que l’on peut estimer que les normes 
juridiques ont vocation à une certaine clarté. En effet, puisqu’elles sont censées guider la 
conduite des hommes, elles doivent autant que faire se peut leur fixer des prescriptions nettes 
et précises, il va évidemment de soi que la réponse aux défis juridiques posés par la 
«privatisation » des activités en lien avec le domaine militaire ne saurait relever du «seul » 
droit international. 

Les législations internes encadrent l’activité des sociétés concernées, il est tout à 
fait remarquable qu’elles distinguent très nettement la situation des SMP qui agissent sur leur 
territoire de celles qui ont la nationalité de l’État dont elles relèvent, dès lors qu’elles agissent 
à l’étranger. Il convient également de remarquer qu’une grande partie des questions juridiques 
soulevées par le développement des SMP peuvent être réglées par l’application des règles 
internes relatives au droit des contrats, au droit social. Même si elle est d’une nature 
«extraordinaire » au regard de l’activité «classique » des activités des entreprises, l’activité 
militaire (ou quasi-militaire) relève de la logique entrepreneuriale 166 . 

En second lieu, le développement des SMP pose le problème d’un éventuel 
affaiblissement des protections liées au développement des normes de droit international 
humanitaire et des droits de l’homme. En effet, le droit international public est 
fondamentalement un droit qui met des obligations à la charge des États et qui n’atteint les 
individus que par le truchement de l’État. Le droit international humanitaire envisage certes 
des obligations pour des acteurs non étatiques - et il leur accorde parfois des garanties - mais 
il reste un droit dont l’application est plus certaine (et plus facilement susceptible d’être 
garantie) lorsque ce sont les organes d’État qui le mettent en œuvre par le biais de leurs forces 
armées. De la même façon, le droit international relatif aux droits de l’homme fixe des 
obligations à la charge des États. 

Un dernier élément doit être précisé. Le jeu des règles juridiques internationales 
peut s’avérer problématique. Mais la situation peut être encore compliquée par deux éléments. 
Le premier est la dissolution de la guerre au sens classique et la difficulté à cerner en tant que 
tel le phénomène. Le cadre juridique dans lequel les armées interviennent est parfois devenu 
incertain. Le second est relatif à l’expérience irakienne, dans laquelle on constate que des 
règles internes et internationales aboutissent à conférer l’impunité - désormais relative - aux 
membres des sociétés militaires privées. 

1 : Les incertitudes sur le statut et le droit applicable aux membres du personnel 
d’une société militaire privée : 

La question du statut juridique du personnel doit être envisagée de deux manières 
complémentaires : au regard du droit international humanitaire et au regard de la qualification 
internationale du mercenaire. 

Le statut du personnel des sociétés militaires privées au regard du droit 
international humanitaire : 
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La question de l’application du droit international humanitaire aux membres des 
sociétés militaires privées renvoie à trois enjeux principaux : celui de leur statut au regard des 
opérations armées « constituent-ils une catégorie de personnes susceptibles d’être légalement 
attaquées par des membres d’une force armée ? », celui de leur statut lorsqu’ils sont capturés 
« peuvent-ils bénéficier du statut de prisonnier de guerre ? », enfin celui de savoir s’ils sont 
susceptibles d’être punis s’ils participent directement aux hostilités. Les sociétés militaires 
privées constituent une notion dont l’apparition est récente, en tout cas postérieure à la 
création des normes juridiques applicables aux conflits armés. C’est par ailleurs une notion 
floue et aux contours assez largement indéfinis. Il s’ensuit que le droit positif applicable à 
cette nouvelle catégorie d’acteurs ne les prend pas en compte. Plus précisément, les sociétés 
militaires ne constituent pas une catégorie juridique au regard du droit international 
humanitaire. L’opération de qualification consiste donc en une opération intellectuelle de 
rattachement dont il ne pourra être donné de solution qu’autant que les organes habilités à dire 
le droit la consacreront. Il faut d’ailleurs compter qu’en droit international, ces organes sont 
nombreux et il n’est donc pas certain que l’opération de qualification aboutisse à des résultats 
exactement similaires. La qualification peut ainsi être réalisée de deux manières. Elle peut tout 
d’abord être faite par une analyse exégétique des catégories existantes, par des 
rapprochements qui permettent d’identifier des similitudes entre l’objet que l’on veut classer 
et les catégories juridiques existantes. Elle peut être aussi réalisée par une analyse en termes 
de finalité sociale 167 . 

2 : Le statut du personnel des sociétés militaires privées au regard de la 
qualification internationale du mercenaire : 

La question du mercenariat, au regard des sociétés militaires privées, doit 
certainement être envisagée de la manière suivante. Il convient de déterminer si les membres 
des sociétés militaires privées peuvent être considérés comme des mercenaires. L’enjeu de la 
qualification des membres des SMP comme des mercenaires est double. Tout d’abord, et c’est 
notamment la logique du protocole I, la qualification d’un individu comme mercenaire aboutit 
à lui dénier le bénéfice d’un certain nombre de dispositions de la convention. En particulier, il 
ne peut être considéré ni comme un combattant, ni comme un prisonnier de guerre. Ensuite, 
des normes de droit international tendent à criminaliser le mercenariat. Une remarque d’ordre 
général doit être immédiatement faite. En tant que telle, la création de sociétés militaires 
privées peut être lue de deux manières différentes, d’ailleurs potentiellement complémentaires. 
Il peut s’agir d’un investissement dans des tâches fondamentalement non militaires. 

Mais il peut s’agir aussi d’un investissement, beaucoup plus problématique, dans 
des fonctions militaires, incluant la participation directe à des opérations de combat. Dans ces 
conditions, il n’y a guère de difficultés de principe à considérer le phénomène comme une 
simple évolution de la pratique du mercenariat. En ce sens, les SMP ne constitueraient qu’une 
forme de professionnalisation de ce dernier, par la création de structures juridiques, des 
sociétés, qui rationaliseraient un nouveau « marché ». Et sur ce plan, une plus grande 
structuration du « marché » du mercenariat ne change rien à son appréhension par le droit, ce 
qui implique que les activités des SMP susceptibles d’être appréhendées au titre des normes 
internationales relatives au mercenariat continueront à l’être sans aucune difficulté 168 . 

La logique de l’appréhension du mercenariat en droit international est celle de la 
limitation du recours à une forme méprisée d’implication dans les affaires militaires et 
considérée comme potentiellement dangereuse. Si un mercenaire peut être considéré comme 
une cible légitime dès lors qu’il participe directement aux hostilités, il ne peut bénéficier des « 


167 CARBONNIER(G) '.«Privatisation de la guerre et sous-traitance des services publics : défis pour l’action humanitaire », Annuaire 
suisse de politique de développement [En ligne]. Vol. 24, n°2 I 2005, mis en ligne le 19 février 2010, Consulté le 16 octobre 2015. , p8. 

168 Yacine (H) : « Le mercenariat moderne et la privatisation de la guerre » , p23. 


ma 








La géopolitique 


privilèges » liés à la qualité de combattant. En particulier, il ne peut prétendre au statut de 
prisonnier de guerre, selon les termes de l’article 47.2 du protocole I. Les critères principaux 
permettant de désigner une personne comme mercenaire sont d’après l’article 47.2. du même 
texte, « être spécialement recruté dans le pays ou à l’étranger dans un conflit armé », prendre « 
une part directe aux hostilités », en « vue d’obtenir un gain ou un avantage personnel [...] », « 
n’être pas ressortissant d’une Partie au conflit, ni résident du territoire contrôlé par une partie 
», ne pas être « membre des forces armées d’une Partie au conflit, et ne pas être envoyé par un 
État autre qu’une Partie au conflit en mission officielle en tant que membre des forces armées 
». 

L’application d’une telle convention est évidemment possible, mais problématique. 
Par exemple, en Irak, les membres d’une SMP ayant la nationalité américaine sont exclus de 
l’application de la convention car ils sont des ressortissants d’un État partie au conflit. Cela 
peut conduire à des différences de traitement pour le moins curieuses. La convention de 
l’OUA pour l’élimination du mercenariat en Afrique du 3 juillet 1977 reprend assez largement 
les critères du mercenariat énoncés dans le protocole I. Elle le criminalise, à condition 
toutefois que le mercenaire ait été recruté « dans le but d’opposer la violence armée à un 
processus d’autodétermination à la stabilité ou à l’intégrité territoriale d’un autre État ». 

Là encore, l’application d’un tel instrument aux membres des sociétés militaires 
privées est d’un usage délicat et parfois ambigu. Le recours aux sociétés militaires privées est 
rarement celui de l’investissement direct dans des tâches de combats, ce dernier étant le fait - 
pour l’instant - d’armées puissantes et solidement organisées. On a vu cependant qu’il n’était 
pas impossible de considérer que des activités à la lisière du combat puissent constituer une 
participation directe aux hostilités. La qualification d’une personne travaillant pour le compte 
d’une SMP comme mercenaire n’est donc pas exclue. Le phénomène des SMP n’est cependant 
pas vu avec autant de méfiance que le mercenariat traditionnel. Les armées qui y ont recours 
n’envisagent pas d’y renoncer. 

Toutes celles qui n’en font qu’une utilisation mineure ou marginale réfléchissent à 
la question de manière approfondie. Des organismes internationaux, comme le CICR, veulent 
encadrer le recours, ce qui revient, dans toutes les hypothèses qui seront considérées comme 
licites, à le légitimer. Il apparaît en tout cas impossible de considérer que mercenariat et 
développement de sociétés privées se recoupent, même si, dans certaines hypothèses, cela peut 
être le cas. Il faut au surplus noter que certaines tentatives de codification tentent, comme on 
le verra, d’empêcher toute confusion entre les deux notions et circonscrivent l’activité possible 
des SMP à des domaines qui ne peuvent que très marginalement être envisagés sous l’angle du 
mercenariat. 

Paragraphe 3 : Les enjeux politiques : 

L'offre privée d'un nombre croissant de services de sécurité a des conséquences sur 
l'essence de la sécurité elle-même. Elle affecte le type de « bien » que la sécurité est et relance 
les questions suivantes: Qui s’approprie les avantages des services sécuritaires fournis en 
privé? Quelles sont les implications politiques de la transformation de la sécurité à une 
marchandise 169 ? 

La marchandisation de la sécurité génère des retombées importantes qui ne sont 
non prises en compte par le marché. Tout d'abord, il libère les Etats au moins d’une partie de 
leur responsabilité d’assurer la protection de leurs citoyens. Certes, depuis les années 80 
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certains Etats ont tenté d’encourager l'action des entreprises privées et des particuliers à 

170 

travers les soi-disant stratégies de responsabilisation . 

Ces stratégies n’impliquent pas un «simple déchargement des fonctions de l'État». 
Bien que les stratégies de responsabilisation aient facilité la croissance du secteur de la 
sécurité privée, elles représentent selon les propos de Garland «une nouvelle forme de 
gouvemance-à-un-distance». Les Etats assument de même le rôle de coordinateur avec le but 
d'améliorer l'efficacité de leurs institutions de sécurité. À cet égard, les stratégies de 
responsabilisation étaient une tentative pour compléter les politiques publiques avec les 
services privés. La substitution actuelle des services de sécurité publique par des services 
privés à la caractéristique d’exclusion permet, d’autre part, de réduire l’importance du contrôle 
étatique. Aux niveaux transnational et subnational, les gens sont considérés comme des 
consommateurs des services de sécurité, libres de chercher dans le marché la solution la plus 
appropriée pour leur protection 171 . 

Loader affirme que la transformation des citoyens « dotés du droit à la protection 
de l'Etat » en consommateurs implique que la surveillance policière est dissociée et aliénée des 
«questions de démocratie, d’équité et de justice ». À cet égard, la sécurité devient 
progressivement dépolitisée : à partir d'une question politique majeure, elle devient un 
problème technique qui est soumis à une solution privée. Dans le cas des opérations 
extraterritoriales, l’industrie de la sécurité privée présente la dépolitisation de la sécurité 
désormais sous-traitée à des sociétés militaires et de sécurité privées comme l'un de ses 
avantages. 

Les EMSP prétendent proposer des solutions techniques et ne porter de «bagages 
politiques» dans le domaine des opérations. Toutefois, ce processus de dépolitisation ne 
dispense pas la pratique de l'externalisation des services de sécurité de conséquences 
politiques. Tout d'abord, le recours d'un État à la sous-traitance des services de sécurité peut 
être interprété comme indiquant une méfiance à envoyer ses propres forces. En outre, comme 
Olsson souligne, bien que les EMSP se présentent comme des «techniciens apolitiques de 
pacification», leur déploiement est souvent considéré comme illégitime et est résisté par la 
population locale dans les états de l’opération. 

Les implications de la dépolitisation de la sécurité sont également perceptibles au 
niveau de la sécurité nationale. Dan les États-Unis, par exemple, les administrations 
successives ont utilisé l'externalisation des services de sécurité comme une méthode de 
contourner l'opposition du Congrès à certains politiques. La pratique de la sous-traitance des 
services de sécurité a de cette manière contribué au renforcement de l'exécutif au détriment de 
la branche législative du gouvernement. L'absence de débat à l'Assemblée législative réduit la 
couverture médiatique et la divulgation publique de la sous-traitance des services de 
sécurité . Un exemple en est l'information publiée publiquement sur les victimes dans les 
opérations en Afghanistan et en Irak. Selon les résultats d'une enquête qui a duré 18 mois par 
ProPublica, 2010 a été «la première fois dans l'histoire que les pertes des entreprises 
militaires l’emportaient sur les pertes des champs de bataille de l’Amérique ». Pourtant, la 
plupart des décès des sociétés militaires privées ne sont pas signalés dans les États Unis. Ceci 
parce que le DoD ne délivre pas de communiqués de presse sur les décès des contracteurs et 
les médias américains affichent peu d'intérêt à ces incidents, étant donné que l'écrasante 


170 Yacine (H) : « Le mercenariat moderne et la privatisation de la guerre », p 56. 

171 Yacine (H) : « Le mercenariat moderne et la privatisation de la guerre », p 63. 

172 Klen (M) : « La privatisation de la guerre», p 56. 


mfi 








La géopolitique 


majorité des contracturés de la sécurité privée dans ces endroits ne sont pas citoyens 
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américains . 

Conclusion : 

Ce sujet a permis de mettre en avant l’existence d’une prise de conscience assez 
large de la nécessité d'encadrer les activités des sociétés militaires et de sécurité privées. Le 
recours grandissant à ces entreprises laisse présager que cette tendance pourrait s'étendre dans 
les prochaines années à de nombreux autres États. L'extension du champ d'action des SMSP 
n'est pas sans susciter des interrogations importantes sur la compétence des employés de ces 
entreprises. 

De plus, l'impunité face aux écarts de conduite a mis en lumière les risques 
persistants dans l'utilisation non contrôlée de ce genre de sociétés. Il est dès lors devenu urgent 
de créer un cadre légal dans lequel ces soldats privés et les entreprises qui les emploient 
puissent agir sous la surveillance des États mais également de la communauté 
internationale 174 . Les législations nationales permettent d'établir un premier filtre dans le 
contrôle de la compétence d'une SMSP. Néanmoins, ce phénomène tendant à se mondialiser, 
notamment au travers de la diversité des théâtres d'actions sur lesquelles opèrent ces 
entreprises, il est nécessaire que les États puissent s’appuyer sur un texte international régulant 
l'activité des SMSP, à l'instar des conventions élaborées sur les mercenaires au cours du siècle 
passé. 

Le projet de convention internationale sur la réglementation, la surveillance et le 
contrôle des sociétés militaires et de sécurité privée proposé par le Haut Commissariat des 
Nations unies aux droits de l'homme est une étape cruciale dans la réalisation de cet objectif. 
Cette ébauche de convention pourrait être présentée au Conseil des droits de l'homme en 
septembre 2010. La Belgique n’échappera pas aux tentatives de sociétés militaires privées de 
s’installer sur son territoire, et aux pressions qu'elles exerceront pour que soit adapté le cadre 
légal. Il serait donc opportun que les autorités politiques et judiciaires se préoccupent des 
actions à prendre tant au niveau national qu'international. Parallèlement, il serait souhaitable 
que la Belgique, qui siège et préside actuellement le Conseil des Droits de l'homme des 
Nations unies, soutienne activement l'objectif d'élaborer une Convention internationale sur la 
régulation des activités des SMSP. 

La privatisation de la guerre semble offrir des perspectives de développement 
économique considérable et il semble aujourd’hui difficile de revenir en arrière. Pourtant, 
c’est la souveraineté de l’État, son cœur de métier qui pourrait être remis en cause. 

Chapitre 5 : Les conséquences de la géostratégie dans un monde multipolaire 

la fin de la guerre froide et la décomposition du pôle soviétique, on constate la 
naissance d’une nouvelle forme de puissance variée à la fois en ternies de nombre d’Etats 
puissants et aussi en termes de formes de cette puissance, en remettant en question la 
définition classique de la puissance « territoire et population massive » , qui tend maintenant 
vers tous ce qui est d’ordre économique, politique et même d’intelligence diplomatique. 

D’ailleurs ce sont ces aspects sur lesquels se basent toujours ces puissances, et ce 
sont eux aussi qui créent une différenciation entre ces Etats ; un pays qui maitrise l’ensemble 
des aspects ne se compare pas avec un autre maîtrisant un ou une partie d’un aspect. 
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Section 1 : Les Etats faillis : l’affaire de qui ? 

Né de l’imagination des géopoliticiens à la fin de la guerre froide dans le cadre de 
la séparation de l’URSS, le vocable « d’Etats faillis » est aujourd’hui sur toutes les lèvres et 
suscite plusieurs débats. 

Ils ont droit à des qualificatifs stigmatisant, on les appelle les Etats faillis ou les 
Etats en déliquescence, il y’en a toujours eu dans le monde mais en cet an ci, ils ont tendance à 
se multiplier « La Somalie, La Libye, Le Yémen, L’Afghanistan ou l’Iraq ». 

Dans ces Etats ou ce qu’il en reste, on considère que le gouvernement en place s’il 
en subsiste n’est plus en état d’assurer ses missions essentielles, et notamment la sécurité de sa 
propre population. 

En Libye par exemple il y’a deux gouvernements, deux parlements donc un 
gouvernement et un parlement de trop mais lesquels ? C’est un Etat failli. 

En Somalie, le gouvernement est obligé de quitter la capitale sous peine d’être 
passé par les armes, c’est aussi un Etat failli. Au Yémen c’est une milice armée qui a pris le 
pouvoir à Sanaa la capitale, là encore on parle d’un Etat failli. 

Faillis, en déliquescence, effondrés, déficients, il y’a autant de termes et autant 
d’experts pour qualifier un même constat. On a affaire à une nation soumise aux règnes 
brutaux et arbitraires, de milices, de groupes criminels, ou mafieux ou encore de seigneurs de 
guerres, cela concerne selon les critères retenus entre 20 et 60 pays selon le Think Tank, grand 
laboratoire américain d’idées. 

Aujourd’hui, le malheur veut cependant qu’un bon nombre de pays ne soient pas 
en mesures d’offrir plus qu’une façade sur la scène internationale, et n’exercent pas 
pleinement ou pas du tout leurs prérogatives internes. 

Quels sont les facteurs générateurs à l’apparition de ces états faillis ? Quels sont 
les enjeux tant au niveau national qu’au niveau international ? Comment conduire les 
changements ? Et quels sont les remèdes ? 

Ce présent sujet plongera dans de monde des Etats faillis et ce pour répondre au 
mieux à ces questions. 

Sous-section 1 : Naissance et facteurs générateurs 

De plus en plus sérieux, ce constat d’Etats faillis ou en déliquescence concerne 
aujourd’hui plusieurs nations et ne se concentrent pas uniquement dans les pays du sud ou 
l’Afrique. Ce concept secoue aujourd’hui le monde. 

Avant d’aller plus avant et plus loin dans une esquisse de notre problématique et 
dans le monde des Etats faillis, quelques définitions peuvent mieux cadre le débat. 

Ce présent chapitre aura pour vocation d’expliquer la notion d’Etats faillis en 
mettant en évidence les différents facteurs et caractéristiques. 

Paragraphe 1 : Autour des définitions : 

L’expression « d’Etats faillis » « Failed State en anglais » se compose de deux 
mots : Etat et failli (faillir). 

Le dictionnaire français Larousse définit ces deux notions comme suit : 
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Etat : Société politique résultant de la fixation, sur un territoire délimité par des 
frontières, d'un groupe humain présentant des caractères plus ou moins marqués 
d'homogénéité culturelle et régi par un pouvoir institutionnalisé. 

Faillir : Commettre une faute, manquer à son devoir. Être infidèle à une promesse, 
un engagement, etc. 

L’État peut être défini comme une société juridiquement organisée constituée de 
trois éléments: 

L’élément politique : « la présence d’un pouvoir effectif », 

L’élément social : « une communauté humaine: la population ou la nation », 

L’élément matériel : « un territoire ». 

On parle d’un gouvernement qui contrôle de façon effective un territoire et la 
population qui y vit 175 . 

La formulation d’« État failli » « Failed State ou collapsing State » est utilisée dans 
l’étude de la société internationale pour désigner les États touchés par la défaillance, la 
fragilité, ou par une faiblesse grave. Les États faillis n’ont pas la capacité d’assurer leurs 
fonctions régaliennes « contrôler le territoire et les frontières extérieures, garantir la sécurité 
interne, etc. ». 

La notion d’État failli a été largement critiquée pendant les vingt dernières années. 
Le concept d’« État effondré » « collapsed State » de Zartman a été accompagné de 
l’élaboration du concept d’« État fragile » « weak State » de la Banque mondiale et de 
l’OCDE, qui se présente comme encore plus ouvert à la multiplicité des facteurs de crise. 
Quand, en 2005, l’index des États faillis a été créé par le « Fund for peace », les douze 
indicateurs choisis pour mesurer la faillite de l’État ont fait écho aux critiques ultérieures. 

Il faut souligner que ces concepts établissent une différence entre ce qu’on appelle 
« fragilité » et ce qu’on appelle « faiblesse » d’un État. La notion d’État fragile est en effet 
plus sensible à une performance sectorielle différenciée de l’État. Le concept de faillite 
s’intéresse au contraire uniquement à l’absence de structures étatiques. Cette différence se 
présente comme une différence de degré entre performances plus ou moins bonnes de l’État, 
plutôt que comme une différence de nature. L’analyse des définitions élaborées pour ces 
concepts montre qu’il existe une ressemblance entre les éléments mobilisés par chacune. Ainsi 
Gros parle de « défaillance économique, d’absence de synergie sociale, d’autoritarisme, de 
militarisme et de dégradation environnementale » « Gros, 1996 » tandis que Kaplan mentionne 
« la pénurie, le crime et les maladies » pour définir l’État failli « Kaplan, 1994 », et enfin 
Rotberg parle de « l’absence partielle ou totale de mise en œuvre de politiques publiques, en 
matière de sécurité, éducation et santé, pour parler à la fois de la fragilité et de la faillite de 
l’État » « Rotberg, 2012. Selon John Mason un Etat failli peut être défini comme ne pouvant 
plus « faire face au critère crucial de la souveraineté nationale : la capacité à pacifier les 
territoires nationaux et assurer la protection des populations qui vivent à l’intérieur des 
frontière ». Ce type d’Etat se révèle également « incapable de tenir son rang comme membre 
de communauté internationale ». 

Le Comité d’Aide au Développement « CAD » de l’Organisation de Coopération 
et de Développement économique « OCDE », appréhende le phénomène des Etats faillis 
comme une catégorie unique dans laquelle il regroupe les Etats en situation de partenariat 
difficile et les Etats fragiles. Il les définit « comme des pays où font défaut la détermination 


1 Boniface(P) : « la géopolitique : les relations internationales » EYROLLES, 2011, p.59. 


mq 








La géopolitique 


politique et la capacité à mettre en place et en œuvre de 44s politiques dirigées vers les 
pauvres » 176 . Ce groupe préfère parler d’« Etats fragiles » car il considère qu’un Etat continue 
toujours d’exister d’un point de vue géographique et économique. 

Le Programme des Nations Unis pour le Développement « PNUD » donne une 
définition ouverte des « Etats faillis » : « ce sont des Etats qui se situent à des stades différents 
de la transition de l’ordre vers le désordre, de la stabilité vers le chaos. Ces Etats du fait de 
leurs déficiences en matière de développement et de gouvernance ont échoué à remplir les 
engagements d’un Etat intégré dans le système international contemporain » Cette définition 
peu concrète reflète l’approche de PNUD : le terme n’est utilisé qu’avec précaution vu sa 
nature négative, dans la mesure où l’objectif du Programme des Nations Unies est d’engager 
des actions sur la question de la capacité des Etats-membres. Le PNUD est conscient du 
concept et reconnaît le phénomène sans se référer au terme dans leurs programmes. Il participe 
néanmoins au Fragile States Working Group de l’OCDE. 

Paragraphe 2 : comment reconnaître un Etat failli ? 

Comme a été précisé dans la précédente section, les Etats faillis ou « Failed 
States » sont ceux dont les gouvernements ne contrôlent pas effectivement le territoire. Selon 
la définition de Max Weber, l’Etat détient « le monopole de la violence légitime » 177 . Un état 
failli n’exerce plus cette compétence et son existence ne peut être que sujette à question. Cette 
présente section aura pour vocation de mettre l’accent sur les éléments qui poussent à 
considérer un pays comme « Etats faillis ». Comment reconnaître alors ces Etats ? 

Il y’a des constatations qui ne trompent pas, quand un gouvernement central est si 
faible et si impuissant qu’il n’exerce qu’un contrôle fantôme sur une bonne partie de son 
territoire, c’est un Etat en déliquescence, lorsque sa légitimité même est contestée, lorsque ses 
décisions restent sans effets , lorsqu’il n’assure plus aucune continuation dans les services 
publics , c’est un Etat failli. 

De même, lorsque les droits de l’homme sont violés systématiquement, lorsque 
que ce qui reste des agences de l’Etat ne sert plus qu’à assurer le bien-être des élites 
dominantes, ou lorsque l’impunité est de règle au sein d’une armée qui se livre aux pièges 
systématiques, c’est un état failli. 

Ce vocable « D’Etats faillis » a été inventé il y’a une dizaine d’années par un 
magazine américain « Foreign Policy » qui a établi une liste de ces Etats sur la base de 12 
indicateurs répartis en 3 catégories : Sociale, Economique et politique. Pour le célèbre 
magazine, des pays comme l’Iraq, la Somalie, l’Afghanistan, Haïti y occupent les premiers 
rangs par le fait des diverses symptômes résultants. 

Émigration chronique et soutenue, pression démographique, non-respect des droits 
de l’Homme, violences communautaires, inégalité de développement, criminalisation sont tous 
des symptômes qui caractérisent la faillite étatique. 

D’après Pascal Boniface, lorsque l’autorité centrale n’est plus en mesure de gérer 
ses fonctions les plus essentielles appelées aussi « régaliennes » 178 . 

D’après la définition classique les 4 fonctions régaliennes traditionnelles d’un Etat 

sont : 
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La sécurité du territoire, et ce par la constitution d’une année 
La sûreté de ses habitants, par la constitution d’une police 

L’édification et l’imposition du droit, à travers un ensemble de législations stables et 
un système judiciaire 

La mise à disposition d’une monnaie commune à tous les agents économiques 

D’un point de vue occidental, il est important de signaler que le maintien de ces 
fonctions est indispensable à la stabilité politique, économique et sociale de tout pays. L’Etat 
est en effet l’instance qui va permettre de passer de l’état de guerre pennanent entre individus 
ou groupes d’individus, à une vie sociale et stable. C’est dans cette optique que la situation de 
la Somalie par exemple a longtemps été qualifiée de « chaotique », notamment en raison de 
l’incapacité de l’Etat à asseoir sa souveraineté sur l’ensemble du territoire et à maintenir la 
sécurité intérieure. 

Dans cette situation malheureuse de désordre interne, les citoyens ressentent de 
l’incertitude et ne peuvent que subir les conséquences affreuses qui en découlent 179 . 

Un gouvernement ne contrôlant pas son territoire de façon effective et lorsque cet 
Etat est soumis à des autorités fragmentées, celui-ci ne peut être considéré qu’Etat failli ou en 
déliquescence. 

L’analyse de ces différents facteurs cités montre en effet que l’absence d’une 
autorité centrale crée sûrement un vide de sécurité, dans lequel s’engouffrent très facilement 
terroristes, bandes armées, criminels et groupes mafieux. 

Paragraphe 3 : Les causes conduisant à l’apparition d’un Etat failli 

Tel que décrit par Max Weber, un Etat failli ou en échec peut facilement perdre le 
monopole de sa puissance légitime, voire perdre le monopole de sa violence légitime sur son 
propre territoire, par exemple lorsque lui-même ou certains de ses éléments soutiennent des 
milices. Ces Etats faillis ne sont plus capables d’assurer leur propre pérennité et surtout la 
sécurité des citoyens. Une situation très compliquée qui mène vers un désordre total. 

Quelles sont alors les causes qui conduisent à l’apparition de ces Etats ? Et quelles 
sont les conséquences qui en découlent ? 

Les causes conduisant à l’apparition d’un état failli sont aussi complexes que les 
fonnes de cette fragilité sont diverses. Il n’est pas possible de les analyser de façon définitive. 
Citons quatre causes qui sont généralement liées entre elles dans des proportions variables . 

A- Passé colonial : 

Le colonialisme et « la répartition du monde » entre les puissances coloniales 
« spécialement en Afrique » a souvent débouché après l’indépendance sur des conflits internes 
qui durent encore. Les puissances coloniales ont renforcé cette tendance en montant différents 
groupes ethniques les uns contre les autres, afin d’assurer leur propre pouvoir, en octroyant 
notamment des privilèges à des minorités. Plusieurs groupes ethniques vivent avec leurs 
propres structures et systèmes de valeur dans des Etats artificiels dont les gouvernements ne 
représentent souvent qu’une partie de la population et n’ont aucune légitimité supérieure. Les 
ressources étatiques ne parviennent que dans les régions des potentats. Même après des 
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décennies d’indépendance formelle, les mouvements de sécession, les luttes de pouvoir 

1 o 0 

violentes et les guerres sont l’expression de ces dysfonctionnements et conflits 

B- Gisements de matières premières : 

Plus un pays en développement est riche en ressources minières, plus le danger 
que sa population en souffre davantage qu’elle n’en profite est élevé ; La plupart des États 
dans lesquels les groupes internationaux extraient des minerais, des pierres précieuses, de l’or 
ou des terres rares et du pétrole figurent ainsi tout en haut de la liste des États fragiles et 
pauvres . La Somalie, le Soudan, le Niger représentent le meilleur exemple. Agir dans des 
contextes fragiles 181 , là où aucun État ne leur impose des obligations, de lourdes taxes ou de 
barrières commerciales, soit parce qu’il n’est pas en mesure de le faire, soit parce que sa 
fragilité et sa docilité sont entretenues à coup de corruption et de privilège, arrange les 
entreprises de négoce de matières premières intéressées à exploiter sans limite les ressources 
naturelles. Devoir prendre au sérieux les critères de bonne gouvernance ne serait qu’une 
entrave au commerce des matières premières 182 . 

C- Pauvreté et fanatisme : 

A certains endroits où les institutions étatiques n’offrent guère de prestations, la 
pauvreté, l’exclusion et l’absence de perspectives constituent un terreau fertile pour le 
fanatisme religieux. Les mouvements qui en résultent mettent les acteurs étatiques au défi et 
les évincent de leur domaine de souveraineté. Ces luttes pour le pouvoir peuvent durer des 
années, aucune des deux parties ne reculant généralement devant l’intimidation systématique 
et l’usage de la violence. Cela déstabilise le pays, crée de l’insécurité et entraîne souvent des 
mouvements de fuite. 

D- Conflits et sociétés fragiles : 

La notion d’« État failli » recouvre tellement de situations qu’elle est difficilement 
applicable à la coopération au développement. La profusion des indices de fragilité fait que de 
nombreux pays de formes très distinctes se retrouvent sur la liste des États fragiles. Le spectre 
va de la Somalie au Népal en passant par la Bosnie-Herzégovine. Mais dans la discussion, on 
met généralement l’accent sur les situations dans lesquelles un État ne garantit pas la sécurité 
de la population et constitue le théâtre de violents conflits internes. C’est le cas d’environ deux 
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tiers des Etats taxés de fragiles par l’OCDE les acteurs du développement parlent donc de « 
situations fragiles et touchées par les conflits ». Les guerres qui déchirent actuellement l’Irak, 
la Syrie ou la Libye mettent en évidence de façon dramatique la vitesse avec laquelle la 
violence peut se répandre dans les situations fragiles et l’ampleur des souffrances qu’elle 
génère au sein de la population. Les conflits violents sont à la fois la cause et la conséquence 
de la transformation d’un état stable en situation failli. Celle-ci ne s’exprime donc pas que sur 
le plan étatique. Les conflits laissent des relations brisées, un désastre économique. La 
population civile terrorisée, souvent délibérément, se retrouve dans tous les cas du côté des 
perdants. La perte de proches, l’expropriation, l’expérience de la violence systématique, les 
exécutions, la torture et les abus sexuels infligent une souffrance indescriptible aux gens, les 
poussent à fuir dans des conditions inhumaines. Les conflits violents laissent des traces sur 


180 Simon (A) : « Géopolitique d’un monde mélancolique », Edition Eyrolles, 2006, p 159. 

181 Hacquart (H ) : «Actualitégéopolitique », Edition Vuibert, 2009/2010 , pl48. 

182 Bayramzadeh (K) .«Les états faillis et le terrorisme transnational », Revue de la Faculté de droit de l'Université de Lièg, Larder, 2015/N°1, 
PP. 99-121. 

183 L’OCDE : L'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE, en anglais : organisation for Economie Co-operation 
and Development, OECD) , p9. 
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plusieurs générations. Les traumatismes non surmontés contiennent les germes des futurs 
conflits, que ce soit au sein de la famille, de la communauté ou de l’État. Il est à noter que 
lorsqu’un discours sur la fragilité est trop centré sur les déficits étatiques et les moyens d’y 
remédier, il n’obtient pas toujours l’attention nécessaire. 

Les causes de faillite et fragilité d’une société sont nombreuses et ne s’expliquent 
pas, par le mode de gouvernance, c’est pourquoi il est long et difficile pour un état de sortir ce 
classement . 

Si les causes de la faillite d’un pays sont nombreuses les conséquences sont 
particulièrement importantes. 

Sous- section 2 : Etats faillis, Enjeux et conduite de changement 

L’ensemble des Etats faillis plongent aujourd’hui dans l’anarchie, faisant d’eux 
des nations en perdition. Une poche non gouvernée c’est déjà très mauvais pour les personnes 
qui y vivent mais en cas de vastes espaces en perdition, c’est l’équilibre stratégique qui peut 
être remis en cause, le défi sécuritaire qui s’impose est celui d’éviter que ces Etats exportent 
leurs crises et leurs nombreux symptômes. 

Comment surpasser les risques au niveau national ? Quel doit être le 
comportement du monde face à ces Etats défaillants ? Et comment conduire les changements ? 
Nous essayerons de répondre à ces problématiques dans ce présent Paragraphe . 

Paragraphe 1 : Comment dépasser les risques au niveau national ? 

Les Etats faillis « exportent leur faillite » vers leurs voisins et parfois bien au-delà. 
La progression du terrorisme est un sous-produit de cette fragilité. 

Ces Etats, considérés comme étant les plus faibles de la planète sont un danger 
mortel, pour eux-mêmes et pour les autres. 

L’expérience a montré qu’il existe un effet d’entraînement sur les pays voisins, ces 
pays menacent en conséquence la stabilité régionale à laquelle la communauté internationale 
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ne peut rester indifférente 

Le Maroc est tacitement concerné ; l’émigration vers notre pays provient de 
nombre de pays africains fragiles, ces Etats n’étant pas isolés représentent des plaques- 
tournantes de nombreux trafic, c’est en cela qu’ils représentent un certain nombre de risques. 

Pour dépasser les risques auxquelles peut être confrontés le Maroc, nombreuses 
sont les politiques à appliquer mais encore faut-il qu’elles soient les bonnes. 

Paragraphe 2 : Comment en profiter au niveau international ? 

Crises sans fin, massacres dans les villes notamment les capitales, crimes, 
violences, l’incapacité des Etats à garantir la sécurité et la stabilité est devenue aujourd’hui un 
enjeu crucial de la politique internationale. Car le désordre dans les Etats faillis propage ses 
ondes de choc, criminalité transnationale, migrations et trafics illégaux, terrorisme jusqu’au 
cœur des métropoles. La communauté internationale en a fait une de ses priorités stratégiques. 


184 JALLOH (M) : «Effondrement et reconstruction de l’état : les continuités de la formation de l’état sierra l'iêonais », EDITION HAL, 
ARCHIVES OUVERTES.FR, pl3. 

185 Call Charles (T) : « Beyond the failed State. Toward conceptual alternatives », Revue Internationale de Science Politique, vol. 34, n° 1, 
2013. , p20. 
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Aux côté de la prolifération des armes de destruction massive et du terrorisme 
international, la question de la déliquescence des Etats est l’un des plus graves défis lancés à la 
sécurité internationale. Les Etats faillis sont progressivement devenus un enjeu majeur des 
relations internationales 186 . 

Les grandes puissances s’il l’on se permet de dire, ne devraient pas abandonner la 
reconstruction des Etats avant d’en avoir fini avec le gros du travail, avant que les Etats en 
déliquescence aient réussi à fonctionner pendant plusieurs années et que leur santé politique, 
économique et sociale soient restaurées car le pire ennemi de la reconstruction est une sortie 
prématurée des agences internationales et des pays qui soutiennent effectivement l’effort de 

• 187 

reconstruction . 

Le grand enjeu aujourd’hui pour l’ONU est d’aider les pays en transition de la 
guerre à une paix durable et de penser aux questions politico-stratégiques globales des crises 
pour aider ses Etats en perdition de dépasser les crises et de permettre aux pays voisins de 
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surpasser les risques d’exportation et ceci dont le but d’en profiter à l’international 

Limiter les dégâts avant qu’il ne soit trop tard, et ne pas tomber dans le désordre 
total. Dans le menu des tâches, les organisations internationales devraient faire en sorte de : 

- Assurer la sécurité 

- Protéger les civils 

- Coordonner et appuyer l’aide humanitaire 

- Désarmer, démobiliser, réinsérer 

- Réformer le secteur de sécurité 

- Appuyer l’organisation d’élections 

- Suivre les violations des droits de la personne et interpeller 

- Assister la reconstruction de la justice 

- Appuyer les pratiques de bonne gouvernance 

- Aider l’Etat à reprendre le contrôle des ressources. 

L’enjeu international et le défi politique aujourd’hui est de trouver un équilibre, 
l’hyper interventionnisme a causé des catastrophes en Somalie, un autre exemple est celui de 
l’Iraq qui est en désastre maintenant. 

On voit bien que de nos jours, que faire trop confiance à la puissance militaire 
pour régler les problèmes c’est extrêmement dangereux, et attendre que les Etats faillis se 
résolvent le problème tout seul c’est aussi dangereux. 

Des dizaines de millions vivent aujourd’hui même dans des « Etats effondrés », 
sous le règne brutal et arbitraire de milices, de groupes criminels et de seigneurs de la guerre. 
Si ces notions sont vagues et contestées à l’international, que les experts se chamaillent sur les 
qualificatifs et que certains gouvernements se scandalisent d’être ainsi indexés , il est 


186 Bauchard (D) : « Les États fragiles. Introduction », Politique étrangère, vol. 1, 2011, p. 14. 

187 Magnant(P) : « Crise de l’état ou crise de gouvernement », IN ÉTATS D’AFRIQUE NOIRE: FORMATIONS, MECANISMES ET CRISE, Ed. 
MÉDARD, Jean-François, Paris : Karthala, 1991, p. 173. 

188 Hacquart (H ) : «Actualitégéopolitique », Edition Vuibert, 2009/2010, p89. 

189 Foreign Policy:«The Failed States Index », July/August 2005, p45. 
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cependant nécessaire de se préoccuper du problème à la source, à la fois pour des raisons 
humanitaires et pour des raisons stratégiques 190 . 

Il ne suffit pas d’envoyer des casques bleus en faisant semblant d’aider, ces 
troupes sont certes très importantes dans le monde, mais doivent être au service d’une stratégie 
politique pour apporter et jouer un vrai rôle. Trop souvent les gouvernements, les opinions se 
focalisent sur les troupes, et les stratégies politiques restent impalpables et pourtant elles 
représentent la fondation de toute réussite 191 . 

Concrètement si l’on prend l’exemple de la Libye, une intervention militaire 
aujourd’hui serait catastrophique, qu’elle ajouterait au problème loin de le régler, que la 
priorité absolue en Libye serait de rétablir son unité, la priorité politique est de rapprocher les 
deux pôles libyens pas en excluant les plus durs mais en créant une masse critique libyenne 
qui ensuite peut traiter certains groupes qui ne seront peut-être jamais susceptibles de 
négociation , et faire plus d’effort de médiation mais en discrétion car il y’aura sûrement des 
contres décisions. Une chose est sûre, il ne faut pas perdre espoir dans ces Etats faillis, le 
monde pourra non seulement sauver ses Etats et habitants mais pourra également profiter au 
niveau international 193 . 

Paragraphe 3 : La conduite de changement 

Changement, ce terme apparaît partout et toujours dans les discours politiques 
comme d’ailleurs dans les analyses politiques. 

Dans le monde actuel, la sociologie politique, l’analyse des politiques publiques, la 
théorie de l’Etat et l’analyse des politiques publiques par exemple ne sont pas spécialement 
avares de références à l’idée de changement 194 ' 

Autrement dit, sous les signes du changement, les règles et les méthodes se 
mélangent très souvent. 

Si la priorité est à la reconstruction post-crise de ces Etats faillis, encore faut-il 
s’entendre sur la nature de ce qu’il est urgent de reconstruire, en d’autres termes sur les 
critères d’existence de l’Etat normal. 

Comment conduire ses changements ? 

Une chose est sûre le changement politique ne doit pas se faire radicalement, la 
meilleure démarche consiste à aller doucement mais sûrement. Un changement radical mène 
au désordre total, un exemple concret est celui de la Lybie qui n’a pas préparé l’après- 
guerre 195 . 

En faisant un changement radical, on crée plus d’ennemis que l’on avait, il faudrait 
qu’il soit planifier et ne pas le déclarer, car aujourd’hui il n’y a pas de solidaire sans intérêts, 
les grandes puissances n’agissent que pour défendre leur intérêt, à chaque fois qu’une décision 
est prise il y’aura sûrement une contre décision. 


190 Magnant(P) : « Crise de l’état ou crise de gouvernement », IN ÉTATS D’AFRIQUE NOIRE: FORMATIONS, MECANISMES ET CRISE, Ed. 
MÉDARD, Jean-François, Paris : Karthala, 1991, p 173. 

191 Granier (S) :« La gestion de crise en états faillis » 13 décembre ; 2013 ; Stéphane, granier @ défense, gouv.fr . 

192 Magnant(P) : « Crise de l’état ou crise de gouvernement », IN ÉTATS D’AFRIQUE NOIRE: FORMATIONS, MECANISMES ET CRISE, Ed. 
MÉDARD, Jean-François, Paris : Karthala, 1991, p 178. 

193 Hacquart (H) : « Actualité géopolitique », Edition Vuibert, 2009/2010, p59. 

194 Bayramzadeh (K) : « Les états faillis et le terrorisme international» , p96 . 

195 Granier (S) :« La gestion de crise en états faillis » 13 décembre, 2013, p 89. 
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Les états faillis font face aujourd’hui à plusieurs problématiques .Bien qu’assez 
différentes les unes des autres, les situations de ces pays se caractérisent toutes par la faible 
capacité des états à s’approprier socialement les démarches mises en œuvre. 

Nous proposons ici quelques pistes afin de mieux adapter les interventions dans les 
états faillis : 

A- La prévention : 

En s’attachant surtout à étudier l’évolution des indicateurs de défaillance dans le 
temps, et à sensibiliser ou à persuader le pays par la voie politique et/ou diplomatique à la 
nécessité d’agir pour éviter la détérioration irrémédiable de la légitimité de l’Etat. S’il s’agit 
d’un différend à régler, le conseil de sécurité de l’ONU peut et doit missionner des envoyés 
spéciaux chargés de mener une enquête et de conduire une médiation si possible. 

Nous jugeons nécessaire que ces actions de prévention proactive vont jusqu’à 
l’envoi de force de maintien de la paix au travers d’une résolution des Nations unies 196 . 

B- L’intervention : 

Peut être considérée comme une action réactive qui consiste à assister l’Etat 
défaillant touché par un conflit dans un processus de reconstruction de sa souveraineté . En 
premier lieu et temps, l’opération doit consister en une intervention militaire visant à faire 
cesser la violence armée ou tout au moins la contenir et la diminuer. Il s’agit de restaurer un 
niveau de sécurité permettant aux intervenants, humanitaires et organismes de développement, 
de se déployer. 

Puis la force militaire s’attache à garantir le respect des cessez-le-feu, assurer 
surtout la protection des populations civiles et des organisations humanitaires. Elle appuie 
également les gouvernements dans le processus de stabilisation de la paix. 

C- L’assistance militaire opérationnelle : 

Est un troisième type de réponses aux crises d’Etats faillis, et peut être envisagée 
soit comme une mission de prévention à part entière, soit comme une mission qui vient en 
prolongement et en complément des deux autres types d’opérations. 

La mission des militaires déployés consiste à favoriser la constitution de forces 
armées nationales capables de maintenir la stabilité de l’Etat reconstruit et souverain. 

Le désengagement, lent et progressif, s’effectue alors lorsque l’Etat s’est 
réapproprié sa capacité à assurer ses missions régaliennes, notamment comme nous l’avions 
mentionné celles rattachées à la sécurité et la protection de la population. 

D- Fonder une stratégie pays : 

Basée sur une analyse sociopolitique portant spécifiquement sur les fragilités et les 
crises. Il importe ici de bien distinguer les situations de crises aigues et de catastrophes et qui 
nécessitent des interventions très rapides, des situations où les facteurs de fragilité des Etats 
sont structurels comme par exemple les situations de post-conflit . 


196 Jalloh (M) : «Effondrement et reconstruction de l’état : les continuités de la formation de l’état sierra l'ièonais », Edition hal, archives 
ouvertes.fr 

197 Granier (S) :« La gestion de crise en états faillis » 13 décembre, 2013, p 155. 

198 Granier (S) :« La gestion de crise en états faillis » 13 décembre ; 2013 ; Stéphane, granier @ défense, gouv.fr 
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A travers cette stratégie, il s’agit plus exactement à court terme d’améliorer 
concrètement les conditions de vie des populations, notamment en matière d’emplois et de 

199 

revenus . 

Et à long terme de renforcer les institutions et préserver le capital développement, 
d’assurer une continuité de ces interventions et tenir ses engagements envers les populations 
pour pouvoir s’en sortir de cette situation délicate et sauver des habitants qui sont privés des 
moindres nécessité de la vie. 

Conclusion 


Nous avons analysé les rapports entre la fragilité et la défaillance des Etats. Le 
résultat de notre recherche nous amène à affirmer que, dans l’émergence et le développement 
de la notion d’Etats faillis, plusieurs facteurs endogènes et exogènes ont joué un rôle 
déterminant 200 . 

Cependant, presque tout le monde admet aujourd’hui qu’il n’y a pas de solution 
miracle au problème des Etats faillis, tant les causes en sont complexes. Les acteurs sont 
multiples et les actions à entreprendre sont plus immenses. 

Section 2 : La prolifération Etatique : Au non de la démocratie morcelé 

Le nombre des Etats a quadruplé; cinquante-et-un ont fondé l’Onu en 1945, ils 
sont aujourd’hui deux cents. Et le processus n’est pas terminé. Certaines entités espèrent 
trouver la fin de leurs tourments dans la création d’Etats, en Indonésie, en Afghanistan, en 
Russie... En Europe, le Kosovo et le Monténégro aspirent à l’indépendance. En Afrique, 
l’effondrement de l’ex-Zaïre pourrait aboutir à semblable dénouement. Ghassan Salamé a 
parlé d’une accélération cancéreuse du phénomène. 

Sans doute craint-on de voir cette prolifération, moins dangereuse tout de même 
que la prolifération nucléaire, compromettre la paix et la sécurité internationale. 

Sous-section 1 : Définition de la prolifération étatique 

La notion de fragmentation est très large et peut s’appliquer aujourd’hui à diverses 
facettes de l’analyse des territoires et des sociétés. En effet, si l’on s’en tient à une définition 
stricto sensu, la fragmentation est un « processus de division ou de différenciation de ce qui, 
antérieurement, était uni ou homogène ». 

Aussi, elle implique toutes les échelles spatiales et sociales : fragmentation urbaine 
« ghettos et zones urbaines délaissées, mais aussi gated communities », fragmentation sociale 
« communautarisme », fragmentation ethnique « repli en identités régionales ou 
lokalpatriotismus, repli vers une identité ou des pratiques d’origine », fragmentation 
territoriale « sécessions, séparatismes ». 

A chacun de ces différents niveaux, l’unité du territoire ou du groupe est menacée 

par diverses formes de particularismes, divers intérêts sectoriels ou associations d’intérêts se 
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structurant dans un projet commun' ' 

Sous-section 2 : Développement de la prolifération étatique 


199 Bayramzadeh (K) :«Les états faillis et le terrorisme transnational », Revue de la Faculté de droit de l'Université de Lièg, Larcier, 2015/N°1, 
p 99-121. 

2 00 y er ii n (j) ; « Haïti : état failli, état à (re) construire » ; WWW. CAL.REVUES.ORG/3093, p45. 

201 Ghassan Salamé, Appels d’empire, Fayard, 1996. Voir aussi Yves-Marie Laulan, La planète balkanisée. Hachette 1991, Pascal Boniface, La 
volonté d’impuissance, Seuil, 1996. , pl96. 

202 Rosière, 2008, p59. 
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De 1914 à nos jours, la communauté internationale est passée de 28 Etats à près de 
194 et même plus si l’on tient compte de certains Etats qui ne sont pas membres des Nations 
Unies comme la Palestine, Taiwan, le Kosovo ou la République de Chypre Nord. 

Ces multiples fragmentations territoriales sont le fruit combiné de la généralisation 
progressive du modèle d’Etat-nation, apparu en Europe au XIX eme siècle, et de la diffusion 
d’un nouvel idéal démocratique : le « droit des peuples à disposer d’eux-mêmes », hérité de 
l’idéalisme wilsonien. 

Cet idéal s’accompagnait d’une aspiration collective : la possession et le contrôle 
du territoire national qui devenait le garant de la sécurité et de la prospérité de la nation. Ainsi, 
trois grandes périodes de fragmentations territoriales peuvent être distinguées : 

1- La fin des grands empires européens, pendant et après la Première guerre mondiale, 
avec la disparition de l’Empire austro-hongrois et de l’Empire ottoman, qui crée un 
appel d’air pour la création de nouveaux Etats. 

2- La fin des empires coloniaux, qui s’amorce dès les années 1940, avec l’indépendance 
de l’Empire des Indes britanniques et de l’Empire des Indes orientales hollandais, et qui 
voit son apogée après la Seconde Guerre mondiale, avec les mouvements de 
décolonisation. 

3- La fin de la guerre froide et la désagrégation des grandes fédérations socialistes au 
début des années 1990, qui voit la multiplication de mouvements séparatistes, sur des 
bases identitaires, mouvement qui n’est pas encore stabilisé et dont la portée doit 
précisément être analysée. 204 

Sous-section 3 : Motivations de la prolifération étatique 

La motivation principale des sécessions n’est pas, la plupart du temps, la défense 
d’une identité menacée, mais plutôt la volonté de se séparer les « autres » et de profiter seul 
des richesses du pays, jusqu’alors « indûment partagées ». Dans la plupart des cas, les racines 
des aspirations sécessionnistes ne résidaient pas dans le désir effréné de liberté, mais plutôt 
dans la conviction que la prospérité serait plus facile à retrouver au sein d’une petite entité que 
perdue dans l’immensité d’un ensemble plus vaste. 

Soit la majorité cherche à se débarrasser d’une minorité jugée improductive, soit la 
minorité prospère espère améliorer encore plus son sort en se séparant d’une majorité plus 
pauvre. Dans les deux cas, la solution passe par le « largage » des indésirables, dans l’espoir 
de mener une vie plus confortable, dans le cadre d’une dilution du sentiment de solidarité. 

Le facteur désintégrateur qui agit sur les individus « les riches sont de moins en 
moins solidaires des pauvres » concerne également les peuples. Pas toujours mais bien 
souvent, le nationalisme et la proximité culturelle ne sont utilisés que pour mieux masquer 
l’intérêt économique à court terme 

Sous-section 4 : Enjeux de la prolifération étatique 

La prolifération est le fait des pays qui sont restés à l’écart du TNP « Inde, Israël, 
Pakistan », qui s’en sont retirés « Corée du Nord », ou qui sont soupçonnés de le violer « Iran, 
Birmanie ». Depuis la fin de la guerre froide, l’effort de la communauté internationale 
privilégie la contre-prolifération horizontale, qui vise à « éviter qu’un Etat puisse maitriser la 
technologie nucléaire militaire et être ainsi en mesure de bouleverser les équilibres régionaux 


203 Cattaruzza, 2008, pl2. 

204 L’économiste, édition n°2272du 10 /05/2006 . 

205 http://blogs.mediapart.fr/blog/pascal-boniface, le blog de Pascal Boniface. 


11R 








La géopolitique 


garantis par les puissances nucléaires officielles « États-Unis, Russie, France, Grande- 
Bretagne et Chine». 

La lutte contre la prolifération verticale, c’est-à- dire le désarmement ou la 
limitation des arsenaux nucléaires déjà en service, est en revanche nettement moins 
volontariste. Et ce, en dépit de la prolifération active entreprise notamment par la Chine ou la 
Russie. Dans la stratégie militaire chinoise en effet, « les armes nucléaires jouent un rôle 
croissant. De nouveaux systèmes air, mer et terre commencent à être déployés, dans la plus 
grande opacité, dénoncée par ses voisins. [...] Avec beaucoup moins de ressources financières, 
la Russie donne aussi la priorité à ses capacités nucléaires parce qu’elle estime que 
d’importants déséquilibres conventionnels existent avec l’OTAN et avec la Chine » 206 . 


Paragraphe 1 : De plus en plus d'Etats dans le monde : Raréfaction des guerres 

A- Raréfaction des guerres 

Au temps où elle comptait un petit nombre d’Etats nations, la planète a connu 
d’effroyables guerres et massacres. La multiplication des Etats aurait donc dû conduire à des 
guerres internationales plus fréquentes. Tout Etat nouveau signifie des frontières 
supplémentaires, elles-mêmes sujettes à contestations; les relations avec les voisins peuvent 
mener à de graves différends. Le contraire s’est produit! Au fur et à mesure que croissait le 
nombre des Etats, celui des conflits interétatiques diminuait. Toutefois, cette raréfaction des 
guerres n’est pas due à la sagesse des Etats, plutôt à leur faiblesse. Aujourd’hui, le grand 
problème de sécurité ne réside pas dans la puissance mais dans la «panne des Etats» 207 . 

B- Un dangereux émiettement 

Les guerres contemporaines résultent non plus de l’unification d’Etats, mais de 
leur démantèlement. Le sécessionnisme est devenu la menace la plus sérieuse contre la paix, 
car les sécessions ou partitions « à l’exception du cas tchécoslovaque » ne se font jamais 
pacifiquement, mais au contraire donnent lieu à des affrontements plus féroces. 

Le refus ou l’impossibilité de continuer à vivre avec les autres conduits assez 
souvent, que ce soit pour des raisons ethniques ou pour des motifs économiques, à un 
affrontement. Les justifications invoquées, par leur caractère artificiel ou du moins peu fondé 
sur le seul plan des droits collectifs d’un peuple, peuvent souvent conduire à des stratégies de 
légitimation exacerbées qui font resurgir un problème national plus ou moins résolu, ou qui le 
créent de façon artificielle. 

Laissé à sa logique extrême, le mouvement de sécession conduit à un émiettement 
du monde qui risque de rendre sa gestion encore plus difficile qu’elle ne Test actuellement. 

Alors que, au cours de l’histoire, les guerres ont été avant tout des guerres de 
conquête, les sécessions sous leurs diverses formes, quelles que soient leurs motivations 
réelles ou inavouées, qu’elles réussissent ou qu’elles échouent, ont désonnais toutes les 
chances de constituer la principale source de conflits" 

Paragraphe! :De plus en plus d'Etats dans le monde : Souveraineté, interdépendance et 
dépendance 


206 Bruno Tertrais, maître de recherche à la FRS, constatait Thérèse Delpech, ex-directrice des affaires stratégiques du CEA, aujourd’hui 
décédée. 

"° 7 Delmas (Ph) : « Le bel avenir de la guerre ». Gallimard, 1995, p 165 
208 Boniface (P) : op-cit 48 . 
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La multiplication des États n’implique pas proportionnellement, la multiplication 
d’acteurs souverains, bien au contraire. L’accès d’un territoire à l’indépendance, c’est-à-dire à 
la souveraineté suivant les concepts du Droit international, relève largement d’une certaine 
fonne d’« hypocrisie » selon l’expression de Stephen Krasner 1999 209 . 

Ce politologue américain lié à l’école « néoréaliste » des Relations Internationales 
distingue quatre formes de souveraineté : une « souveraineté domestique » « capacité effective 
à organiser l’autorité publique dans le territoire », une « souveraineté d’interdépendance » 
« marquée par une érosion de l’indépendance corrélée aux logiques de mondialisation et donc 
une capacité à maîtriser les flux et influences extérieures », une « souveraineté légale » « liée à 
la reconnaissance mutuelle des États » et une « souveraineté westphalienne » « liée à la notion 
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de non-ingérence dans les affaires intérieures » 

Si Stephen Krasner pense que la souveraineté d’interdépendance comme une 
capacité des États à modifier leur espace extérieur, alors cette forme de souveraineté est rare et 
c’est au contraire une fonne négative de celle-ci qui domine : la soumission aux flux et forces 
de l’extérieur et notamment au marché, aux firmes multinationales, aux organisations 
internationales, ainsi bien sûr qu’aux questions globales liées à l’environnement ou la santé. 
Dans un espace « mondialisé » et souvent précarisé économiquement, l’indépendance signifie 
au mieux l’interdépendance sinon la dépendance. En contradiction, avec la vision 
westphalienne de l’espace politique, les indépendances contemporaines n’offrent souvent 
qu’une forme de «souveraineté négative» (Jackson, 1990), ou «incertaines», sinon des 
formes capitalistes de « souveraineté limitée » qui caractérisent les régions les moins 
développées et les plus dépendantes aux flux et fonds en provenance du centre du système- 
monde. 


A : Le nombre croissant d’états faillis 

Le nombre de 192 membres de la communauté internationale ne tient pas compte 
de la perdition de « substance » d’un certain nombre d’États alors qu’un certain nombre 
d’entre eux, s’ils existent bien d’un point de vue juridique, ne contrôlent que partiellement 
voire pas du tout leur territoire. Ces États offrent d’ailleurs le meilleur terreau à l’apparition de 
« quasi-États » 

Quels sont les États aujourd’hui déliquescents ? L’exercice de sélection est délicat. 
Il est proposé par le Fund for Peace, organisme indépendant de recherche, qui les liste 
annuellement en utilisant douze critères économiques, politiques et militaires. En 2007, 
le Fund for Peace mettait ainsi en exergue 32 États en déliquescence avancée 
« indice>100 », cette liste n’incluant pas la Colombie ! L’intégration ou non de tel ou tel pays 
« défaillant » dans cette liste est bien évidemment un exercice plus ou moins arbitraire et 
chacun d’entre eux est caractérisé par un contexte bien différent, mais il est certain que la vue 
d’ensemble est frappante : ces États sont essentiellement localisés dans la périphérie mondiale. 

Au total, c’est bien l’espace mis en exergue par Robert Jackson où de nombreux 
pays sont incapables de contrôler effectivement leurs territoires, d’y assurer l’existence d’une 
administration ou de services de façon continue. Pour désigner cette déliquescence de la 
souveraineté, Robert Jackson parle d’une « souveraineté négative » qu’il oppose à la 
« souveraineté positive » qui a émergé en Europe depuis les traités de Westphalie en 
1648. Sans revenir ici sur les causes de ce phénomène que R. Jackson attribue tout autant à la 
colonisation qu’à une décolonisation maladroite, il est clair que les territoires de nombreux 


209 

210 


Krasner (S) : op-cit 90. 
Krasner (S) : op-cit 54. 
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États qui paraissent homogènes sur le planisphère politique du monde « que l’on pense à la 

Somalie » ne sont en réalité que des archipels de territoires souverains en interrelations 

211 

chaotiques et conflictuelles' ' 

B : Des états fantoches : 

Au-delà des considérations liées au sous-développement, on doit aussi souligner 
que de nombreux États de la périphérie du système-monde ne sont que des entités factices, des 
États fantoches dont le rôle principal est d’offrir un certain nombre d’avantages à l’oligopole 
lié aux grandes puissances et aux grandes firmes qui les maintiennent sous perfusion, C’est 
notamment le cas pour les paradis fiscaux. 

Selon l’OCDE, « il n’existe pas de critère unique, clair et objectif permettant 
d’identifier un pays comme étant un paradis fiscal » mais il s’agit en général d’un État qui se 
distingue par faible niveau d’imposition, voire qui pratique un véritable dumping fiscal et des 
dépenses publiques réduites. Ce sont surtout des micro-États ayant de faibles charges de 
population et de territoires mais aussi de faibles ressources qui se sont spécialisées dans ce 
type d’activités financières, mais certains ne sont pas des territoires indépendants au sens 
strict. Outre les vieux États européens « Suisse, Luxembourg, Liechtenstein, Jersey, 
Guemesey, île de Man » se sont surtout les micro-États antillais et pacifiques qui se 
distinguent en la matière : Anguilla (RU), Antigua et Barbuda, Antilles néerlandaises (PB), 
Aruba, Bahamas, Barbade, Belize, Bermudes (RU), îles Caïmans (RU), Costa Rica, 
Dominique, Grenade, Montserrat (RU), Panama, Saint-Kitts et Nevis, Saint-Vincent et les 
Grenadines, Sainte-Lucie, îles turques et Caïques (RU) et îles Vierges (RU) dans les Antilles 
et l’Amérique centrale (12 États et 7 territoires) ; îles Cook (NZ), Marshall, Nauru, Niue (NZ) 
et Samoa dans le Pacifique (4 États et 1 territoire). 

Ces micro-États peuvent être considérés comme des confettis dont le seul rôle est 
de servir de « zones franches » fiscales dans le cadre de l’économie néo-libéralisme. Leur 
souveraineté n’est fondée que sur leur reconnaissance par les grandes puissances et les 
puissants de ce monde et notamment les firmes qui sont aussi les mentors de l’économie de 
ces territoires fantoches. Ainsi, ces micro-États viennent grossir de façon artificielle la liste 
des États indépendants et participent à la fragmentation de l’espace politique au seul profit 
d’intérêts financiers" 

Sous-section 5 : Qui détient ces enjeux ? 

Les grandes puissances et les puissants de ce monde et notamment les firmes qui 
sont aussi les mentors de l’économie des territoires fantoches. 

Les États-Unis ont été qualifiés au cours des quinze dernières années de 
superpuissance à la fin de la Guerre froide, puis de puissance hégémonique, d’hyper 
puissance, de puissance dominatrice, et d’Empire. 

L’observation de la société planétaire contemporaine montre la rareté du recours 
aux armes pour régler un différend. Quoiqu’imparfaits, les mécanismes de la sécurité 
collective fonctionnent. L’ONU interdit la guerre et prend des sanctions à l’encontre des 
contrevenants, comme on l’a vu avec la Corée du Nord 1950 et avec l’Irak 1991. Le soin avec 
lequel la Serbie, l’Arménie ou l’Azerbaïdjan, ont camouflé leurs ambitions extérieures sous 
l’apparence de conflits internes, illustre leur peur du gendarme international, ONU ou Etats- 
Unis. L’autorité de ces derniers s’est déployée avec succès dans le conflit Pérou/Equateur de 


211 Jackson, (R. H) : « Quasi-states » International Relations and. the Third-World, Cambridge University Press. 1990, pl6. 

212 Revue en ligne de géographie politique et de géopolitique, la fragmentation étatique, Stéphane Rosière. , p9. 
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janvier 1995, terminé par le traité du 17 février suivant, lors de la querelle gréco-turque à 
propos de l’îlot d’Imia en 1996, ou même lors de l’incident du Persil entre le Maroc et 
l’Espagne 2002. Certes, les membres permanents du Conseil de sécurité, à la fois juges et 
parties, demeurent libres de se mal conduire. Personne n’empêche l’URSS d’intervenir en 
Afghanistan, la Chine d’agresser l’Inde ou le Viêt-nam, les Etats-Unis de punir la Grenade, de 
capturer le chef de l’état panaméen ou de prendre Bagdad. Reste qu’en dépit des ratés, la paix 
internationale a progressé' ' 

Sous-section 6 : Comment conduire ces enjeux ? 

La réponse adéquate au danger de prolifération étatique ne sera jamais la 
répression armée, mais la reconnaissance des droits des minorités lorsqu’il s’agit d’un 
problème national, ou le renforcement du sentiment de solidarité lorsqu’il s’agit d’une 
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motivation economique' 

Il faudra aussi s’occuper des Etats affaiblis et faillis et cela constitue le challenge 
sécuritaire le plus important de notre temps car les citoyens d’un état touché sont 15 fois plus 
en proie aux guerres civiles que les Etats de l’OCDE et reçoivent moins d’aides humanitaires 
que ceux des autres pays, aussi parce qu’il ya risque de contagion aggravé quand les Etats 
faibles, vulnérables ou faillis sont frontaliers avec des pays ayant des caractéristiques 
similaires et peu de défenses contre le spill over et également la faillite d’un de ces pays aura 
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de graves répercussions internationales" ' 

Si l’on met en exergue la notion de « souveraineté d’interdépendance », et en 
reprenant le bon mot d’Edgar Faure à propos des nouvelles relations entre la France et le 
Maroc lors de l’accès à la pleine souveraineté de ce protectorat en mars 1956: «c’est 
l’indépendance dans l’interdépendance », l’interdépendance est devenue la règle 216 ' 

La Maroc défend l’intégralité des pays. Selon ce dernier l’union géographique, 
économique, culturelle, sociale représente un élément de force qui favorise la position 
économique, politique, militaire ainsi que de négociation et mène au développement à tous les 
niveaux. Selon le Maroc l’ouverture des frontières avec l’Algérie lui fera gagner 2 points 
dans le PIB. 

Conclusion 


Ce phénomène de multiplication sans cesse croissante du nombre d'Etats depuis 
l'après guerre-froide. La chute du bloc communiste, la décolonisation en Afrique Noire 
auxquelles, on pourrait ajouté la tendance à la remise en cause des frontières étatiques ne font 
qu'accroître la « balkanisation » du monde. 

Ce n'est pas tant l'augmentation du nombre d'Etats qui constitue une menace pour 
l'effectivité de ce mode d'organisation politique, car elle peut aussi témoigner de la force 
d'attraction du modèle étatique, mais c'est beaucoup plus la capacité de ces Etats à assumer 
effectivement leur souveraineté tant interne qu'internationale. C'est donc dans ce phénomène 
de fragmentation de l'espace étatique mondial qu'il faudrait rechercher la genèse du concept 
d'Etats défaillants. 

Les milieux politiques et universitaires s'accordent au moins sur le fait que les 
Etats, issus de ce phénomène de fragmentation de l'espace étatique mondial, intègrent la 


213 L’Economiste : «Les nouvelles formes de la guerre», par Le colonel Dufour, lel6 mars à Casablanca. , p8. 

214 Boniface (P) : op-cit 205. 

215 Boniface (P) : op-cit 232. 

216 Rosière (S) : « La fragmentation étatique », Revue en ligne de géographie politique et de géopolitique, p54. 
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société internationale avec de lourds handicaps qui font d'eux, aujourd'hui, des Etats 
défaillants pour la grande majorité d'entre eux. 

Ce postulat se confirmera plus tard avec la résurgence d'autres types de menaces 
pour la société internationale dont les Etats défaillants seront accusés, à tort ou à raison, d'être 
la cause. La prise en compte de ces menaces par la société internationale fera aussi évoluer sa 
perception des Etats défaillants. L'étude des politiques de sécurité et de défense de quelques 
Etats occidentaux permettra de saisir la signification concrète de ce concept d'Etats défaillants 

Section 3 : La prolifération nucléaire : A quand la guerre nucléaire totale ? 

Avant d’entamer une réflexion géopolitique sur l’arme nucléaire, il convient 
d’abord d’en définir le sens. Très brièvement, par « prolifération nucléaire », on fait référence 
à la fois à l’augmentation du nombre de pays détenteurs de Tanne nucléaire « prolifération 
horizontale », mais aussi à son perfectionnement « prolifération verticale ». De plus, le mot 
« prolifération » couvre aussi bien la dimension militaire du nucléaire que sa dimension civile. 

Sur le terrain, le récent accord qui a eu lieu lors des négociations de Genève sur le 
nucléaire Iranien a bien démontré que les enjeux géopolitiques de la prolifération nucléaire 
gagnent en importance sur la scène politique mondiale. Et comme le dit si bien le Directeur de 
la Fondation pour la Recherche Stratégique, Camille Grand : « Pourtant un monde nucléaire 
inédit est en train d’émerger et si nous n’y prenons garde, nous risquons de nous retrouver 
confrontés à un ordre nucléaire radicalement nouveau sans nous y être au moins 
intellectuellement préparés 217 ». Et c’est bel et bien cet ordre nucléaire nouveau qui nous 
intéresse pour pouvoir déceler les enjeux de la prolifération nucléaire au niveau des relations 
internationales. 

Entre l’accord du TNP « Traité de Non-prolifération » et les intérêts 
géostratégiques et sécuritaires majeurs, les grandes puissances nucléarisées semblent vouloir à 
tout-prix garder l’exclusivité de l’arme au nom de la stabilité mondiale. Mais ceux-ci se 
trouvent confrontés à d’autres Etats émergents qui tentent de se débarrasser, tant bien que mal, 
du pouvoir dissuasif qu’octroie le nucléaire aux puissances mondiales. Le conflit Iran- 
Occident en est le parfait exemple. 

D’un autre côté, honnis Tutilisation du nucléaire à usage militaire, nous verrons 
que, même dans sa dimension purement civile « énergie », des intérêts économiques, 
géopolitiques et géostratégiques majeurs persistent. Et il semble évident que le Maroc est 
engagé à tirer profit de cette controversée source d’énergie, aussi dangereuse soit-elle ; et qu’il 
devra pour cela entamer une démarche de conduite du changement qui nous mènera - à long 
terme- d’un pays fortement dépendant énergétiquement de l’extérieur à un pays producteur et 
auto-suffisant. 

La double finalité militaire-civile du nucléaire le rend indéniablement un sujet qui 
fait vibrer les relations diplomatiques mondiales. 

Le TNP est un traité international conclu en 1968 et dont la mise en application a 
débuté en 1970. Il s’agit d’un accord conclu entre la quasi-totalité des pays du monde «à 
l’exception d’Israël, de l’Inde, du Pakistan, de l’Iran, de la Corée du Nord et du Soudan du 
Sud » visant à réduire le risque de multiplication des armes nucléaires à travers le monde. Son 
application est garantie par l’AIEA « Agence Internationale de l’Energie Atomique » . 

Plus concrètement, le traité repose sur le principe suivant : Les cinq pays 
possédant l’arme nucléaire avant le 1 er janvier 1967, à savoir les USA, la Russie, le Royaume- 
Uni, la France et la Chine, qui sont également les membres permanents du Conseil de Sécurité 


Camille Grand dans la préface de l’ouvrage de Thérèse Delpech : « La dissuasion nucléaire au XXT me siècle », 2013, p209. 
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de l’ONU, s’engagent à n’aider aucun autre pays à développer un arsenal nucléaire. D’un autre 
côté, les pays signataires et non nucléarisés s’engagent à ne pas essayer de développer ou 
d’acquérir la bombe atomique. 

L’objectif principal du traité est le maintien de la paix mondiale en défavorisant le 
recours à l’arme nucléaire comme outil de guerre et en favorisant le dialogue et les outils 
diplomatiques et pacifiques. 

Sous-section 1 : Analyse de la situation géopolitique actuelle et principaux acteurs 
mondiaux 

Les armes de destruction massive, qu’elles soient chimiques, biologiques ou 
nucléaires, procurent inévitablement à leurs détenteurs un pouvoir dissuasif qui leur procure le 
respect de la scène politique mondiale. Depuis les bombardements nucléaires d’Hiroshima et 
de Nagasaki par les Etats-Unis d’Amérique sur le Japon en 1945, l’opinion mondiale semble 
avoir développé une frayeur vis-à-vis de l’énergie atomique. Cette frayeur est d’autant plus 
maintenue par l’incident de Tchernobyl en Ukraine, ou plus encore, l’incident de Fukushima 
au pays du soleil levant. 

De fait, les grandes puissances nucléaires, à savoir les USA, la Russie, le 
Royaume-Uni, la France et la Chine semblent déterminées à maintenir leurs possessions en 
armes atomiques tout en insistant à ce qu’aucun autre pays ne puisse en posséder sous prétexte 
de maintenir un équilibre sécuritaire mondiale ; et cela même si certains Etats moins puissants 
ont dérogé à la règle tel que l’Inde, le Pakistan, la Corée du Nord, l’Iran et Israël. 

Avant de s’attaquer aux enjeux géopolitiques de l’arme atomique, il serait 
judicieux de porter un regard critique et analytique sur la situation des grandes puissances 
nucléaires : 

Si l’on observe bien la scène mondiale, on remarque que les cinq grandes 
puissances nucléaires qui viennent d’être citées auparavant forment les membres permanents 
du Conseil de Sécurité de l’Organisation des Nations Unies et chacun d’eux possède ainsi un 
droit de veto quant aux décisions prises à l’encontre d’une nation. Cela montre bel et bien que 
l’arme nucléaire a donné une légitimité certaine à ces cinq pays de disposer d’un droit de veto 
auquel les autres nations ne peuvent prétendre. L’arme nucléaire pennet donc aux nations qui 
la détiennent d’« exister » sur la scène politique mondiale et de participer à la formation 
géopolitique et géostratégique du monde. D’autres éléments de l’histoire viennent conforter 
cette analyse : L’Inde aurait-elle formulé sa demande d’adhésion au Conseil de Sécurité de 
l’ONU si elle ne possédait pas la fameuse bombe ? La Russie aurait-elle fait partie du G7 et du 
G8 si elle n’était pas une puissance nucléaire ? Autant d’éléments qui nous permettent de 

comprendre la force politique et diplomatique que confère la bombe atomique à ses 
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détenteurs 

Sous-section 2 : Enjeux géopolitiques de la prolifération nucléaire 

Avec la conclusion du premier round de négociations sur le nucléaire iranien à 
Genève, ce sont les enjeux liés à la prolifération qui gagnent en visibilité. Délaissées depuis la 
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fin de la guerre froide, les problématiques nucléaires militaires ne sont plus vraiment au centre 
des préoccupations stratégiques. « Pourtant un monde nucléaire inédit est en train d’émerger 
et, si nous n ’y prenons garde, nous risquons de nous retrouver confrontés à un ordre 
nucléaire radicalement nouveau sans nous y être au moins intellectuellement préparés » 219 , À 
l’heure où les premières puissances nucléaires s’interrogent sur le maintien de leurs arsenaux, 
du moins en Europe et aux États-Unis, il importe de resituer le débat sur la dissuasion dans le 
contexte mouvant de la géopolitique contemporaine. 

L’arme nucléaire n’est pas un simple moyen de destruction. « Pour les uns, 
instrument de guerre, comme toutes les armes. Moyen de la non-guerre pour les autres, qui 
marquent ainsi la différence entre la paix naturelle imputable à la modération des politiques et 
la paix forcée due à la rétention de la violence par la peur de ses excès », analysait le général 
Lucien Poirier (Des stratégies nucléaires, 1977). Instrument politique autant que guerrier, la 
Bombe conserve des attraits incomparables. C’est ce qui explique la relance de la 
prolifération, qui peut être le fait de « primo accédants » souhaitant développer des 
programmes clandestins mais aussi des puissances nucléaires établies qui renforcent et 
améliorent leurs arsenaux. 

Paragraphe 1 : Enjeu sécuritaire : 

La théorie selon laquelle la bombe atomique serait un gage de sécurité et de paix 
mondiale est sujette à plusieurs critiques. D’un côté, nul ne peut nier le pouvoir dissuasif de la 
bombe. En effet, si les USA justifient leur possession de la bombe comme garantie de la paix 
mondiale, il a devient nécessaire, voire logique, à ce que la Russie en face autant dans un 
souci de maintien de l’équilibre géopolitique entre les deux grands rivaux. Un autre exemple 
vient illustrer plus clairement le rôle de la bombe dans le maintien de la paix et la stabilité 
régionale voire mondiale, il s’agit bel et bien du conflit entre l’Inde et le Pakistan à propos de 
la région de Cachemire. 

Il est indéniable que la possession de l’arme par les deux états nucléarisés a permis 
d’éviter une guerre, puisque celle-ci, si elle advenait, se traduirait par un suicide des deux 
nations. Ainsi, leur rivalité reste condamnée dans une sphère politique, diplomatique et donc 
infra-militaire. 

La France avait d’ailleurs mis en lumière le facteur dissuasif de l’arme atomique 
par le biais de son ancien président Jacques Chirac, lorsque ce dernier était encore au pouvoir. 
On cite : « La dissuasion nucléaire est en premier lieu un facteur essentiel de la stabilité 
internationale. C'est grâce à cette dissuasion que l’Europe a été préservée pendant plus de 
cinquante ans des ravages qu’elle a connus au cours du 20 eme siècle. Exigeant la retenue, en 
appelant à la raison, la menace nucléaire crédible commande la paix. (...) Nos forces 
nucléaires ne sont dirigées contre aucun pays, et nous avons toujours refusé que l’arme 
nucléaire soit considérée comme une arme de champ de bataille utilisée dans la stratégie 
militaire (...). Ce que j’affirme devant vous est que la France, tout en restant fidèle à son 
concept de non-usage, a et conservera les moyens de maintenir la crédibilité de sa dissuasion 
face à toute nouvelle menace 220 ». 

Mais, si tous les pays du monde avance l’argumentaire de la dissuasion pour 
justifier leur légitimité de posséder à leur tour l’arme nucléaire, cela entraînera une 
prolifération exponentielle de celle-ci et donc logiquement les probabilités à ce qu’elle soit 


219 prévient Camille Grand, directeur de la Fondation pour la recherche stratégique, dans la préface à l’ouvrage de Thérèse Delpech sur La 
dissuasion nucléaire au XXIe siècle (Prix Brienne du livre géopolitique 2013). 

220 Jacques Chirac devant l’Institut des Hautes Etudes Nationale le 8 juin 2001. 
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utilisée deviennent plus élevées. Ainsi, l’un des seuls moyens pour éviter une guerre mondiale 
nucléaire serait d’empêcher les Etats non nucléarisés de le devenir, d’où le TNP ; mais aussi, 
logiquement, de désarmer ceux qui l’ont déjà. Mais cette dernière proposition qui est tout à 
fait logique, ne semble pas être appréciée par les grandes puissances nucléaires qui refusent de 
renoncer à leur arsenal en la matière. 

Ainsi, la vérité cachée est que les puissances nucléaires souhaitent garder seules 
leur avantage militaire et leur pouvoir dissuasif et mènent des actions et des politiques qui 
interdisent et empêchent à ce que d’autres Etats aient le même privilège. Il s’agit donc d’une 
course vers la suprématie militaire et politique plus qu’elle n’est une course vers la paix et la 
stabilité mondiale. 

Ainsi certains courants de pensée vont plus loin, en affirmant que loin de 
maintenir la paix, la possession d’armes nucléaires par les grandes puissances mondiales 
entraine une course effrénée vers l’armement atomique. Ce postulat a été mis en avant par la 
revue Science for Démocratie Action en septembre 2003, on cite : « Depuis l’aube de l’âge 
nucléaire, la position américaine a été une force qui a largement poussé à la prolifération 
nucléaire mondiale 221 ». On cite aussi à partir de la même revue : « On peut trouver des 
exemples dans l’ordre de Staline en 1945 d’accélérer radicalement et d’étendre le programme 
nucléaire soviétique suite à l’attaque américaine sur Hiroshima ; ou dans la décision de l’Inde 
de donner un coup d’accélérateur à son programme nucléaire après l’intervention nucléaire 
armée du groupe de bataille USS Entreprise dans la guerre indo-pakistanaise de 1971 qui 
devait donner un coup de pouce au Pakistan ». Ainsi, les pays qui ne détiennent pas la 
bombe atomique sont d’autant plus tentés de l’avoir tant le pouvoir dissuasif qu’elle confère 
est alléchant. 

Paragraphe 2 : Enjeu d’indépendance 

Par indépendance, on fait surtout référence à l’indépendance politique qui permet 
aux Etats de figurer parmi les nations qui ont leur mot à dire dans le façonnement des 
équilibres géopolitiques mondiaux. 

Aussi, l’indépendance fait référence à la notion de « sanctuarisation », c’est-à-dire 
la protection du territoire mais surtout la protection des intérêts de l’Etat partout dans le 
monde ! La Corée du Nord est le parfait exemple d’un pays qui, malgré son faible potentiel 
économique, réussit à exiger ses revendications face à des entités puissantes telles que les 
Etats-Unis d’Amérique et l’Union Européenne. Cette capacité à « sanctuariser » et protéger 
son territoire et ses intérêts est principalement due au fait de sa nucléarisation militaire ~ . 

Le second point important est celui de l’indépendance technologique comme un 
enjeu majeur de développement d’une nation. En effet, la plupart des avancées technologiques 
civiles ont auparavant servi dans l’armée telle que les illustres exemples des drones, 
d’Internet, de la télévision, de la radio...etc. Ainsi, en finançant la recherche militaire, on 
gagne des points d’avance au niveau technologique, cette avancée sera ensuite financée par les 
ventes au niveau civil. Ainsi, posséder la bombe atomique permet à une nation de mener les 
recherches scientifiques qui lui siéent sans qu’il y’ait une ingérence ou de barrières forcées de 
la part d’autres nations plus puissantes. 


221 Revue Science for Démocratie Action, page 2, 2003. 

222 Revue Science for Démocratie Action, page 2-3, 2003. 

223 Le Monde Diplomatique, « L ’énergie nucléaire va bouleverser la structure géopolitique du monde » : Article disponible en ligne sur le lien 
suivant : http://www.monde-diplomatique.fr/1960/01/ANGELOPOULOS/2343Q . 











La géopolitique 


Paragraphe 3 : Enjeu de l’influence et de la domination 

Par peur d’être dominé par des nations voisines, les Etats entament une course vers 
l’armement de pointe. Ainsi, la nucléarisation de certains pays d’Asie a commencé comme 
suit : Le fait que la Chine ait développé son arsenal nucléaire en 1964 a poussé l’Inde à 
développer la sienne dix ans plus tard, ce à quoi le Pakistan se devait de répondre en 
développant son premier arsenal nucléaire quelques années plus tard. De même l’arsenal 
nucléaire israélien ne pouvait rester sans équivalent sur l’ensemble du Moyen-Orient, ce qui a 
poussé l’Iraq à vouloir développer sa propre bombe atomique. Et la politique nucléaire 
irakienne a inspiré celle de l’Iran qui désire elle aussi se doter de son propre arsenal nucléaire 
pour contrer le monopole nucléaire d’Israël sur la région. 

Mais, ce qui est important à noter, c’est que ladite domination n’est pas toujours 
déclarée, mais peut aussi être subtile ; on parle alors d’influence plutôt que de domination. 
C’est le cas de la rivalité froide entre les Etats-Unis d’Amérique et la Fédération de Russie. 
En effet, le nucléaire Russe, au-delà du pouvoir de dissuasion et de sanctuarisation qu’il lui 
confère, il lui permet d’assoir son influence politique sur les pays de l’ex-URSS que l’on 
appelle les CEI « Communauté des Etats Indépendants ». Ainsi, il est probable à ce que la 
Russie veuille rétablir son influence sur ces pays-là en utilisant son pouvoir nucléaire comme 
un aimant pour attirer les pays de Eex-URSS vers elle 224 . En leur garantissant la sécurité de 
leurs territoires, ces derniers pourraient devenir ses alliés et appuyer ainsi indéniablement sa 
politique d’où la constitution d’une puissance idéologique, géopolitique et géostratégique 
majeure sous influence russe sur l’est européen. 

De même, les USA utilisent leur base géo-stratégiquement bien placée pour garder 
un œil sur les événements qui se déroulent dans les régions et zones qui lui sont stratégiques et 
qui lui semblent sensibles en justifiant leur présence comme des protecteurs de certains pays 
tel que le Japon ou encore Israël qui sont leurs alliés. 

Ainsi, on peut noter que la nucléarisation des Etats façonne la tendance des 
relations internationales où c’est le plus nucléarisé qui gagne politiquement. Cette affirmation 
reste contestable et sujette à débat. 

Sous-section 3 : Maroc nucléaire ,Comment peut-il profiter de la situation actuelle ? 

Le Maroc est un pays qui a signé et ratifié le Traité de Non-prolifération nucléaire 
(TNP). De ce fait, il s’engage à ne pas se doter de l’énergie atomique à usage militaire mais 
peut en revanche développer des centrales nucléaires à des fins civiles, notamment pour la 
production de l’énergie électrique ; ce qui en représente une opportunité pour le Royaume . 

En effet, le Maroc peut profiter positivement du traité de non-prolifération 
nucléaire, à la fois au sens géopolitique et au sens économique. 

Au niveau géopolitique, le Maroc peut s’assurer que ses principaux détracteurs qui 
menacent son intégrité territoriale, à savoir l’Algérie et l’Espagne, ne pourront jamais, en 
vertu du TNP, posséder l’arme de dissuasion. Ainsi, le risque de domination tend vers zéro, 
permettant ainsi au Maroc de traiter les convoitises pour son Sahara de manière diplomatique 
et économique. 

De plus, désireux d’installer des centrales nucléaires sur son territoire, le Maroc 
attire les convoitises des entreprises françaises et russes qui se disputeront le marché sous 
fonds d’intérêts diplomatiques et politiques qui iront sur le chemin des intérêts marocains. En 


224 LEFEEZ (S )\«Les enjeux des armes nucléaires »: Document disponible en ligne sur le lien suivant: 
http://www.institutidiT).org/contributionsidn?/enieux%2Qdes%20armes%20nucleaires.pdf . 
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effet, le français AREVA et le russe ROSATOM ont déjà démontré leur intérêt de participer à 
l’appel d’offre internationale du Maroc. 

Au niveau économique, le Maroc a d’ores et déjà exprimé sa ferme intention de 
s’engager dans la production nucléaire par le biais du ministre de l’énergie, Abdelkader 
Amara, en citant : «la production d’électricité à partir de l’énergie nucléaire à partir de 2030, à 
moins que les données régionales ne changent 225 ». 

L’avantage concurrentiel du Maroc se situe au niveau des deux points suivants : 

Premièrement, le Maroc dispose de la réserve de phosphates la plus importante au 
monde. Cette réserve contient une quantité significative d’uranium qui constitue la matière 
essentielle pour la production de l’énergie atomique. Le coût de la production nucléaire se 
relèvera alors moins cher que pour les autres pays ne disposants pas de ressources en uranium. 
Sans omettre de citer que, selon l’AIEA, les phosphates marocains contiennent près de 7 
millions de tonnes d’uranium tout en sachant que le cours de ce dernier a été multiplié par 11 
depuis 2002, de quoi octroyer une position privilégiée au Maroc sur le marché de l’uranium. 

Deuxièmement, le Maroc est fortement dépendant de l’extérieur en énergie « près 
de 95% de ses besoins ». Ainsi, l’adoption de la production nucléaire va permettre au Maroc 
de baisser drastiquement ses charges en énergie et de réaliser ainsi des économies importantes 
qui réduiront énormément sa charge budgétaire ; d’autant plus que le nucléaire est de loin le 
moins cher de tous les systèmes énergétiques. Aussi, cette technologie de pointe lui permettra 
d’être auto-suffisant. 

Sous-section 4 : Conduite du changement : vers un Maroc nucléarisé 

Pour mener à bien le passage de l’énergie coûteuse à base d’hydrocarbures vers 
l’énergie nucléaire, le Maroc a d’ores et déjà tracé une feuille de route qui retrace les mesures 
administratives et sécuritaires nécessaires à la mise en place d’installations atomiques 
sophistiquées. Ainsi, il a été décidé d’ériger une agence nationale qui se charge de la sécurité 
nucléaire et radiologique qui reposera sur les normes de l’Agence Internationale de l’Energie 
Atomique « AIEA » pour surveiller le fonctionnement des installations nucléaires et la 
certification de leurs procédés et produits 226 . 

De plus, le Maroc compte mettre en place un comité national de réflexion 
stratégique qui aura pour charge de planifier stratégiquement l’électronucléaire marocain ainsi 
que l’exploitation de l’énergie nucléaire pour le dessalement de l’eau de mer et ainsi répondre 
à la problématique de diminution des quantités d’eau potable au niveau national, régional et 
mondial. Et finalement, à des fins de formations, le Maroc devra se doter, en 2015, d’un centre 
de formation en sciences et technologies nucléaires. 

Il semblerait que le site de Sidi Boulbra sera vraisemblablement le premier à 
accueillir une centrale nucléaire marocaine à haute capacité. Celle-ci aura une puissance 
estimée de 700 à 1000 mégawatts. 

La comparaison en termes de coût avec la technologie du Charbon a mis en 
évidence que le nucléaire est plus avantageux. Quant à la facture à payer, celle-ci s’élèverait à 
près de 15 MMDH « milliard de Dirham marocain ». Le fournisseur sera la société 
américaine Général Atomics Corporation ; quant aux techniciens marocains, ils seront formés 
aux USA, en France et en Malaisie. 


225 Communiqué du Ministre de l’Energie marocain, Abdelkader Amara, 16 septembre 2015, p 19. 

226 Le Monde Diplomatique, « L ’énergie nucléaire va bouleverser la structure géopolitique du monde » : Article disponible en ligne sur le lien 
suivant : http://www.monde-diplomatique.fr/1960/01/ANGELOPOULOS/2343Q . 
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Même si le dossier technique du projet est bouclé, la décision politique prend 
encore du retard étant donné que des considérations réglementaires restent à régler. En effet, il 
est à la charge du pouvoir législatif de préparer les textes juridiques nécessaires pour 
déterminer clairement le rôle ainsi que la mission et le cadre opérationnel des réacteurs 
nucléaires. 

Conclusion 


Les conséquences dévastatrices d’une potentielle guerre atomique sont d’une telle 
ampleur que la guerre entre deux pays nucléarisés devient impossible et impensable. Au 
niveau des relations internationales, bien que tous les Etats reconnaissent qu’un conflit 
atomique mondial signifiera probablement la catastrophe totale de l’humanité et de 
l’environnement, ceux-ci hésitent encore à s’engager définitivement vers le chemin de la paix. 

L’armement excessif ainsi que la prolifération nucléaire et les risques qu’elle 
entraine obligent les dirigeants de toutes les nations du monde, et particulièrement les grandes 
puissances militaires, à réfléchir sérieusement à une voie pacifique qui mettra les armes dans 
les armoires et donnera plus de place au dialogue diplomatique comme véritable garantie d’un 
monde paisible. Mais les intérêts géopolitiques et les tendances de domination idéologique et 
économique rendent le désarmement nucléaire impossible et les risques de prolifération plus 
que probables à tel point que le monde devra se questionner à contre cœur : A quand la guerre 
nucléaire totale ? 


Chapitre 6 : La redéfinition de la puissance : à plusieurs rythmes 

Traditionnellement, la notion de puissance est au cœur des réflexions des relations 
internationales, elle est généralement utilisée pour tenter d’évaluer les capacités d’action des 
Etats, voire d’en établir une hiérarchisation. 

Mais comment vraiment évaluer ou déterminer ces capacités ? Et quelles sont les 
caractéristiques et notions qui détermine la définition de la puissance et par conséquence la 
puissance d’un Etat ? 

Section 1 : La puissance est un concept multiforme, évolutif et complexe. 

Quels sont les fondamentaux de la puissance ? La puissance est un concept 
multiforme, évolutif et complexe, qui repose sur des fondamentaux comme le territoire, les 
hommes et le désir. Il arrive que des ruptures technologiques - hier le nucléaire militaire - 
plus récemment Internet, redessinent les contours et les moyens de la puissance. 

L’avenir reste incertain mais nous pouvons parier que ceux qui se détournent de la 
quête de puissance ont toutes les chances de sortir des premiers rangs. 

1. La puissance est multiforme 

Le système international change et évolue en fonction d’une échelle ou hiérarchie 
mouvante des acteurs, des puissances et des capacités variables des Etats, que compromet la 
notion : hyper puissance, superpuissance, puissance moyenne, puissance déclinante, ancienne 
puissance, puissance ré-émergente, puissance émergente, etc. 

Le système international est un système : Multipolaire si plusieurs puissances sont 
en concurrence, Bi-polaire si deux d’entre-elles dominent, donnant l’exemple de la période de 
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la Guerre froide 1947-1990 , Unipolaire si un seul Etat impose son hégémonie comme c’est le 
cas après la disparition de l’Union soviétique en 1991. 

La question qui se pose est : jusqu’à quand Nous sommes dominé par les Etats- 
Unis et bien d’autres, par exemple l’Afrique du Sud même si actuellement nous somme dans 
une période de transition entre un monde unipolaire et un autre multipolaire marqué par 
l’émergence ou la réémergence de puissances tel que le Brésil, la Russie, l’Inde, la Chine . À 
moins qu’il ne s’agisse d’un monde apolaire. 

La puissance s’est d’abord manifestée par la contrainte La guerre, l’impérialisme, 
l’invasion de territoires, qu’exprime une forme de domination fondée sur la force. La guerre 
fait et crée la puissance et vice-versa. 

2 . La puissance est évolutive 

La puissance est un concept très complexe, et devient de plus en plus complexe 
avec le temps, la puissance d’hier n’est pas celle d’aujourd’hui. Il s’agit donc d’un concept 
évolutif. Chacun comprend intuitivement que les fondamentaux de la puissance à l’époque de 
la Grèce antique ne seraient guère utiles aujourd’hui. 

Si en acceptant facilement que le concept de la puissance est évolutif, et qu’il n’est 
plus utile de s’accrocher aux définitions d’hier, il est plus déstabilisant de réaliser que la 
puissance d’aujourd’hui n’est très probablement pas celle de demain. Autrement dit, les 
facteurs qui sous-tendent la puissance de l’instant seront nécessairement dépréciés, changés 
par d’autres dont nous ignorons l’essentiel. Par exemple II y a vingt ans dans une 
revue Politique étrangère publiée par l’IFRI, personne n’a pensé à l’époque que durant l’été 
2012 une autre revue intitulé : « Internet, outil de puissance » ? Sera publié, en définissant 
l’internet comme un signe qu’apparaissent de nouveaux facteurs de la puissance. 

3 . La puissance est complexe : 

La puissance est un concept complexe qui fait entrer en ligne de compte une 
multitude de paramètres dont l’importance et la combinaison varient selon les moments et 
même les lieux. Ce qui rend la problématique, la conception d’une stratégie de puissance, est 
difficile à cerner. 

La puissance est aussi relative, il n’existe pas une puissance absolue, aucune 
puissance n’a été capable de contrôler l’ensemble de la planète. La frontière entre le Pakistan 
et l’Afghanistan, les Etats-Unis ne maîtrisent pas totalement la situation, en dépit de l’usage 
des drones..., dont les effets s’avèrent parfois contre productifs. Les Etats-Unis leur a fallu 10 
ans pour mettre la main sur Oussama Ben Laden et l’exécuter. « La puissance est toujours 
éphémère » 227 . 

De surcroît, la puissance n’est jamais une garantie de succès. La hiérarchie des 
puissances est fortement déterminée par les conditions techniques dominantes, mais elle 
dépend aussi de la perception que les autres acteurs en ont. Le facteur temps joue ici un rôle, 
parce qu’après avoir longtemps admis la puissance d’un acteur les autres peuvent 
progressivement s’apercevoir que « Le roi est nu » et contester sa domination. 

4 . La puissance et les Théorie des relations internationales 


227 Le Professeur Jean-Baptiste Duroselle a publié en 1981 dans « Tout empire périra. Une vision théorique des relations internationales » Et 
dix ans plus tard, l’URSS explosait. 
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La puissance comme capacité, implique une volonté, un désir qui se fait respecter, 
elle suppose donc une efficacité, une autorité dans un champ de volontés contradictoires. La 
puissance implique les domaines politique, diplomatique, militaire, économique et médiatique. 
Elle repose sur des critères identifiables. Les spécialistes des Relations Internationales et les 
géopoliticiens ont cherché à définir quels étaient les « piliers » de la puissance des Etats. Pour 
le géographe américain N. Spykman, en 1942, il existait dix facteurs de puissance : la surface 
du territoire, la nature des frontières, le volume de la population, l’abondance des matières 
premières, le développement économique et technologique, la force financière, l’homogénéité 
ethnique, le degré d’intégration sociale, la stabilité politique et « l’esprit national ». Cette 
classification classique « comme celle de Morgenthau et d’autres » retenait donc des facteurs 
géographiques, territoire, frontières, ressources, démographiques, militaires et économiques. 
Les facteurs économiques ont été largement réévalués depuis alors que l’espace paraît 
déprécié. Cette évolution suppose, entre autres, une diminution du nombre des disputes 
territoriales entre les Etats. Pour F. Fukuyama, ainsi pour E. Luttwak avec la géo-économie, 
par exemple, la « fin de l’histoire » se traduit par une compétition purement économique entre 
des puissances libérales. 

La puissance ne se pense pas seulement en critères ou piliers mais suivant de 
nouvelles approches plus synthétiques. Joseph Nyenenl990 a pu schématiser le passage du 
hard power au soft power, c’est-à-dire de la puissance « dure » « classique et coercitive » à la 
puissance fondée sur l’attraction d’un modèle « en l’occurrence du modèle américain ». R. 
Blaser (2005, p.288) distingue trois modes de « pouvoir » et donc de puissance : 

1- relationnel power « pouvoir relationnel » : qui fait référence à l’importance des 
relations personnelles, physiques, et met en exergue des « lieux de pouvoir ». 

2- knowledge power « pouvoir par le savoir » : qui met en évidence la nécessité 
de maîtriser l’information « et l’on pourrait dire de générer, produire, diffuser 
et avoir accès à l’information » . 

3- framing power « pouvoir de cadrage » : qui fait référence à la capacité des 
acteurs à conduire 1’ « agenda » international : à penser les thèmes qui 
mobilisent les opinions et les acteurs. 


Section 2 : La Multi polarisation du monde 

La puissance est un concept multiforme, évolutif et complexe 

1. Qu’est-ce qu’une PUISSANCE ? 

La puissance est, avant tout, une notion de contrainte psychologique, physique ou 
autre. L’exercice de la puissance est l’exercice d’un contrôle humain sur l’esprit et les actions 
d’autres hommes “ . 

C’est en quelques sortes une relation spécifique entre celui ou ceux qui l’exercent 
et celui ou ceux sur lesquels elle s’exerce. 

Selon M. Weber, la puissance signifie « toute chance de faire triompher au sein 
d’une relation sociale sa propre volonté, même contre des résistances, peu importe sur quoi 
repose cette chance ». 


228 Morgenthau (H): « Politics among Nations, The Struggle for Power and Peace». Knopf, New-York, 1973, p 28. 
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R. Aron considère que la puissance sur la scène internationale équivaut à la « 
capacité d’une unité politique d’imposer sa volonté aux autres unités ». Cette capacité est le 
produit d’une combinaison de facteurs objectifs et subjectifs qui se cristallisent sous l’effet 
d’une certaine configuration historique en une volonté collective. 

2 . Distinction entre Puissance et Notions Voisines : 

Toutefois, il faut distinguer entre le pouvoir et la notion de puissance qui suppose 
l’existence d’une forme, est obligatoirement liée à l’action, elle peut se définir comme étant un 
pouvoir en action. « Si la force est une faculté ou une capacité, la puissance en est la 
réalisation, elle se grave dans le temps. Elle crée une hiérarchie entre les Etats. » 229 

En réalité, La puissance sur la scène internationale diffère de la puissance sur la 
scène intérieure, parce qu’elle n’a pas la même envergure, n’utilise pas les mêmes moyens, ne 
s’exerce pas sur le même terrain. Ce qu’on peut dire, c’est que la puissance interne est une 
image miniature de ce qui se passe à l’extérieur, elle peut être exercée au sein de l’Etat par les 
multinationales qui détiennent un poids lourd dans ce pays, par les partis politiques, et même 
par des associations et citant la France comme exemple. 

Le Soft Power, ou puissance de séduction, de cooptation, est l’habilité d’un Etat à 
convaincre, à dresser l’ordre du jour politique d’une manière qui modèlera les préférences 
exprimées par les autres. Il s’agit de la capacité d’une nation à structurer une situation de telle 
sorte que les autres pays fassent des choix ou définissent des intérêts qui s’accordent avec les 
siens propres . Une telle puissance en douceur s’appuie sur des ressources intangibles telles 
que la culture, l’idéologie ou les institutions, mais aussi la menace d’user de la force, le 
chantage et la corruption. Le « Hard Power », a contrario, est la puissance de commandement 
c’est à dire l’emploi de la force, de la contrainte à l’état brut. Cette puissance, moins subtile et 
plus agressive que le « Soft Power », repose sur des éléments tangibles comme la force 
militaire ou le poids économique. 

3 . Historique et Evolution de la notion : 

1- Uni-polarisation : 

Avant la guerre froide, la puissance était unipolaire ; détenue par un seul Etat à 
savoir les Etats Unis, qui par la force de ses institutions ont réussi à s’imposer au niveau 
international, citant la Société des Nations suivie de l’Organisation des Nations Unies qui 
devraient servir la paix internationale, le principe est simple, tout Etat doit se déclarer prêt à 
intervenir dans le cas où la paix est menacée. 

2- Vers la Bipolarisation : 

Le régime nazi, régné par Hitler, a mis terme à cette uni polarisation, en remettant 
en question ce système de sécurité collective, et avec la découverte de l’arme nucléaire, la 
puissance a pris une nouvelle forme, on parlait à cette époque d’une bipolarisation : les Etats 
unis d’un côté et l’ex URSS d’un autre : ce qui caractérise la puissance dans ce cas est 
qualifiée militaire et territoriale, chose qui se vérifie pour les deux Etats, chaque Etat 
intervient dans les pays tiers, cette forme de puissance nécessitait un équilibre pour durer, ceci 
se traduit dans les coopérations établîtes entre ces deux pôles, citant par exemple les traités 
d’interdiction des essais nucléaires de 1963 ou de non-prolifération nucléaire de 1968. 


229 Garcin ( T) : « Les Grandes Questions Internationales depuis la chute du mur de Berlin ». Economica, Paris, 2001, p. 65. 

230 Aron (R) : « Paix et Guerre entre les nations ».Camman-Levy, Paris, 1984, p. 62. 

231 Smouts (M-C), Battistella (D). Et Vennesson (P) « Dictionnaire des relations internationales ». Dalloz, Paris, 2003, p. 414. 
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La bipolarisation, est une structure qui nécessite une certaine stabilité qu’on peut 
atteindre soit par la facilité de gestion de crise, soit par la clarté avec laquelle les enjeux sont 
aperçus et même par le statut de grande puissance qui se réfère généralement à la course à 
l’armement. Cette bipolarisation est traduite par une guerre froide entre les deux pôles 

3- Multi polarisation 

la fin de la guerre froide et la décomposition du pôle soviétique, on constate la 
naissance d’une nouvelle forme de puissance variée à la fois en ternies de nombre d’Etats 
puissants et aussi en termes de formes de cette puissance, en remettant en question la 
définition classique de la puissance « territoire et population massive » , qui tend maintenant 
vers tous ce qui est d’ordre économique, politique et même d’intelligence diplomatique. 

D’ailleurs ce sont ces aspects sur lesquels se basent toujours ces puissances, et ce 
sont eux aussi qui créent une différenciation entre ces Etats ; un pays qui maitrise l’ensemble 
des aspects ne se compare pas avec un autre maîtrisant un ou une partie d’un aspect. 

Dans la partie qui suit, nous allons illustrer cette multi polarisation par quelques 
exemples d’Etats puissants dans le monde actuel. 

Section 3 : Exemple d’Etats puissants : 

Si il est facile de comprendre et d’admettre que la puissance d’hier n’est pas celle 
d’aujourd’hui, il est plus déstabilisant de réaliser que par voie de conséquence la puissance 
d’aujourd’hui n’est très probablement pas celle de demain. Autrement dit, les facteurs qui 
sous-tendent la puissance de l’instant seront nécessairement dévalués, remplacés par d’autres 
dont nous ignorons l’essentiel. Qui voici seulement vingt ans aurait pensé que : « Internet, 
outil de puissance » ? Il s’agit à la fois d’outils de dissémination et de collecte - parfois 
secrète - de l’information. C’est bien le signe qu’apparaissent de nouveaux facteurs de la 
puissance. C’est encore la preuve de notre difficulté à identifier les signaux faibles qui 
construisent le monde de demain sous nos yeux. 

1: Les Etats-Unis, une « hyperpuissance » ? 

Les Etats Unis sont considérés comme une hyperpuissance, la question qui se pose 
est la suivante : en quoi sont-ils puissants ? 

Certes, les caractéristiques ayant un aspect géographique et démographique 
constituent un avantage, mais pas au point de les considérer comme une hyperpuissance, 
d’ailleurs ces points même peuvent constituer une menace dans la mesure où ils nécessitent un 
certains traitement et contrôle spécifique, mais ce qui est différent du cas où les Etats Unis ont 
constitué avec ces critères seulement une puissance c’est que un cumul de capacités militaire, 
économique, et culturelle vient s’ajouter pour renforcer cette puissance .11 faut quand même 
signaler que les capacité de l’armement constitue l’attributs le plus évident que les autres. Ils 
avaient même la capacité d’intervenir dans d’autres pays et sous différents prétextes sans 
dévoiler ses intérêts cachés citant l’Iraq en autres. 


2: l’Union européenne (UE) : 

« L’Europe, ce continent vieux, met en œuvre le projet d’intégration politique le 
plus novateur qui soit. » 232 . Il est certain que le projet de construction européenne a quelque 


' Garcin (T) : « L ’état du monde 2004 ». Edition La Découverte, Paris, 2003, p. 442. 
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chose d’inédit dans l’histoire de la planète. En grande évolution, il attire toutes les attentions : 
les Européens parviendront-ils à construire cet espace unifié par des valeurs et des ambitions 
communes et qui soit à la fois économiquement fort et politiquement très influent sur la scène 
internationale. 

3. La Chine : 

La Chine a été depuis toujours considérée comme une puissante montante, ceci est 
dû à son adhésion à l’Organisation mondiale du commerce en 2001 qui avait comme résultat 
l’intégration du pays dans l’économie capitaliste internationale au point de devenir un acteur 
incontournable du système économique et politique international. 

4. La puissance sud-africaine 

Pour l’Afrique du sud, la marginalisation prendra fin, ou à vrai dire va diminuer 
suite aux efforts déployés non seulement au niveau économique mais aussi sur le niveau 
diplomatique, puisque l’Afrique du Sud exerce depuis des années une stratégie lui permettant 
d’avoir les éléments politiques nécessaires pour jouer le rôle de puissance régionale. 

Constat : 

Comment pouvons-nous donc caractériser l’actuelle structure internationale ? 
Dans une vision bien américaine, S. Huntington propose le modèle hybride de l’uni- 
multipolarité. L’auteur pense que la structure bipolaire de la Guerre froide a laissé place à une 
certaine unipolarité mais que celle-ci est appelée à terme à se transformer en une multipolarité. 
La structure uni-multipolaire est définie comme celle d’un système renfermant une 
superpuissance aux côtés de plusieurs grandes puissances 233 . La superpuissance conserverait 
son hégémonie mondiale et tenterait de défendre ses intérêts en agissant pour l’expansion de sa 
puissance dans tous les domaines de la vie internationale. Elle aurait même les attributs d’une 
puissance unipolaire mais l’emploi de celle-ci n’est effectué que pour promouvoir ou défendre 
ses intérêts au niveau mondial et pour dissuader les puissances secondaires de remettre en cause 
ce statut. Simultanément, au niveau régional, les grandes puissances dominent la scène 
politique régionale sans toutefois pouvoir étendre leur influence de manière globale. 

Section 4 : La puissance : Peut-on la mesurer ? 

On qualifie de « puissance mondiale » un Etat dans le monde, qui outre sa 
supériorité et son poids au niveau économique et démographique réussit à pérenniser une 
influence considérable en fonction de ses intérêts sur le plan culturel, économique, et sur la 
scène internationale. Ceci passe par un processus d’innovation sans cesse renouvelé, une 
capacité à asseoir sa force économique à travers de grosses sociétés multinationales et une 
monnaie forte, une diffusion à large échelle de sa culture, une armée forte et des moyens 
militaires, financiers et diplomatiques pour imposer son arbitrage dans les conflits régionaux. 

A partir de cette définition, nous pouvons faire ressortir une base mesurable des 
principaux facteurs de la puissance d’un Etat. Celle-ci pennettra d’évaluer, de comparer et 
suivre l’évolution d’un Etat à partir d’indicateurs empiriques, qu’il faut interpréter 
intelligemment. 


Huntington (S): « The Lonely Superpower». In Foreign Affairs, vol. 78, mars-avril 1999, p. 36. 
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Ces indicateurs de puissance peuvent être regroupés sous 6 grandes catégories, et 
doivent être interprétés avec précaution, puisque des chiffres sans perspective peuvent fausser 
l’appréciation de la puissance. 

1 - La population : l’effectif global de la population doit être complété par d’autres 
indices qui reflètent le niveau de développement du pays et de son capital humain, notamment 
l’indice de développement humain « IDH », pourcentage de la population qualifiée/hautement 
qualifiée, taux d’immigrants et leurs niveaux de qualification, la maîtrise démographique. 

2 - Le territoire : là encore, la superficie doit être complétée par le taux valorisable 
sur le plan socio-économique, la sécurité de ses frontières extérieures, les ressources naturelles 
et leur rareté, la qualité des infrastructures et des réseaux de télécommunication, le 
positionnement stratégique et les ouvertures océaniques. 

3 - Puissance économique : Le produit intérieur brut, la consommation des 
ménages, le poids dans certains secteurs clés tel que l’aérospatiale, high-tech ou la chimie, 
l’attractivité pour les investisseurs via les investissements directs étrangers, le poids de ses 
multinationales à l’étranger, rôle dans le commerce internationale, poids du secteur financier, 
solidité de la monnaie et capacité à résister aux crises financières répétitifs. 

4 - Solidité des institutions nationales : qui permettent d’assurer l’assainissement 
des dépenses publiques, efficacité du cadre législatif et économique, rassembler la population 
ors des moments de crises et garantir leur adhésion dans les orientations nationales ainsi que 
garantir la solidité et l’équilibre budgétaire. 

5 - Poids politique et militaire dans la scène internationale : part du PIB destinées 
au dépenses militaire, maitrise des armes de destruction massive « le nucléaire » et pouvoir s’en 
protéger, prise de décision autonome et en accord avec ses intérêts stratégiques, influence 
notable sur la scène internationale, niveau technologique des moyens militaires. 

6 - Niveau de recherche scientifique et rayonnement culturel : Le nombre 
d’interlocuteurs d’une langue et son attractivité, budget du PIB destiné à la recherche 
scientifique, nombre de publications scientifiques et leur importance, présence sur le web et les 
nouvelles technologies et l’infonnation et de communication. 

Un pays dit puissant doit disposer de plusieurs facteurs cités ci-haut pour peser et 
influencer la zone géographique qu’il espère toucher, et avoir son mot à dire sur toutes les 
décisions stratégiques, politiques et économiques de la région. 

Ces indicateurs, une fois réunies, doivent être évalués par échelle de 0 à 10 pour 
permettre une appréciation pondérée par rapport aux autres pays et objectiver les données 
quantifiables, de même qu’il faut incorporer les données qualitatives. 

Section 5 : La puissance sous ses différentes formes : hard, soft et smart power 

Le hard power, ou puissance dure, est l’utilisation des moyens militaires et 
économiques pour influencer le comportement ou l’intérêt d’autres pays. Cette fonne de 
puissance politique est le plus souvent agressive et repose sur le principe de la carotte et du 
bâton. Le bâton en tant qu’outil coercitif est le plus utilisé comme la menace d’une attaque 
militaire ou l’implémentation d’un embargo économique comme ce fut le cas durant l’invasion 
de l’Afghanistan par l’URSS en 1979 ou l’embargo appliqué depuis plusieurs décennies sur 
Cuba ou sur l’Iran, et la carotte comme moyen dissuasif comme la promesse d’une protection 
militaire ou la réduction des barrières douanières. C’est la forme classique de la puissance 
ayant rythmé les relations internationales depuis plusieurs siècles, durant lesquels c’est la loi du 
plus fort est toujours celle qui prime. 
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De nos jours, le recours à cette forme de puissance est mal perçu, puisqu’il induit à 
des raccourcis dangereux comme ce fut le cas avec l’invasion de l’Iraq en 2003, durant laquelle 
l’image des Etats-Unis et les pays qui l’ont soutenus fut ternie et leur crédibilité remise en 
cause sur la scène internationale. 

C’est dans ce sens-là qu’en 1990, Joseph Nye introduit la notion de « soft power », 
l’alter ego du hard power. Elle est définie comme la capacité d’un Etat à influencer le 
comportement d’un autre et l’amener à rejoindre ses positions et ses intérêts de manière 
indirecte à travers un jeu d’influence et un pouvoir d’attraction reposant sur trois éléments 
essentiels : sa culture, ses valeurs politiques et sa politique étrangère. ~ La souscription à ses 
intérêts devient en quelque sorte volontaire sans faire usage de la force brute. 

Selon Joseph Nye, le soft power est une estimation qualitative du degré de 
perception des valeurs et de la culture d’un pays. Ainsi, elle dépasse la simple notion 
d’influence « puisque celle-ci se retrouve aussi dans le hard power » ou de la notion de 
persuasion ou la capacité de convaincre à travers des arguments, mais c’est plutôt la capacité 
d’attraire à travers des valeurs communes, la justice qui induit au consentement, à la 
coopération. 

L’usage de cette forme de puissance n’est pas faite pour tous, et dépend fortement 
de la réputation de son acteur dans la communauté internationale ainsi que le flux 
d’information entre ces acteurs. Ainsi, le soft power est souvent associé à la montée de la 
globalisation et le l’institutionnalisme libéral. La culture pop « comme par exemple Hollywood 
qui promeut l’american way of life, la musique, etc. » et les médias sont régulièrement 
identifiés comme source de soft power, notamment les chaînes RT, France 24, Al Jazeera, CNN 
ou même certaines qui ne cachent plus leurs objectifs, c’est-à-dire prêcher la version du pays de 
l’actualité mondiale comme Voice Of America « La voix des Etats-Unis ». 

Récemment on assiste au dépassement de la dichotomie entre ces deux notions à 
travers l’apparition du « smart power ». Ce nouveau concept de puissance est apparu aux Etats- 
Unis sous l’administration de Barack Obama comme nouvelle doctrine de gestion des affaires 
externes après huit années de présidence de Bush tâchées de recours abusif au hard power aux 
effets néfastes sur le trésor américain et à l’image des Etats-Unis dans le monde, suite 
notamment à l’intervention à l’Irak. 

Le «smart power» ou «pouvoir de l’intelligence» se positionne comme le 
mariage parfait entre hard et smart power en faisant appel à la bonne combinaison d’outils de la 
puissance : économiques, militaires, politiques, légaux, diplomatiques et culturels pour 
répondre de manière efficiente à une situation donné et à créer une stratégie gagnante. 

Section 6 : Facteur de puissance : arme à double tranchant 

L’Histoire regorge d’exemples qui témoignent qu’un facteur de puissance 
important et mal maitrisé peut rapidement avoir un effet pervers et se transformer en 
vulnérabilité. Paradoxalement, un manque de facteur de puissance peut devenir en soi un 
facteur de puissance, en incitant les Etats concernés à redoubler d’efforts dans d’autres 
domaines pour le compenser. 

Concrétisons ces exemples par le facteur de territoire riche en ressources naturelles. 
En effet, les Etats-Unis sont dotés d’une très vaste superficie, riche en ressources naturelles 
qu’elle exploite intelligemment et dispose de moyens suffisants pour les extraire de façon 
autonome et en faire bon usage. C’est aussi le cas du Norvège qui dispose d’impressionnantes 


Bound (L): « The Changing Nature of American Power». New York: Basic Books, 1990, p59. 
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quantités de pétrole extrait et utilisé de façon autonome et responsable pour ne pas nuire aux 
richesses des générations futures. 

Cependant, plusieurs pays africains, aussi vastes et riches en ressources naturels ne 
semblent pas tirer profit de ce facteur de puissance faute de moyens pour les exploiter ; pire 
encore, ce facteur devient une vulnérabilité, comme on l’a constaté dans le passé, puisque ces 
pays deviennent des convoitises des puissances coloniales en quête de nouveaux espaces à 
conquérir pour leurs richesses naturelles, ou dans le présent, par des moyens néocolonialistes à 
travers multinationales d’extraction. Ce même facteur de puissance affecte aussi la stabilité de 
ces pays, puisque plusieurs clans et milices cherchent à contrôler les zones riches en ressources 
naturelles, et l’intérêt individuel prime sur l’intérêt collectif. 

On peut aussi citer le cas de l’ex-URSS, qui malgré sa taille géante et la richesse de 
son sol fut mal exploitée sur le plan socio-économique faute de population active qualifiée, 
homogène et bien répartie sur le tout le sol pour en tirer profit, ce qui a accéléré ainsi sa chute. 
Mais n’oublions pas que c’est sa taille qui l’a sauvé à double reprise de Bonaparte ou de 
l’invasion des nazis. 

D’une autre part, certains pays pénalisés par leur petite superficie, en tirent profit en 
essayant de surcompenser ce facteur de puissance dans d’autres domaines, notamment 
économique et scientifique. C’est le cas par exemple du Japon, petit par sa superficie « petite 
île sismique », mais qui a réussi en misant massivement sur d’autres facteurs, comme l’humain 
et l’ouverture aux marchés mondiaux de devenir un géant au niveau économique, des 
technologies, de la recherche scientifique et au niveau militaire et ainsi appliquer une influence 
considérable sur tous les pays de la région. 

Nous pouvons aussi citer l’exemple de la France qui faute de ressources 
énergétiques a pu développer l’énergie nucléaire et tabler sur une technologie de pointe. Le 
facteur de faiblesse « manque de ressources énergétiques » devint ainsi plusieurs facteurs de 
puissance « indépendance énergétique, développement d’une technologie de pointe, etc. ». 

Plusieurs autres facteurs de puissance peuvent être interprétés de la même façon, 
c’est-à-dire, une arme à double tranchant, elle peut jouer pour la puissance d’un Etat ou la 
rendre plus vulnérable. 

Ainsi, détenir un facteur de puissance ne signifie pas de facto que l’Etat en devient 
puissant, mais c’est plutôt la façon comment il est géré, sa synergie et son influence sur les 
autres facteurs de puissance qui permet de rendre l’Etat puissant, ou pas. 

Conclusion 


La puissance est concept multiforme, évolutif et complexe qui repose sur des 
fondamentaux comme le territoire, les hommes et le désir. Apres l’ère du nucléaire militaire, Il 
arrive, aujourd’hui que des ruptures technologiques « plus récemment Internet », déterminent et 
redéfinissent les bordures et les moyens de la puissance. 

En 2009, Hillary Clinton prétend mettre en place une politique extérieure dite 
du smart power, la puissance intelligente. La problématique consistait à restaurer l’image des 
Etats-Unis dans le monde. Mais soit soft, hard ou smart, hyper ou super, on parle toujours 
de power et L’avenir reste ambigu à-propos du chemin futur que prendra le concept de 
puissance. 
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